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AVANT.PROPOS DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Prévisions initiales pour 1969

1. J'ai l'honneur de présenter, dans le projet de budget ci-après et dans les annexes explîcatives publiées
sous la forme d'un additif, les prévisions initiales concernant le budget ordinaire de l'Organisation des Nations
Unies pour l'exercice' 1969.

2. Pour établir le montant de ces prévisions, je me suis essentiellement inspiré des mêmes considérations
de principe qui ont présidé à l'élaboration des projets de budget annuel pour les exercices précédents. Je me
2uis donc efforcé de présenter à l'Assemblée générale un ensemble de propositions bndgétaires qui, compte tenu
de la totalité des programmes <le travail et autres activités que le Secrétariat sera. appelé à mener à bien en 1969
pour donner effet aux résolutinns des organes principaux, constituent une évaluation des ressources minimales qui,
sur le plan des effectifs et sur le plan matériel, sont, à mon sens, nécessaires pour. assurer la bonné exécution
de ces programmes et pour fournir les services essentiels connexes - qu'il s'agisse des services de conférence ou
des services généraux et administratifs. Ce faisant, j'ai tenu le plus grand compte de l'inquiétude que les repré­
sentants de nQ~breux Etats Membres, au cours de la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale, ont
exprimée tOUI.. · ......lt l'augmentation du volume des dépenses de l'Organisation. En fait, je me suis efforcé de ne
demander que des crédits d'un montant aussi faible que possible pour couvrir la totalité des besoin.s prévisibles.
Mc.nifestement, certains postes de dépenses peuvent être calculés avec plus de précision et d'exactitude . que
d'autres. C'est ainsi que les rubriques qui 'font l'objet des titres l et III sont, par leur nature même, plus
facilement mesurables. Au demeurant, l'Organisation possède une vingtaine d'années d'expérience en ce qui
concerne l'évolution budgétaire dar..s ces secteurs, ce qui rend plus aisée l'évaluation des besoins futurs. En
revanche, pour d'autres rubriques, qu'il s'agisse des dépenses de personnel et dépenses connexes visées au titre II
du budget, des missions spéciales (titre VI), du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
(titre VII), de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (titre IX) ou de
l'Organisation des Natiolls Unies pO'il! le développement industriel (titre X) , la détermination des besoins
futurs devient plus complexe et plus difficile. Certaines variables doivent être prises en considération. C'est ainsi
que l'évolution politique et économique peut appeler certains ajustements ou certains changements d'orientation;
dans le cas de la CNUCED et de l'ONUDI, des besoins imprévus risquent d'apparaître,' car ce sont là des
organisations' relativement n.ouvelles, dont les programmes et les services administratifs se trouvent encore dans
une phase d'évolution.

3. En outre, bien qu'il s'agisse plus particulièrement là d'objets de dépenses à l'égard desquels la détermi­
nation des besoins minimaux suscite inévitablement certaines divergences, je tiens à souligner que les demandes
de crédits, telles qu'elles sont présentées ci-après, notamment celles qui ont trait aux activités dans les domaines
économique, social et des droits de l'homme, ont été établies avec plus de minutie encore que par le passé.
J'espère que l'Assemblée générale voudra bien en tenir compte quand elle examinera les augmentations demandées
pour le p':ùchain exercice.

4. L'Assemblée générale, par sa résolution 2363 A (XXII) du 19 décembre 1967, a ouvert un crédit
total de 140430950 dollars pour couvrir le montant brut des dépenses approuvées pour 1968. Par sa résolu­
tion 2363 B (XXII) du 19 décembre 1967, elle a approuvé, pour les prévisions de recettes de toutes provenances,
un montant total de 23 635 000 dollars. Le montant net des prévisions de dépenses pour 1968 s'établissait donc
à 116795950 dollars. Le montant brut des dépenses inscrites au projet de budget pour 1969, tel qû'il résulte
des propositions ci-après, se chiffre à 140520210 dollars, et les recettes de toutes provenances sont évaluées à
25 059 240 dollars. Le montant net des prévisions de dépenses initiales pour 1969 est donc de 115 460 970 dol­
lars. En d'autres termes, on enregistre, par rapport aux chiffres approuvés de 1968~ une augmentation de
89 260 dollars pour ce qui est du montant brut et une diminution de 1 334 980 dollars pour ce qui est du
montant net. Cependant, le Secrétaire général tient tout particulièrement à. porter à l'attention des Etats
Membres le fait que, pour les raisons spéciales qui sont indiquées aux paragraphes pertinents du projet de budget,
un certain nombre de rubriques pour lesquelles l'Assemblée générale a ouvert des crédits en 1968 ne figurent
que pour mémoire dans le projet de budget pour 1969. Ces rubriques, qui avaient donné lieu à l'ouverture en
1968 d'un crédit brut total de 7 030 300 dollars, sont les suivantes: aU chapitre 2, Réunions des Sous-Comités
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du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique (85000 dollars) et Conférence des Nations
Unies sur l'exploration et les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique (296 ()()I) don~.rs); :.lU cha­
pitre 12, Ecole internationale des Nations Unies à New York (49 000 dollars), Ecole internationale à Genève
(30000 doUars) et Programme d'assistance des Nations Unies pour favoriser l'enseignement, l'étude, la diffusion
et une compréhension plus large du droit international (50000 dollars); au titre V, chapitres 13 à 16, Programmes

.techniques (6,4 millions de dollars); au chapitre 17, Représentant des Nations Unies pout l'Inde et le Pakistan
(30300 dollars); au chapitre 20, Centre CNUCED/GATT du commerce international (90000 dollars). Par
conséquent, aux fins de comparabilité; 1~ montant brut des crédits ouverts pour 1968, soit 140430950 dollars,
devrait être diminué de 7030300 dollars et ramené à 133400 650 dollars. Sur cette base, le montant brut des
crédits initialement demandés pour 1969 dépasse de 7 119650 dollars celui des crédits ouverts pour 1968.

5. De plus, bien que les demandes de crédits figurant dans le projet de budget ci-après aient été conçues
pour faire face, en 1969, à tous les besoins que l'on peut aisément prévoir ou calculer avec quelque précision à
l'heure actuelle, elles sont sujettes, le moment venu, à modifications découlant des décisions que le Conseil éco­
nomique et social prendra à sa quarante-cinquième session ou des décisions que l'Assemblée générale prendra
à sa vingt-troisième session. A cet égard, il convient sans doute de mentionner particulièrement les importants
éléments ci-après:

a) Demandes de crédits revisées comme suite aux décisions que l'Assemblée générale prendra au sujet des
crédits à ouvrir au titre V du budget de 1969 (programmes de coopération technique);

b) Demandes de crédits revisées concernant le Centre CNUCED/GATT du commerce international, compte
tenu des conclusions du Groupe consultatif commun qui s'est réuni à Genève à la fin du mois de mai 1968;

c) Demandes de crédits supplémentaires pour 1969, visant à résoudre les difficultés dues à la pénurie
de locaux au Secrétariat de l'ONU à New York et au siège de la Commission économique pour l'Amérique
latine;

d) Demandes de crédih~ supplémentaires qui œ révéleraient nécessaires pour appliquer la résolution 2359 B
(XXII) de l'Assemblée générale, du 19 décembre 1967 (versement d'une prime linguistique et institution
d'autres stimulants en vue d'assurer un meilleur équilibre dans l'utilisation des langues de travail par les fonction­
naires du Secrétariat) et pour fournir davantage de locaux et autres installat~ons en vue d~améliorer les pro­
grammes d'enseignement linguistique, y compris les cours d'enseignement Hdguistique accéléré;

e) Demandes de. crédits revisées comme suite aux décisions que l'Assemblée générale pourra prendre à sa
vingt-troisième session après avoir examiné les recommandations qui seront formulées, le cas échéant, par le
Comité consultatif de la fonction publique internationale lors de sa session de juin-juillet 1968.

A sa vingt-troisième session, l'Assemblée générale sera saisie de rapports distincts sur ces questions. Ainsi
qu'il conviendra, elle sera aussi informée des résultats des travaux effectués par le Groupe d'experts que j'ai
chargé d'examiner, en 1968, l'organisation du Secrétariat.

6. On trouvera, à la fin du présent avant-propos, un tableau comparatif indiquant, par chapitre du budget,
le montant des crédits initialement demandés pour 1969 et celui des crédits ouverts pour 1968. Confoïmément
aux recommandations que le Comité ad hoc d'experts chargé d'examiner les finances de l'Organisation des
Nations Unies et des institutions spécialisées a formulées dans le deuxième rapport 1 dont il a saisi l'Assemblée
générale lors de sa vingt-deuxième session, ce tableau indique également, pour ceux des chapitres du budget
dans le cas desquels les crédits demandés pour 1969 dépassent les crédits ouverts pour 1968, la mesure dans
laqueHe l'augmentation est attribuable aux éléments suivants:

a) Facteurs tels que des hausses de prix, notamment augmentation des traitements et salaires des fonction­
naires, augmentation des salaires du personnel contractuel et hausse du prix des fournitures et autres services
essentiels;

b) Exécution de programmes de travail nouveaux ou expansion nécessaire de programmes en cours, que
les dépenses supplémentaires en question concernent le personnel ou les fournitures et services requis en
l'occurrence.

7. L'Assemblée générale, à sa vingt-deuxième session, lorsqu'elle a examiné les pra"grès réalises en ce qui
concerne l'application des recommandations énoncées dans le deuxième rapport du Comité ad hoc d'experts
chargé d'examiner les finances de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées, a aussi
étudié mes propositions touchant l'ordonnance du budget 2 et le cycle budgétaire de l'Organisation 3. Elle était
également saisie du rapport y relatif 4 du Comité consultatif pour les questions adm.inistratives et budgétaires.

lA/6343.
2 A/C.S/1121.
3 A/C.S/1122.
4 A/6887/Rev.1.
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8.. Par sa résolution 2360 B (XXII), l'Assemblée générale a fait siennes les conclusions du Comité consul­
tatif, telles qu'elles sont énoncées aux paragraphes 16 à 20 de son rapport. Au paragraphe· 16, qui traite de
l'ordonnance du budget de l'Organisation, le Comité consultatif a émis l'opinion que la présentation des chapItres
2, 4, 5, 6 et 11 pourrait être calquée sur celle du chapitre 3 du projet de budget pour l'exercice 1968, dans la
mesure où le Secrétaire général jugerait ces changements utiles. L,e Comité consultatif a en outre exprimé
l'avis qu'aucune autre modification ne devrait être apportée à l'ordonnance du budget tant que des progrès
n'auraient pas été accomplis pour ce qui est de rétablissement des programmes et des priorités et tant que le
programme des conférences n'aurait pas· été défini avec plus de précision.

9. On se rappellera que le chapitre 3 du projet de budget pour 1968, outre la ventilation traditionnelle
entre les quatre articles intitulés Postes permanents, Personnel temporaire pour les réunions, Autre personnel
temporaire et Heures supplémentaires et sursalaire de nuit, indiquait pour la première fois comment les crédits
demandés se répartissaient entre les grands départements et services. Le mode de présentation des autres
chapitres du budget conçus par objets de dépenses, à savoir les chapitres 2, 4, 5, 6 et 11, a été soigneusement
examiné de façon à déterminer dans quelle mesure une ventilation analogue par département et service était
souhaitable. On est parvenu à la conclusion que, dans toute la mesure où la chose était faisable et appropriée,
une ventilation de cette nature était déjà donnée, notamment à l'article II du chapitre 5, pour les frais de voyage
du personnel en mission, et aux articles pertinents du chapitre 11, pour les frais d'imprimerie. On a également
tenu compte du fait que l'annexe 1 aux prévisions de dépenses donne la répartition des montants estimatifs des
dépenses par grandes activités et principaux programmes aussi bien que par objets de dépenses.

10. En conséquence, le projet de budget pour l'exercice 1969 a essentiellement la même ordonnance que
celui de 1968. Toutefois, dans le corps même du document, dans la partie du chapitre 3 qui donne la répar­
tition, par principaux départements et services, du coût des postes permanents ainsi que des autres crédits
demandés à ce chapitre, j'ai inclus beaucoup plus de renseignements que dans le projet de budget pour 1968
sur les programmes de travail à entreprendre et les ressources nécessaires pour les exécuter, en particulier en
ce qui concerne les domaines économique et social et celui des droits de l'homme. L'objet de ces renseignements
supplémentaires est triple:

a) Faire apparaître clairement le rapport entre les programmes de travail et les services à fournir, d'une
part, et les dépenses directement imputables à leur exécution, d'autre part;

b) Montrer comment sera utilisé le total des effectifs disponibles et demandés, de façon que les Etats
Membres puissent mieux se rendre compte de la façon dont ces effectifs sont répartis entre les divers pro­
grammes de travail;

c) Indiquer la mesure dans laquelle les ressources inscrites au budget ordinaire sont complétées, le cas
échéant, par des ressources provenant des fonds extra-budgétaires.

Il me semble que cette présentation devrait faire apparaître plus clairement et étayer plus solidement les
raisons qui Justifient les demandes de crédits présentées.

11. Pour ce qui est de l'adoption d'un cycle budgétaire biennal par l'Organisation des Nations Unies, le
Comité consultatif a indiqué dans les paragraphes 17 à 20 inclus de son dixième rapport à liAssemblée générale fi

qu'il ne serait pas souhaitable de poursuivre l'examen de la question avant d'avoir reçu du Secrétaire général
des renseignements complémentaires sur un certain nombre de questions connexes, à savoir: l'agencement des
sessions de l'Assemblée générale, du Conseil économique et social et de leurs organes subsidiaires dans le cadre
d'un cycle de deux ans, l'évolution de la planification à long terme opérée par les organes susmentionnés, la
manière dont le contrôle central serait exercé si un cycle budgétaire biennal était adopté et la question des vire,;
ments et du budget additiOl....el, telle qu'elle est exposée dans les paragraphes 35 à 46 du deuxième rapport du
Comité ad hoc d'experts. Ultérieurement, l'Assemblée générale, par sa résolution 2370 (XXII), relative' au
budget ordinaire de l'ONU, a décidé que le Secrétaire général, tenant compte de toutes les initiatives des organes
chargés de l'élaboration des programmes, y compris le Conseil économique et social et le Comité du programme
et de la coordination, proposerait à l'Assemblée générale, cl chacune de ses sessions ordinaires, une estimation
prévisionnelle sur la base de laquelle serait planifié le projet de budget ordinaire de l'Organisation des Nations
Unies pour la deuxième période budgétaire à venir (dénommée dans la suite du texte "période de prévision").
Cette estimation prévisionnelle serait examinée par le Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires et communiquée, avec les observations et recommandations du Comité, à l'Assemblée générale le
1er décembre au plus tard. L'Assemblée générale étudierait alors l'estimation prévisionnelle proposée par le
Secrétaire général et les observations et recommandations y relatives du Comité consultatif· et approuverait, aU cours

fi A/6887/Rev.l.
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de la même session, une estimation prévisionnelle pour la période de prévision. Au paragraphe 5 de cette réso­
lution, l'A~semblée générale a prié le Secrétaire général de lui soumettr,e, lor~ de sa vingt-troi~ième session, pour
examen, un calendrier d'ensemble des 17~u~lions de~ divers organes auxquels il incombe d'appliquer les différents
.éléments d'un ··système intégré d'établissement des programmes et de préparation des budgets. Au paragraphe 17
<le la même résolution, l'Assemblée générale a .décidé en· outre que la première estimation prévisionnelle serait
examinée et approuvée pour l'année de prévision 1971. Dans ces conditions, je considère qu'il serait prudent
de ne pas prendre d'autre initiative touchant l'adoption d'un cycle budgétaire biennal avant que l'on ait eu la
possibilité de mesurer le succès rencontré dans l'application de la résolution précitée de l'Assemblée.

12. Afin d'évaluer les besoins plus exactement et sans risque d~erreur et de faciliter l'application de la
. résolution 2370 (XXII) de l'Assemblée générale, une nouvelle procédure a été suivie cette année pour établir
et présenter les demandes de crédits relatives aux activités dans les domaines économique, social et des droits
de l'homme. C'est ainsi, notamment, qu'a été constitué au Secrétariat un petit groupe d'étude des demandes de
crédits, composé de fonctionnaires du Service financier et du Département des affaires économiques et sociales,
qui ont analysé ensemble et dans le détail les programmes de travail que devaient entreprendre ledit Dépar­
tement, les secrétariats des quatre commissions économiques régionales, le Bureau des affaires économiques et
sociales de l'ONU à Beyrouth et la Division des droits de l'homme~'''Le groupe a examiné ces programmes de
travail avec les divers responsables en cause, afin de s'assurer que les activités considérées étaient bien entre­
prises conformément àux résolutions pertinentes. Sa première tâche, toutefois, a été de faire en sorte que les
ressources èn personnel et autres ressources nécessaires à la bonne exécution des programmes approuvés soient
rationnellement et exactement évaluées. La raison pour laquelle ce grand secteur d'activité a été ainsi retenu est
qu'il est important et représente une part élevée du budget total. Il s'agit là, en outre, d'un secteur auquel il
faudra consacrer la plus grande attention lors de la préparation des futures estimations prévisionnelles. Les
résultats de l'étude du groupe susmentionné ont été utilisés pour établir les parties pertinentes du projet de
budget, en particulier le chapitre 3. C'est pourquoi le projet de budget renferme pour la première fois, au
sujet de chacun des principaux services considérés (et, da~s le cas du Département des affaires économiques et
sociales, de tous les services subsidiaires) , un exposé détaillé qui donne de nombreux renseignements sur les
programmes de travail à entreprendre pendant la période 1968-1969, ainsi que des indications sur la répartition
des effectif~ disponibles et demandés pour exécuter ces programmes. De cette façon, les crédits demandés sont
mis étroitement en parallèle avec les programmes de travail. Les besoins en personnel sont traduits sous la
forme des données suivantes: nombre, catégorie, classe et coût des postes, ainsi que crédits nécessaires pour
les experts et consultants engagés à titre personnel, les groupes spéciaux d'experts, le personnel temporaire,
les heures supplémentaires et le sursalaire de nuit. En outre, des indications sur le montant des frais de voyage
pour chacun des services sont données au chapitre 5 du projet de budget. J'estime que ce mode de présentation
constitue un net progrès pour ce qui est de la gestion des programmes et du budget de l'Organisation et
j'espère que l'Assemblée générale tiendra dûment compte des efforts réfléchis qui ont été faits pour présenter
un projet de budget solidement et judicieusement conçu.

13. Je suis convaincu que l'établissement du budget sur cette base est à la fois rationnel et logique. Je
comprends néanmoins que, pour que ce budget continue à former un tout intégré, il faut, plus que jamais,
examiner avec soin et méthodiquement les programmes de travail à entreprendre et les services à fournir afin
de tenir pleinement compte de leur urgence, de leur importance et de leur coût relatifs. Pour établir le projet
de budget, je dois prendre pour base les décisions adoptées par les organes principaux et je suis obligé de
demander des crédits pour appliquer ces décisions sans me référer à un ordre de priorité, à moins que les
résolutions pertinentes n'en prévoient un. En consequence, si la méthode actuelle d'établissement du budget
doit être suivie à l'avenir et si l'on veut que ce budget conserve toute sa validit~, il me semble qu'il faudrait
parallèlement prendre des mesures pour consolider les méthodes et procédures qui régissent actuellement la formu­
1cition; la mise au point et l'approbation des programmes. A cet égard, il y aurait sans doute des avantages
considérables à pouvoir donner une idée, ne serait-ce que générale, de l'ordre de priorité des divers secteurs
d'activité qui constituent l'ensemble du programme de travail du Secrétariat, en particulier dans les domaines
économique et social. Il est clair qu'en dernière analyse, c'est aux Etats Membres eux-mêmes qu'il appartient
de .déterminer cet ordre de priorité en arrêtant les décisions qu'ils prennent dans les divers organes délibérants.
Toutefois, le Secrétariat, de son côté, peut les aider en fournissant aux organes chargés de revoir les programmes
des appréciations plus précises et mieux coordonnées des activités passées comme des activités proposées. Il faudra,
en tout état de cause, apporter quelques modifications aux méthodes actuelles si l'on veut que l'application de
la résolution 2370 (XXII) de l'Assemblée générale serve une fin utile.

14. L'établissement d'une estimation prévisionnelle, comme le prévoit cette résolution, implique que l'on
fournisse aUX organes chargés d'arrêter les programmes, et ce le plus tôt possible chaque année, des programmes
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de travail détaillés ainsi que les prévisions de dépenses y relatives pour les divers secteurs du domaine
économique et social. De cette façon, les organes comme le Comité du programme et de la -coordination, le
Conseil économique et social, le Conseil du développement industriel et le Conseil du commerce et du dévelop­
pement pourraient s'acquitter de leurs responsabilités propres quant à l'établissement de l'estimation prévision..
nelle. Ce faisant, ces organes voudront sans doute étudier les programmes de travail eu égard à leur valeur
et à leur importance intrinsèques, à la possibilité de les exécuter en un laps de temps donné, à leur rapport
avec des activités analogues entreprises dans d'autres secteurs du Secrétariat et à leurs incidences financières.
De même, la tâche du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires, qui est de conseiller
l'Assemblée générale quant au montant des crédits à inscrire au budget, pourrait fort bien se trouver facilitée
si les idées et recommandations des divers organes chargés de revoir les programmes pouvaient lui être commu­
niquées le plus tôt possible.

15. Il paraît indispensable que le programme et le budget soient examinés ensemble de cette manière si
l'on veut donner la suite voulue à la résolution 2370 (XXII) de l'Assemblée générale. Toutefois, cette méthode
exigerait que l'Assemblée accepte d'apporter diverses modifications aux procédures qui régissent actuellement
l'exameri et la communication du projet de budget et accepte, dans certains cas, de modifier le calendrier des
réunions des organes chargés d'examiner programme et budget. Coniermément au paragraphe 5 de la résolu­
tion 2370 (XXII) de l'Assemblée générale, je saisirai l'Assemblée, à sa vingt-troisième session, d'un rapport
spécial sur la question du calendrier des réunions des divers organes auxquels il incombe d'appliquer les diffé­
rents éléments d'un système intégré d'établissement des programmes et de préparation des budgets. Quant à
l'importante question des changements à apporter éventuellement aux procédures budgétaires actuelles, j'ai bon
espoir que l'Assemblée générale continuera de donner des directives claires au sujet des rôles respectifs que
doivent jouer, d'une part, les organes qui sont principalement responsables des programmes de travail et, d'autre
part, ceux qui sont principalement responsables des questions budgétaires et financières. Sous réserve de l'assen­
timent de l'Assemblée générale, le Secrétariat n'épargnera aucun effort pour mettre en temps voulu à la
disposition de ces organes toute la documentation dont ils auront besoin. Je tiens, cependant, à signaler à
l'Assemblée que l'établissement du projet de budget est une tâche importante et complexe, à laquelle -> vu
la forme très détaillée sous laquelle les prévisions de dépenses sont présentées pour 1969 aux fins de l'examen
du programme comme du budget - il faut consacrer -une période de temps suffisante si l'on ne veut compro­
mettre ni la qualité ni l'économie du projet de budget.

16. Dans le présent avant-propos, j'ai voulu donner une idée du souci constant qu'a le Secrétariat de
mettre au point des techniques nouvelles et meilleures pour présenter les. prévisions de dépenses sous une
forme qui explique plus clairement leur rapport avec les diverses activités, pour évaluer avec plus d'exactitude
les besoins futurs et pour affecter et· gérer plus efficacement les ressources disponibles. J'espère que les Etats
Membres voudront bien continuer à m~accorder leur confiance et à me prêter leur concours dans ces domaines.
J'ai aussi mentionné les initiatives que les Etats Membres ont prises pour mettre au point des progr"lmmes
d'activité bien conçus et bien coordonnés, en particulier dans les secteurs économique, social et des droits
de l'homme. Le Secrétariat est toujours à la disposition des Etats Membres pour les aider au mieux de ses possi­
bilités. Les besoins demeurent immenses et les problèmes complexes. Ne serait-ce que de ce fait, l'existence d'un
groupe d'organisations internationales qui se consacrent toutes ensemble à l'amélioration de cette situation doit
demeurer une source de satisiaction et de réconfort pour tous ceux qui participent à ces efforts. Pour des raisons
pratiques, il s'impose manifestement que l'ensemble de l'entreprise fasse l'objet d'un contrôle et d'ajustements
constants. Etant donné le caractère limité des moyens disponibles et les autres obstacles d'ordre pratique, il
importe particulièrement de faire un choix pour déterminer, à intervalles réguliers, quelles sont, dans le cadre
d'un ensemble raisonnable, les activités qui peuvent le plus utilement et le plus efficacement être entreprises
pendant une période donnée. Pour faire cette évaluation, il faut avoir le sens des réalités, un jugement objectif
et une bonne perspective. Il faut aussi faire preuve d'esprit de coopération, de bonne volonté et de générosité
en réaffirman.t le rôle historique que doivent jouer, dans une époque inquiète et troublée, l'Organisation des
Nations Unies et les organisations internationales apparentées, pour aider à instaurer dans le monde entier des
conditions plus calmes, plus équitables et moins incertaines.

Le Secrétaire général}

Juin 1968

U THANT
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Avant..pJ'opos du Secrétaire général

Comp~raison entre les crédits demandés pour 1969 et les crédits ouverts pour 1968

Raisons de l'augme91tation
(ou de la dimi1lution)

Crédits ouverts Crédits demandés
pour 1968 a pour 1969

Dollars Dollars

1270700 1258050
2937100 1402000

59325800 64862000
13739000 15552000
, 2179500 2219000

125000 140000
4861200 4492200

605500 770200
4135000 4296000
5627000 6013800
1624400 1817000
9210800 8983200

5113600}
991400 pottt' mémoire220000
75000

6157600 6371400
3469000 3675500
1356350 1383360
9175000 7878000
8232000 9406500

140430950 140520210 b

Cllapitre •

1 '.. ' ' ~" t t, t t

2 ..
3 .
4 .. t t ..

5 .
6 .

, ,7 ..
8 .

,9 .
10 .
Il ; .
12, .
13' ; .
14 .
15 .
16 .
17 .
18 ' .
19 .
20 ..
21 .

Dépenses, montant brut .

A déduire: ,
Recettes autres que les contributions

du personnel ' .

Recettes provenant des cl'lntributions
du personnel .

Dépenses, montant net .

9014300

14620700

116795950

8559240

16500000

115460970

A~(1mentatiotls
(diminutions)
en 1969 par

rapport à 1968

Dollars

(12650)
(1535100)
5536200
1813000

39500
15000

(369000)
164700
161000
386800
192 600

(227600)

213800
206500
27010

(1297000)
1174500

Hausse des coûts
(traitements,
salaires, taux

de rémunération
et prix)

Dol/ars

3120000
957000
(12800)

14200
51800
23000

145600
5300

375800
131500
27010

376700
375000

EXPansion
(réduction)

des programmes

Dollars

(12650)
(1535100)
2416200

856000
52300
15000

(369000)
150500
109200
363800
47000

(232900)

(162000)
75000

(1673700)
799500

a Pour faciliter la comparaison, des montants de 95 000, 30000 et 3 000 dollars ont été virés des chapitres 3, 4 et 5 respectivement
au chapitre 17, soit au total un montant de 128000 dollars.

b y compris un certain nombre de dépenses qui ne sont inscri tes que pour mémoire au présent projet de budget et pour lesquelles
un crédit total de 7030300 dollars avait été ouvert pour 1968 (voir par. 4 de l'avant~propos).
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PROJETS DE RÉSOLUTION RELATIFS AU PROJET DE BUDGET

1. - Projet de résolution relatif au budget de l'exercice 1969

A
OUVERTURE DE CRÉDITS BUDGÉTAIRES POUR L'EXERCICE 1969

L'Assemblée générale
Décide que, pour l'exercice 1969:
1. Un crédit de 140520210 dollars des Etats-Unis est ouvert pour les objets suivants:

Chapitres Dollars Dollars

TOTAL, titre III

TOTAL, titre II .

TOTAL, titre premier

Titre premier. - Session.s de l'Assemblée générale, des conseils, co11tmissio,ts et comités;
réunions et conférences spéciales

1. Frais de voyage et autres frais des représentants et des membres des commissions comités
et autres organes subsidiaires ' .

2. Réunions et conférences spéciales .

Titre II. - Dépenses de perso,tnel et dépe,tses connexes
3. Traitements et salaires .
4. Dépenses communes de personnel .
5. Frais de voyage du personnel .
6. Versements prévus aux paragraphes 2 et 3 de l'annexe 1 du Statut du personnel; dépenses

de représentation .

T!t~e Ill. - Loc?t~x, "!atériel, fournitures et services
7. Babments et amehorabon des locaux .
8. Matériel et installations , .
9. Entretien, utilisation et location des locaux .

10. Frais généraux .
11. Imprimerie .

Titre IV. - Dépenses spéciales
12. Dépenses spéciales .

TOTAL, titre IV
Titre V. Programmes tech,tiques *

13. Développement économique, développement social et administration publique .
14. Développement industriel .
15. Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme .
16. Contrôle des stupéfiants .

TOTAL, titre V
Titre VI. Missions spéciales et activités connexes

17. Missions spéciales .

TOTAL, titre VI
Titre VII. Haut Commissariat des NatiOJts Unies pour les réfu.giés

18. Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés .

TOTAL, titre VII
Titre VIII. Cour internationale de Justice

19. Cour internationale de Justice .

TOTAL, titre VIn

Titre IX. COJtférmce des Nations Unies sur le commerce et le développemmt
20. Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement .

TOTAL, titre IX

Titre X. Organisation des Nations U,ties pour le développem,ent indftstriel
21. Organisation des Nations Unies pour le développement industriel .

TOTAL, titre X

TOTAL GÉNÉRAL

1258050
1402000

2660050

64862000
15552000
2219000

140000

82773000

4492200
770200

4296000
6013800
1817000

17389200

8983200

8983200

*
*
*
*

*
6371400

6371400

3675500

3675500

1383360

1383360

7878000

7878000

9406500

9406500

140520210

*La ventilation entre les chapitres 13, 15 et 16 sera arrêtée par le Conseil économique et social à sa quarante-cinquième session,
compte tenu des nouvelles suggestions du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour le développement concer­
nant le niveau souhaitable des ressources du programme ordinaire et leur utilisation pour 1969. A sa deuxième session, en avril et
mai 1968, le Conseil du développement industriel a, eu égard aux dispositions de la résolution 2298 (XXIi) de l'Assemblée générale
en date du 12 décembre 1967, recommandé le chiffre de 1500 000 dollars comme estimation prévisionnelle pour le chapitre 14.
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Projet de résolution relatif au budget de l'exercice 1969

2. Le Secrétaire général est autorisé à virer des crédits d'un chapitre à. un autre du budget, avec l'assen­
timent préalable du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires;

3. Les crédits ouverts au titre V pour les programmes d'assistance technique serpnt gérés conformément
au règlement financier de l'Organisation dèS Nations Unies, si ce n'est que, pour la définition des engagements
et leur période de validité, il y aura lieu d'appliquer les procédures et pratiques arrêtées pour l'élément Pro­
gramme élargi du Programme des Nations Unies pour le développement;

4. Les crédits d'un montant total de 245 500 dollars ouverts aux chapitres 1er, 3, 5 et 11 pour l'Organe
international de contrôle des stupéfiants seront gérés comme un tout;

5. Les crédits d'un montant total de 615300 dollars ouverts aux chapitres 1er, 3, 4, 5, 6 et 10 pour le
Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et le Comité des pensions
du personnel de l'Organisation des Nations Unies seront gérés conformément à l'article XXVII des statuts de
la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies;

6. ' Outre les crédits ouverts au· paragraphe 1 ci-dessus, un prélèvement de 19 000 dollars sur le revenu
accumulé du Fonds de dotation de la bibliothèque est autorisé pour l'achat de livres, de périodiques, de cartes
et de matériel de bibliothèque, et pour les autres dépenses de la bibliothèque du Palais des Nations faites
conformément à l'objet du Fonds de dotation et aux dispositions qui le régissent.

B

PRÉVISIONS DE RECETTES POUR L'EXERCICE 1969
L~Assemblée générale
Décide que, pour l'exercice 1969:
1. Les recettes prévues, autres que les contributions des Etats Membres, se' chiffrent à 25059240 dollars,

qui se décomposent comme suit:

Chapitres

Titre premier. Recettes provenant des cOlltribltti01IS du. personnel
1. Contributions du personnel .

TOTAL, titre premier

Titre II. Autres recettes
2. Recettes provenant de fonds extra-budgétaires .
3. Recettes générales .
4. Activités productrices de recettes .

TOTAL, titre II

TOTAL GÉNÉRAL

Dol/ars

16500000

2704790
3224650
2629800

Dol/ars

16500000

8559240

25059240

2. Les recettes provenant des contributions du personnel seront créditées au Fonds de péréquation
des impôts conformément aux dispositions de la résolution 973 (X) de l'Assemblée générale, en date du
15 décembre 1955.

C

EXÉCUTION DU BUDGET DE L'EXERCICE 1969
L~Asse'mblée générale

Décide que, pour l'exercice 1969:

1. Les dépenses de dollars 1 prévues au budget, ainsi -que les dépenses additionnelles de
dollars 1 autorisées pour 1968, seront couvertes comme suit, conformément aux articl(~s 5.1 et 5.2

du règlement financier de l'Organisation des Nations Unies:
a) Jusqu'à concurrence de 8559240 dollars, par les receties, autres que les contributions du personnel,

prévues dans la partie B de la présente résolution;
b) Jusqu'à concurrence de dollars 1, par le solde de l'excédent budgétaire pour l'exercice 1967;
c) Jusqu'à concurrence de dollars 1, par les contributions dues par les Etats Membres en

application de la résolution 2291 (XXII) de l'Assemblée générale, en date du 8 décembre 1967, fixant le barème
des quotes-parts pour les exercices 1968, 1969 et 1970;

2. Il sera déduit des contributions dues par les Etats Membres, conformément aux dispositions de la
résolution 973 (X) de l'Assemblée générale, en date du 15 décembre 1955, leurs soldes créditeurs respectifs au
Fonds de péréquation des impôts, soit un montant total de 16681 712 dollars, à savoir:

a) 16 500 000 dollars, montant estimatif pour 1969 des recettes provenant des contributions du personnel;
b) 181712 dollars, montant de l'excédent, en 1967, des recettes effectives provenant des contributions du

personnel :sur les prévisions de recettes approuvées.

1 Montant qui sera fixé par l'Assemblée générale à sa vingt-troisième session.
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Projet de résolution relatif aux dépenses imprévues et extraordinaires de l'exercice 1969

II. - Projet de résolution relatif aux dépenses imprévues et extraordinaires
de l'exercice 1969

L'Assemblée générale
1. Autorise le Secrétaire général, avec l'assentiment

préalable du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires et sous réserve des
dispositions du règlement financier de l'Organisation des
Natians Unies et des dispositions du paragraphe 3
ci-après: à engager des dépenses au titre des dépenses
imprévues et extraordinaires de l'exercice 1969, étant
entendu que l'assentiment du Comité consultatif ne sera
pas nécessaire pour:

a) Les engagements, jusqu'à concurrence de 2 mil­
lions de dollars, qui, suivant l'attestation du Secré­
taire général, ont trait au maintien de la paix et de la
sécurité;

b) Les engagements qui, suivant l'attestation du
Président de la Cour internationale de Justice, ont trait
aux dépenses relatives:

i) A la désignation de juges ad hoc (Art. 31 du
Statut de la Cour), jusqu'à concurrence de
48 000 dollars;

ii) A la désignation d'assesseurs (Art. 30 du Statut)
ou à la citation de témoins et à la désignation

d'experts (Art. 50 du Statut), jusqu'à concurrence
de 25 000 dollars;

iii) Aux sessions de la Cour tenues hors de La Haye
(Art. 22 du Statut), jusqu'à concurrence de
75 000 dollars;

2. Décide que le Secrétaire général présentera au
Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires et à l'Assemblée générale, lors de sa vingt­
quatrième session, un. rapport sur toutes les dépenses
faites en "/ertu de la présente résolution et sur les
conditions de leur engagement et soumettra à l'Assem­
blée générale des demandes de crédits additionnels
concernant ces engagements.

3. Décide que, au cas où. il faudrait, comme suite à
une décision du Conseil de sécurité, engager, pour le
maintien de la paix et de la sécurité, des dépenses dont
le total estimatif dépasserait 10 millions de dollars, avant
la vingt-quatrième session de l'Assemblée générale,
l'Assemblée sera, par les soins du Secrétaire général,
convoquée en session extraordinaire pour examiner la
question.

III. - Projet de résolution relatif au Fonds de roulement pour l'exercice 1969

L'Assemblée générale

Décide ce qui suit:
1. Le Fonds de roulement est fixé à 10 millions de

dollars des Etats-Unis pour l'exercice prenant fin le
31 décembre 1969;

2. Les Etats Membres feront des avances au Fonds
de roulement conformément au barème adopté par
l'Assemblée générale pour les contributions des Etats
Membres au budget de l'exercice 1969;

3. Viendront en déduction de ces avances:
a) Les crédits, d'un montant total de 1 079 158

dollars, revenant aux Etats Membres en raison du
virement d'excédents budgétaires au Fonds de roulement
en 1959 et 1960;

b) Les avances en espèces que les Etats Membres
auront versées au Fonds de roulement pour l'exercice
1968, en application de la résolution 2365 (XXII) de
l'Assemblée générale, en date du 19 décembre 1967.

4. Le Secrétaire général est autorisé à avancer, par
prélèvement sur le Fonds de roulement:

a) Les sommes qui pourront être nécessaires pour
l'exécution du budget en attendant le recouvrement des
contributions, étant entendu que les sommes ainsi
avancées devront être remboursées aussitôt que l'on
disposera à cette fin de recettes provenant des
contributions;

b) Les sommes qui pourront être nécessaires pour
faire face aux engagements de dépen~es dûment
autorisés conformément aux résolutions adoptées par
l'Assemblée générale, en particulier la résolution -­
(XXIII) du -- décembre 1968, relative aux dépenses
imprévues et extraordinaires, étant entendu que le
Secrétaire général demandera, dans le projet de budget,
des 'crédits pour rembourser le Fonds de roulement;
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c) Des sommes qui, jointes aux montants nets
avancés pour le même Qbjet, ne dépassent pas 125000
dollars, pour continuer d'alimenter le fonds d'avances
remboursables destiné à financer divers achats et
opérations amortissables, étant entendu que des avances
au-delà du total de 125000 dollars pourront être
accordées avec l'assentiment préalable du Comité
consultatif pour les questions administratives et budgé­
taires;

d) Avec l'assentiment préalable du Comité consultatif
pour les questions administratives et budgétair~s, les
sommes qui pourront être nécessaires pour couvrir le
versement anticipé de primes d'assurance si la période
d'assurance se prolonge au-delà de l'exercice au cours
duquel le versement est effectué, étant entendu que le
Secrétaire général demandera dans le projet de budget
de chaque exercice des crédits à cet effet pendant toute
la durée des polices, afin de couvrir les sommes dues
au titre de l'exercice;

e) Les sommes qui pourront être nécessaires au
Fonds de péréquation des impôts pour faire face à ses
obligations courantes en attendant qu'il soit crédité des
sommes qui doivent venir l'alimenter, étant entendu
que les avances ainsi faites seront remboursées dès que
le Fonds de péréquation des impôts sera crédité des
sommes suffisantes.

5. Au cas où la somme prévue au paragraphe 1
ci-dessus ne suffirait pas à faire face aux besoins de
trésorerie qui sont normalement couverts par le Fonds
de roulement, le Secrétaire général est autorisé à
utiliser en 1969 des sommes qu'il prélèvera sur les
fonds et comptes spéciaux commis à sa garde, aux
conditions que l'Assemblée générale a approuvées dans
sa résolution 1341 (XIII) du 13 décembre 1958, ou sur
le produit d'emprunts autorisés par l'Assemblée.



Observations eoneernantles pr'()ieta de résolution

IV. - Observations concernant les projets de résolution

1. PROJET DE RÉSOLUTION CONCERNANT LE BUDGET
DE L'EXERCICE 1969

Aux termes du paragraphe 3 de· la partie A du projet
de résolution, les crédits ouverts au titre V seraient
gérés conformément aux- procédures arrêtées pour
l'élément Programme élargi du Programme des Nations
Unies pour le développement, opération avec laquelle
les programmes visés au titre Vont un lien étroit. Plus
précisément, les crédits ouverts au titre V resteraient
utilisables:

a) Pendant les 24 mois suivant la fin de l'exercice
pour lequel ils ont été ouverts, et ce dans la mesure
nécessaire pour régler les engagements concernant les
bourses accordées au cours de l'exercice;

b) Pendant les 12 mois suivant la fin de l'exercice
pour lequel ils ont été ouverts, et ce dans la mesure
nécessaire pour régler les engagements concernant les
commandes de matériel passées au cours de l'exercice;

c) Pendant les 12 mois suivant la fin de l'exercice
pour lequel ils ont été ouverts, et ce dans la mesure
nécessaire pour régler les dépenses engagées le 30
septembre au plus tard dudit exercice en ce qui
concerne les nominations d'agents engagés pour une
courte durée au titre de projets, étant entendu que les
prestations de services correspondant auxdites dépenses
devront avoir été fou".'nies le 30 juin de l'exercice
suivant.

2.. PROJET DE RÉSOLUTION RELATIF AUX DÉPENSES
IMPRÉVUES ET EXTRAORDINAIRES DE L'EXERCICE

1969

Ce projet de résolution est présenté, au stade actuel,
de la même manière que celui qui concernait l'exercice
1968. Cependant, ces dispositions auront peut-être à
être modifiées comme suite à toutes mesures que
l'Assemblée générale pourrait prendre conformément à
sa résolution 2370 (XXII) du 19 décembre 1967, dans
laquelle elle a demandé que le Comité consultatif pour
les questions administratives et budgétaires, agissant
en consultation avec le Secrétaire général, recommande
à l'Assemblée générale, pour qu'elle l'examine à sa
vingt-troisième session, une définition appropriée des
"dépenses imprévues et extraordinaires", ainsi quiune
résolution - et toutes autres mesures qui peuvent être
appropriées - en vue de résoudre les problèmes
interdépendants énoncés au paragraphe 73 du premier
rapport du Comité consultatif à l'Assemblée (vingt-
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deuxième session) 2 et du chapitre III du deuxième
rapport du Comité ad hoc d'experts chargé d'examiner
les finances de l'Organisation des Nations Unies et des
institutions spécialisées 3, eu égard particulièrement aux
recommandations qui ont trait aux virements et au
budget additionnel et qui figurent aux paragraphes 35
à 46 de ce dernier rapport. Le paragraphe 3 du projet
reprend les termes de la résolution 1615 (XV) de
l'Assemblée générale, en date du 21 avril 1961. Il
convient à ce sujet de se reporter au rapport 4 dans
lequel la Cinquième Commission recommandait l'adop­
tion de. cette résolution. On trouve exposée au para­
graphe 5 de ce rapport l'interprétation selon laquelle
l'adoption du projet de résolution doit, aux fins de
l'Article 20 de la Charte concernant la convocation de
sessions extraordinaires, être considérée comme expri­
mant la volonté de la majorité des Etats Membres de
1'0NU de voir réunir une session extraordinaire de
l'Assemblée générale, si l'éventualité envisagée dans le
projet de résolution se produisait, le Secrétaire général
étant alors autorisé à agir en conséquence. Si une
disposition analogue à celle qui figure au paragraphe 3
du projet de résolution ci-dessus devient une caracté­
ristique permanente de la procédure budgétaire de
'.'Organisation, l'Assemblée générale voudra peut-être
modifier les articles de son règlement intérieur qui
concernent la convocation des sessions extraordinaires,
de façon à y inclure des dispositions concernant les
sessions qui seraient convoquées à cette fin. Au cas où
le règlement intérieur ne serait pas modifié, l'inter­
prétation donnée à propos de la résolution 1615 (XV)
continuerait à être valable si le projet de résolution
était adopté sous sa forme actuelle.

3. PROJET DE RÉSOLUTION RELATIF AU FONDS DE
ROULEMENT

Le projet de résolution III est présenté de la même
manière que la résolution 2365 (XXII) de l'Assemblée
générale, en date du 19 décembre 1967, si ce n'est que
le paragraphe 4 de cette résolution n'est pas reproduit,
du fait qu'il ne s'applique que lorsque l'Assemblée
I;evise le barème des ql1otes~parts. A sa vingt~deuxième

session l'Assemblée a, par sa résolution 2291 (XXII),
approuvé un nouveau barème des quotes-parts pour les
exercices 1968, 1969 et 1970.

2 Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-deuxième
session, Supplément nO 7 (A/6707 et Corr.1 à 3).

3 Ibid., vingt et unième session, Annexes, point 80 de l'ordre'
du jour, document A/6343.

4 Ibid., quinzième session, Annexes, point 50 de l'ordre du jour,
document A/4739. .
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TABLEAU RÉCAPITULATIF. - COMPARAISON ENTRE LES CREDITS DEMANDÉ§
POUR 1969, LES CRÉDITS OUVERTS POUR 1968 ET LES DÉPENSES EFFECTIVES

DE 1967

(Les chiffres de 19'67 ont été ajustés, aux fins de comparaison, en fonction des modifications apportées
à la présentation du budget de 1968)

(Dollars des Etats-Unis)

Chapitres

1. Frais de voyage et autres frais des
représentants et des membres des com­
missions, comités et autres organes
subsidiaires .

2. Réunions et conférences spéciales .
3. Traitements et salaires .
4. Dépenses communes de personnel .
5. Frais de voyage du personnel .
6. Versements prévus aux paragraphes 2

et 3 de l'annexe 1 du Statut du per­
sonnel; dépenses de représentation ...

7. Bâtiments et amélioration des locaux ..
8. Matériel et installations .
9. Entretien, utilisation et location des

locaux .
10. Frais généraux .
11. Imprimerie .
12. Dépenses spéciales .
i3. Développ,ement économique, activités

sociales et administration publique .
14. Développement industriel .
15. Services consultatifs dans le domaine

des droits de l'homme .
16. Contrôle des stupéfiants .

TOTAL PARTIEL, chapitres 13 à 16

17. Missions spéciales .
Ser~ice mo~ile de l'Organisation des
NattOns Umes .

18. Haut Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés .

19. Cour internationale de Justice .
20. Conférence des Nations Unies sur le

commerce et le développement .
21. Organisation des Nations Unies pour

le développement industriel .

Dépenses, montant brut .

A déduire:
Recettes autres que les contributions du

personnel .
Contributions du personnel à créditer

au Fonds de péréquation des impôts .

Dépenses, montant net .

Dépenses
de 1967

1209748
1493 03~}

57221270
13363429
2002149

131152
4917092

722893

4083103
5702772
1820959
9111706

5152200
952716

219986
73545

6398447

4500864

2076958

3259977
1126025

6661692

5683538

131486813

8933212

13654512

108899089

Montants
ajustés des

dépenses
de 1967

1205048
1493039

56479637
13198717
2022 353

131152
4917092

722893

4062997
5705172
1820959
9179548

5152200
952716

219986
73545

6398447

6305661

3259977
1126025

6661692

5799152

130489561

7935960

13654512

108899089

Crédits
ouverts

pour 1968 a

1270700
2937100

59325800
13739000
2179500

125000
4861200

605500

4135000
5627000
1624400
9 ?10800

5113600
991400

220000
75000

6400000

6157600

3469000
1356350

9175000

8232000

140430950

9014300

1462070Cl'

116795950

Crédits
demandés
pOllr 1969

1258050
1402000

64862000
15552000
2219000

140000
4492200

770200

4296000
6013800
1817000
8983200

pour mémoire

6371400

3675500
1383360

7878000

9406500

140 520 210b

a559240

16500000

115460970b

Augmentations
ou (diminutions)

en 1969 par
rapport à 1968

(12650)
(1535100)
5536200
1813000

39500

15000
(369000)
164 700

161000
386800
192600

(227600)

(6400000)

213800

206 500
27010

(1297000)

1174500

89260

(455060)

1879300

(1334980)

a :,\ux fins dt: comparaison, on.a englobé dans le total du chapitre 17 des montants représentant 128000 dollars qui, auparavant,
figuraIent respectIvement aux chapItres 3 (95000 dollars), 4 (30000 dollars) et 5 (3000 dollars).

b Non cOl1J-pris un certain nombre de rubriques pour lesquelles des crédits d'un montant total de 7 030 300 dollars ont été ouverts
POu! 1968 maIs pour lesquelles un crédit n'a été demandé que pour mémoire dans le projet de budget pour .1969 (voir par. 4
de l'avant-propos). .
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TITRE PREMŒR

SESSIONS DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, DES CONSEILS, COMMISSIONS ET COMITÉS;
RÉUNIONS ET CONFÉRENCES SPÉCIALES

Chapitre premier. - Frais de voyage et autres frais des représentants
et des membres des commissions, comités et autres organes subsidiaires

$1258050 (1968 : 1 270 700 dollars; 1967: 1205048 dollars 1)

TABLEAU 1-1

Articles

1. - L'Assemblée générale, ses commissions et comités
i) Frais de voyage des représentants à l'Assemblée générale o •••••••••

ii) Frais de voyage et autres frais des membres des commissions,
comités et autres organes subsidiaires:

Comité des commissaires aux comptes .
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires. '.
Comité des contributions .
Tribunal administratif .
Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des

Nations Unies .. , " " .
Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des

radiations ionisantes .
Comité consultatif scientifique des Nations Unies .
Commission du droit international .

TOTAL, artkle premier

II. - Le Conseil de sécurité, ses commissions et comités .

III. - Le Conseil économique et social, ses commissions et comités
Commission de statistique , .
Commission de la population .
Commission du développement social .. " .
Commission des droits de l'homme .
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de

la protection des minorités .
Commission de la condition de la femme .
Commission des stupéfiants 'J,", •••

Comité consultatif sur l'application de la science et de la technique' au
développement .

Comité de la planification du développement .
Organe international de contrôle des stupéfiants .
Comité du programme et de la coordination .

TOTAL, article III

IV. - Le Conseil de tutelle, ses commissions et comités
Mission de visite , .

TOTAL, article IV

V. - Organes consultatifs en matière administrative
Comité des placements , .
Comité d'actuaires , ,., .. , .

TOTAL, article V

TOTAL, chapitre premier

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

530000 520000 623999ft

157550 199500 169923
80000 70000 67060
11000 10000 11183
24000 23000 21171

2500 6000 882

:~2 000 20000 16612
6000 6000 3044

92500 90000 60828

925550 944500 974702

19000
25000
25000

39000
20000
15500

94000
26500
59500

323500

7000
2000

9000

1258050

a y compris 103800 dollars pour les frais de voyage des représentants à la cinquième session extraordinâire (47900 dollars) et à
la cinquième session extraordinaire d'urgence (55900 dollars).

1 Non compris la part à la charge de l'ONU des dépenses du Comité consultatif de la fonction publique internationale (3900 dol­
lars) et des dépenses du Comité d'experts pour les ajustements (indemnités de postes ou déductions) [800 dollars]; ces deux postes
de dépenses figurent depuis 1968 à l'article X du chapitre 12.
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Chapitre premier Frais de voyage des représentants et des membres des commissions et comités Chapitre premier

ARTICLE PREMIER

1.2 Conformément au paragraphe 3, a, i, de la réso­
lution 1798 (XVII) de l'Assemblée générale, l'Orga­
nisation doit payer les frais de voyage, mais non des
indemnités de subsistance, pour cinq représentants ou
représentants suppléants de chaque Etat Membre
assistant aux sessions ordinaires de l'Assemblée géné­
rale. Dans le cas des sessions extraordinaires et des
sessions extraordinaires d'urgence, les frais ne sont

1.1 A sa vingt et unième session, l'Assemblée généL.le
a décidé, par sa résolution 2245 (XXI) du 20 décembre
1966, que dans le cas des membres des organes et
organes subsidiaires, l'ONU, conformément aux dispo­
sitions de la résolution 1798 (XVII) du 11 décembre
1962, "paie les frais de voyage en classe économie, par
avion ou, dans des conditions équivalentes, par un
moyen de transport public reconnu et suivant un
itinéraire direct, si ce n'est que, dans le cas d'un seul
repré~entant de chaque Etat Membre assistant à des
sessions ordinaires, extraordinaires ou extraordinaires
d'urgence de l'Assemblée générale et dans le cas de
toutes les personnes siégeant à titre individuel, par
opposition aux personnes siégeant en tant que repré­
sentants de gouvernements, l'Organisation paie les frais
du voyage en première classe, par avion ou, dans les
conditions équivalentes, par un moyen de transport
public reconnu et suivant un itinéraire direct".
L'Assemblée a également spécifié que le coût du voyage
par avion est normalement considéré comme le plafond,
quel que soit le moyen de transport utilisé. Les demandes
de crédits faisant l'objet du présent chapitre pour 1969
ont été établies en conséquence.

Frais de voyage et indemnités de subsistance

1.5 Aux termes du paragraphe 2, a, de la résolution
1798 (XVII) de l'Assemblée générale, les frais de
voyage et l'indemnité de subsistance des membres des
organes subsidiaires énumérés dans le tableau 1-2
ci-après sont à la charge de l'ONU. Dans le cas de la
Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies, ce principe ne s'applique qu,:'aux membres
représentant l'ONU.

Dollars

395550
424500
350703

ii) Frais de voyage et autres frais des
membres des commissions) comités et
autres organes de rAssemblée générale

1968:
1967:

remboursés que pour un seul représentant ou repré­
sentant suppléant.
1.3 Le crédit demandé pour 1969 concerne les
dépenses prévues pour la vingt-quatrième session
ordinaire. Le chiffre indiqué pour 1967 comprend 47900
dollars pour les frais de voyage des représentants à la
cinquième session extraordinaire et 55900 dollars pour
les frais de voyage des représentants à la cinquième
session extraordinaire d'urgence.
1.4 Pour 620 représentants - 124 Etats Membres­
à la vingt-quatrième session ordinaire, il y aurait lieu
de prévoir une dépenses globale de 590950 dollars, à
raison d'un voyage en première classe et de quatre
voyages en classe économie par délégation, le coût du
voyage aller et retour étant en moyenne de 1135 dollars
en première classe et de 910 dollars en classe économie.
Toutefois, compte tenu de l'expérience des années
précédentes, on a pu fixer une moyenne inférieure, car,
en règle générale, les Etats Membres ne se prévalent
pas tous intégralement de cette disposition relative aux
voyages. Le crédit demandé pour 1969 servirait à
donner suite aux demandes de remboursement concer­
nant les vingt-deuxième, vingt-troisième ou vingt­
quatrième sessions de l'Assemblée générale, étant donné
qu'aux termes du paragraphe 5 de l'annexe à la
résolution 1798 (XVII;' les demandes de rembourse­
ment de frais de voyage doivent être présentées avant
le 31 décembre de l'année qui suit la date de clôture
de la session de l'organe intéressé.

Dollars

530000

520000
623999

925550

944500
974702

L)Assemblée générale) ses commissions et
comités .

1968:
1967:

i) Frais de voyage des représentants à
rAssemblée générale .

1968:
1967:

TABLEAU 1-2

Comité des commissaires aUx comptes .

Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires .

Comité des contributions .

Tribunal administratif .

Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Na-
tions Unies .

Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets de radiations
ionisantes .

Comité consultatif scientifique des Nations Unies .

Commission du droit international .

Nombre Lieu Montant
de de Dltrée estimatif

membres réunion (semaines) des frais

Dollars
22 157550

{ New York
22 }12 (2 ses;ions) 80000

Europe
10 New York 2 11 000

7 { Genève 3 } 24000New York 4

6 { Europe 1 } 2500
New York

15 New York 2 22000

7 { Europe 1 }New York 1 6000
25 Genève 10 92500

TOTAL 395550
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Chapitre premier Frais de voyage des représentants et des membres des commissions et comités Chapitre premier

Honoraires

Dollars

ARTICLE III

ARTICLE II

Dollars

323500
277100
186938

Le Conseil économique et social, ses commis-
sions et comités .

1968:
1967:

2 Docu.ments officiels de l'Assemblée générale; douzième ses­
sion Annexes, point 41 de l'ordre du jour, document A/3766.

3 Documents officiels de l'Assemblée générali!, quinzième ses­
sion, Annexes, point 50 de l'ordre du jour, document A/4609.

1.15 Conformément à l'alinéa b du paragraphe 2 de la
résolution 1798 (XVII) de l'Assemblée générale, il
n'est payé ni frais de voyage ni indemnité de subsis­
tance aux membres du Conseil de sécurité. Dans le cas
des membres d'organes subsidiaires créés par le Conseil
de sécurité qui, aux termes de cette résolution, peuvent
avoir droit au paiement de leurs frais de voyage et
d'une indemnité de subsistance, les crédits nécessaires
sont demandés au chapitre 17 (Missions spéciales) .

Le Conseil de sécurité, ses commissions et
comités .

1968:
1967:

1.14 Les crédits demandés pOUT le Comité consultatif
pour les questions administratives et budgétaires et pour
la Commission du droit international comprennent,
respectivement, 5 000 et 32 500 dollars destinés au
versement des honoraires que l'Assemblée générale a
approuvés à sa 72ge séance, le 13 décembre 1957 2• De
même, le crédit demandé pour le Tribunal administratif
comprend 2 500 dollars d'honoraires, conformément à
la décision que l'Assemblée générale a prise à sa 96()e
séance plénière, le 20 décembre 1960 3 •

nationale de l'énergie atomique, ces organes tiennent
habituellement une session combinée au cours de laquelle
les intéressés siègent successivement en qualité de
membres de l'un des organes, puis de l'autre. L'ONU
prend à sa charge les frais de voyage pour la session
de New York et l'Agence internationale de l'énergie
atomique le51 frais de voyage pour la session qui se
tient en Europe; le coût de l'indemnité de subsistance
pour les deux sessions est réparti entre les deux
organisations en fonction du nombre de jours pendant
lesquels chaque comité se réunit.

Comm'tission du droit international

1.13 Le crédit demandé pour la Commission du droit
international comprend, conformément au paragraphe
3 bide la résolution 1798 (XVII) de l'Assemblée
gén~raie une somme de 2 500 dollars qui doit permettre
au Président de participer à la vingt-quatrième session
de l'Assemblée générale en vue de présenter à l'As­
semblée le rapport de la Commission. Le crédit demandé
comprend également, conformément au::c ~ispositions d.e
l'article 26 du statut de la CommiSSion du drOlt
international, une somme de 4500 dollars qui doit
permettre à la Commission de se faire représenter par
un observateur aux réunions du Comité juridique
consultatif afro-asiatique, du Comité européen de
coopération juridique et du Conseil interaméricain de
jttrisconsultes.

Comité des commissaires aux comptes

1.6 Le montant estimatif des dépenses que la
vérification extérieure des comptes de l'ONU entraînera
pour le Comité des commissaires aux comptes, y
compris les frais de voyage et l'indemnité de subsistance
des trois membres du Comité ainsi que les traitements,
les frais de voyage et l'indemnité de subsistance de leurs
collaborateurs, se fonde sur les chiffres de l'exercice
en cours et est donc susceptible d'être revisé une fois
que le Comité aura, à sa session d:é~é, détermi~é s~s
besoins exacts pour 1969. Le credit demande dOlt
permettre de couvrir le coût de la vérification extérieure
non seulement des comptes du budget ordinaire de
l'ONU et des fonds d'affectation spéciale connexes,
mais aussi des comptes des fonds constitués au moyen
de contributions volontaires et gérés par le Haut
Commissaire pour les réfugiés et des comptes relatifs
à la participation de l'ONU, en tant qu'organisation
chargée de l'exécution, aux éléments Assistance
technique et Fonds spécial du PNUD.
1.7 Le coût de la vérification des comptes de la Caisse
commune des pensions du personnel des Nations Unies
est estimé à 6 000 dollars. Etant donné que ces dépenses
sont remboursées par la Caisse, une somme identique
est portée en recettes au chapitre 2 des prévisions de
recettes.
1.8 Un crédit de 500 dollars est demandé séparément
au chapitre 19 pour la vérification extérieure des
comptes de la Cour internationale de Justice.

1.9 Le Comité des commissaires aux comptes procède ­
en outre à la· vérification extérieure d'autres comptes de
l'ONU, tels que ceux de la Force des Nations Unies
à Chypre. Les frais de ces vérifications sont imputés
sur les budgets spéciaux correspondants.

Comité consu.ltatif pour les questions administratives
et budgétaires

1.10 Le Comité consultatif a l'intention de tenir en
Europe, en 1969, une session supplémentaire de deux
semaines afin d'étudier en détail le budget d'une ou
deux institutions spécialisées, conformément aux recom­
mandations du Comité ad hoc d'experts chargé
d'examiner les finances de l'Organisation des Nations
Unies et des institutions spécialisées.

Comité mixte de la Caisse commu.ne des pensions
du personnel des Nations Unies

1.11 Le crédit demandé pour le Comité mixte de la
Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies doit permettre de couvrir les frais de voyage et
l'indemnité de subsistance de trois membres du Comité
des pensions du personnel de l'aNU appelés à participer
à une session du Comité permanent qui se tiendra en
Europe. Ce crédit doit aussi permettre de couvrir
l'indemnité de subsistance des membres qui seront
appelés à assister à trois autres réunions du Comité
des pensions et du Comité permanent du Comité mixte
qui se tiendront à New York.

Comité consultatif scientifique des Nations Unies

1.12 On prévoit que le Comité consultatif scientifique
des Nations Unies tiendra deux sessions en 1969, une
à New York et une en Europe. Les 6000 dollars
demandés ne concernent que la session de New York.
Etant donné que les mêmes personnes sont membres de
ce comité et du Comité scientifique de l'Agence inter-
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Chapitre premier Frais de voyage des représentants et des membres des commissions et comités

TABLEAU 1-3

Chapitre premier

{ New York
18 Addis-Abéba

{ New York
6 Genève

A déterminer
3 Addis-Abéba
5 Bangkok
3 Santiago

Commissions tech1tiques et sous-commissions du Conseil écono­
mique et social
Commission de statistique .
Commission de la population .
Commission du développement social .
Commission des droits de l'homme .
Commission de la condition de la femme .
Commission des stupéfiants .
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discrimi-

natoires et de la protection des minorités .
Comité de la planification du développement .

Atttres organes
Organe internationa1 de contrôle des stupéfiants .

Comité consultatif sur l'application de la science et de la
technique au développement .

i) Réunions intersessions de groupes de travail spéciaux

1'1') G ' .roupes reglOnaux .

Hi) Participation à d'autres réunions scientifiques .
iv) Frais de voyage du Président aux réunions du Con­

seil économique et social et au siège pour consulta-
tion ' .

Nombre
de

membres

24
27
32
32
32
24

26
18

11

Lieu
de

réltnion

Pas de session prévue
Genève
New York
New York
Genève
Genève

Genève
New York

Genève

Durée
(semaines)

2
3
5
3
2!

3
2

(3 seLns) }
2
2
3 jours
3 jours
3 jours
3 jours
3 jours
3 jours

TOTAL

M01ltant
estimatif
des frais

Dol/ars

19000
25000
25000
20000
15500

39000
26500

59500

94000

323500

Frais de voyage et indemnités de subsistance

1.16 Conformément à l'alinéa b du paragraphe 2 de
la résolution 1798 (XVII) de l'Assemblée générale, il
n'est payé ni frais de voyage ni indemnité de subsistance
aux membres du Conseil économique et social ou aux
représentants qui participent aux réunions des com­
missions économiques régionales. Les crédits demandés
au présent article serviront uniquement à couvrir les
versements auxquels les membres de certains organes
subsidiaires du Conseil et de plusieurs autres organismes
peuvent prétendre en vertu des paragraphes pertinents
de cette résolution.
1.17 En application des alinéas ii et iii du paragraphe
3, a, de la résolution 1798 (XVII) et des dispositions
de la résolution 2245 (XXI) de l'Assemblée générale,
l'ONU rembourse les frais de voyage en classe économie
par avion depuis la capitale jusqu'au lieu de réunion,
mais ne verse pas d'indemnité de subsistance, pour un
représentant de chacun des Etats Membres qui siègent
à la Commission du développement social, à la Com­
mission de la population, à la Commission des droits
de l'homme, à la Commission de la condition de la
':einme et à la Commission des stupéfiants. Pour ce qui
est de cette dernière commission, le paiement des frais
de voyage s'étend aux représentants d'Etats participants
qui ne sont pas membres de l'ONU mais qui, étant
parties à la Convention unique de 1961 sur les
stupéfiants, ont été élus membres de cette commission
conformément à la résolution 845 II (XXXII) du
Conseil économique et social.
1.18 Conformément à l'alinéa a du paragraphe 2 de
la résolution 1798 (XVII) et aux dispositions de la
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résolution 2245 (XXI) de l'Assemblée générale, l'ONU
rembourse les frais de voyage et verse une indemnité
de subsistance dans le cas des membres des organes
suivants: Sous-Commission de la lutte contre les
m~sures discriminatoires et de la protection des mino­
rités, Comité de la planification du développement,
Organe international de contrôle des stupéfiants et
Comité consultatif sur l'application de la science et de
la technique au développement.

Commission des droits de ['homme

1.19 Le crédit demandé pour la Commission des droits
de l'homme comprend une somme destinée à couvrir le
paiement des frais de voyage et de l'indemnité de
subsi.s~ance à une représentante de la Commission de la
conditIOn de la femme, conformément au paragraphe 3
b, ii, de la résolution 1798 (XVII) de l'Assemblé~
générale et à la résolution 566 (XIX) du Conseil
économique et social. Il comprend également une somme
pour couvrir les frais de voyage et l'indemnité de
subsistance de celui des rapporteurs spéciaux nommés
par la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités pour
effectuer diverses études qui sera désigné pour présenter
son rapport à la Commission des droits de l'homme au
nom de la Sous-Commission.

Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et dé la protection des minorités

1.20 Le crédit demandé pour couvrir les frais de
voyage et l'indemnité de subsistance des membres de
la Sous-Commission tient compte de l'accroissement



Chapitre premier Frais de voyage des représentants et des membres des commissions et comités Chapitre premier

du nombre des membres, qui a été porté de 18 à
26 conformément à la recommandation formulée par
la Commission des droits de l'homme dans sa réso­
lution 9 (XXIV) du 5 mars 1968 et approuvée par le
Conseil économique et social à sa quarante-quatrième
session. Il comprend également une somme qui doit
permettre de couvrir les frais de voyage et l'indemnité
de subsistance d'une représentante de la Commission
de la condition de la femme qui doit assister à la session
de la Sous-Commission, conformément au paragraphe 3,
b, ii, de la résolution 1798 (XVII) de l'Assemblée
générale et à la résolution 48 (IV) du Conseil
économique et social. Ce crédit comprend également
une somme de 4 500 dollars pour les frais de voyage et
l'indemnité de subsistance de deux rapporteurs spéciaux
de la Sous-Commission.

Commission des stupéfiants

1.21 Le crédit demandé pour la Commission des
stupéfiants est destiné à couvrir les frais de voyage et
l'indemnité de subsistance d'un représentant de l'Organe
international de contrôle des stupéfiants, conformément
au paragraphe 3, b, ii, de la résolution 1798 (XVII)
de l'Assemblée générale.

Comité consultatif sur l'application de la science
et de la technique au développement

1.22 Le Comité consultatif sur l'application de la
science et de la technique au développement a été créé
par le Conseil économique et social, aux termes de sa
résolution 980 A (XXXVI) du 1er août 1963, et ses
fonctions ont été renforcées par l'Assemblée générale
dans ses résolutions 1944 (XVIII) du 11 décembre
1963,2082 (XX) du 20 décembre 1965 et 2318 (XXII)
du 15 décembre 1967. Les prévisions de dépenses pour
1969 ont été établies en fonction des réunions et autres
activités que le Comité envisage actuellement pour 1969:

a) Le Comité plénier tiendra deux sessions, de deux
semaines chacune, à New York et à Addis-Abéba;

b) Des groupes de travail spéciaux composés de 15
membres se réuniront pendant trois jours avant chaque
session;

c) Des groupes de travail spéciaux composés de six
membres se réuniront entre les sessions pendant trois
jours, à New York, à Genève et dans un pays en voie
de développement à déterminer;

d) Chacun des trois groupes régionaux du Comité
tiendra une session de trois, cinq et trois jours respec­
tivement au siège des commissions régionales (Addis­
Abéba, Bangkok et Santiago) ;

e) Des membres du Comité participeront, au nom
du Secrétaire général, aux réunions scientifiques et
techniques des institutions spécialisées ainsi qu'à celles
d'organisations intergouvernementales et non gouver­
nementales ;

f) Conformément à la résolution 1083 (XXXIX)
du Conseil économique et social, le Président du Comité
consultatif participera à la session de Genève du Conseil
pour présenter le rapport du Comité;

g) Le Président se rendra à New York pour procéder
à des consultations sur le programme de travail du
Comité.

Organe international de contrôle des stupéfiants

1.23 Conformément à la résolution 1106 (XL) du
Conseil économique et social, l'Organe international de
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contrôle des stupéfiants est entré en fonctions le 2 mars
1968 et a remplacé le Comité central permanent des
stupéfiants et l'Organe de contrôle des stupéfiants.
1.24 Le crédit demandé pour l'Organe international
de contrôle des stupéfiants comprend:

a) Une somme de 24 600 dollars pour les frais de
voyage des membres qui se rendront à Genève pour
assister à trois sessions du Comité, qui doivent durer,
respectivement, 7, 14 et 21 jours;

b) Une somme de 12 300 dollars au titre de
l'indemnité de subsistance à verser aux membres de
l'Organe international de contrôle des stupéfiants
pendant qu'ils se rendent aux sessions, y assistent et
en reviennent, conformément au barème fixé par la
résolution 1588 (XV) de FAsseinblée générale;

c) Une somme de 13500 dollars pour le versement
d'honoraires aux membres de l'Organe international
de contrôle des stupéfiants, conformément à la résolution
2368 (XXII) de l'Assemblée générale;

d) Une somme de 41.00 dollars devant permettre à
l'Organe de se faire représenter aux séances du Conseil
économique et social et de l'Assemblée générale;

e) Une somme de 5 000 dollars destinée à couvrir
les frais de voyage et l'indemnité de subsistance,
pendant 15 jours, de quatre membres se rendant
d'Europe dans un pays de l'Asie du Sud choisi par
l'Organe international pour y effectuer des Henquêtes
sur les lieux".

ARTICLE IV
Dollars

Le Conseil de tutelle, ses commissions et
comités .

1968: 41000
1967: 39840

1.25 Conformément à l'alinéa b du paragraphe 2 de
la résolution 1798 (XVII) de l'Assemblée générale,
1'0NU ne paie ni frais de voyage ni indemnité de
subsistance aux membres du Conseil de tutelle. En
application du paragraphe 3, b, iii, de cette résolution,
des crédits ont été demandés antérieurement au présent
article pour couvrir les frais de voyage et l'indemnité de
subsistance des membres de missions de visite du
Conseil. Aucune mission de visite n'est prévue pour
1969,

ARTICLE V
Dollars

Organes consultatifs en matière administrative 9000

1968: 8100
1967: 3568

1.26 Le crédit demandé au présent article doit
permettre de payer, conformément au paragraphe 2, a,
de la résolution 1798 (XVII) de l'.i\ssemblée générale,
les frais de voyage et l'indemnité de subsistance des
membres des organes ci-après:

Dollars

Comité des placements 7 000

Comité d'actuaires 2 000

1.27 Le crédit demandé pour le Comité des place­
ments doit permettre de couvrir le coût de quatre
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sessions du Comité (trois à New York et une en
Europe). L'une des sessions de New York, à laquelle
assisteront les six membres, durera trois jours; les
deux autres, auxquelles assisteront seulement les trois
membres qui résident aux Etats-Unis, ne dureront qu'un
seul jour. Les six membres seront présents à la session
qui se tiendra en Europe et dont la durée sera de trois
jours. Le crédit demandé pour le Comité d'actuaires
comprend les sommes nécessaires au paiement des frais
de voyage et de l'indemnité de subsistance de trois
actuaires indépendants nommés par le Secrétaire
général, conformément à l'article XXIX des statuts de

la Caisse commune des pensions du personnel des
Nations Unies, et chargés de conseiller la Caisse
commune des pensions en ce qui concerne les tables
de service, tables de mortalité et autre tables à adopter,
ainsi que le taux d'intérêt à appliquer pour chaque
évaluation actuarielle de la Caisse. Les frais de voyage
et l'indemnité de subsistatice des membres du Comité
des placements ainsi que des membres du Comité
d'actuaires sont intégralement remboursables par la
Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies; la somme correspondante est donc portée en
recette au chapitre 2 des prévisions de recettes.

Chapitre 2. -- Réunions et conférences spéciales

1 402 000 dollars (1968: 2937100 dollars; 1967: 1 493039 dollars)

TABLEAU 2-1

Articles

1969
Crédits

demandés

Réunions des sous-comités du Comité des utilisation:> pacifiques de l'espace
extra-atmosphérique pour mémoire

1. Coniérence du Comité des dix-huit puiss~nces sur le désarmement

II.

Dollars
840000

5500

86000

12000

85400

86000

30000

238600Conférence des Nations Unies sur le droit des traités .

Conférence des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations pacifiques
de l'espace extra-atmosphérique pour mémoire

Conférence des Nations Unies pour la normalisation des noms géographiques 18500

Cinquième Conférence cartographique régionale pour l'Asie et l'Extrême-
Orient .

Treizième session de la Commission économique pour l'Amérique latine .

Neuvième session de la Commission économique pour l'Afrique .

Quatrième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le
traitement des délinquants .
Conférence internationale des droits de l'homme .
Conférence des ministres responsables de la protection sociale .
Conférence d'Etats non dotés d'armes nucléaires .
Réunion du Comité spécial chargé d'étudier la politique d'apartheid du Gou-
vernement de la République sud-africaine .
Comité spécial pour la question de la définition de l'agression .
Deuxième Congrès mondial de la population .
Conférence ou cycle d'études international sur l'apartheid .
Deuxième Conférence cartographique régionale pour l'Afrique .

. Comité spécial des principes du droit international touchant les relations
amicales et la coopération entre les Etats .
Quatrième Conférence cartographique régionale pour l'Asie et l'Extrême-
Orient .
Première Conférence cartographique régionale pour l'Afrique .

TOTAL, chapitre 2 1 402 000

V.

VI.

IX.

X.

XI.

III. Conférence des Nations Unies sur la circulation routière ' .

IV. Vingt-cinquième session de la Commission économique pour l'Asie et l'Ex-
trême-Orient .

VII.

VIII.

a Crédit ouvert pour la vingt-quatrième session, Canberra.
b Coût effectif de la vingt-troisième session tenue à Tokyo.
C Coût effectif de la douzième session tenue à Caracas.
d Coût effectif de la huitième session tenue à Lagos.
e Frais d'impression des actes du troisième Congrès (dernière tranche).
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ARTICLE PREMIER

2.5 Ces prévisions r"'posent sur l'hypothèse qu'en
1969 la Conférence se réunira au total pendant une
période de six mois et que le Secrétariat aura à assurer
en quatre langues les services d'interprétation, d'établis­
sement des comptes rendus in extenso et de traduction.
Le crédit demandé a été calculé compte tenu du montant
minimum des relèvements qui doivent être opérés dans
les traitements des administrateurs et des agents des
services généraux engagés à court terme à Genève.
2.6 Le crédit demandé pour le personnel temporaire
doit permettre de couvrir la rémunération du personnel
ci-après engagé à titre temporaire pour assurer le ser­
vice de la Conférence: 8 interprètes, 18 sténographes
de séance, 20 dactylographes pour la transcription des
comptes rendus in extenso, 37reviseurs et traducteurs,
40 sténographes et dactylographes pour la dactylogra­
phie de la documentation et des textes définitifs de la
Conférence, 15 agents des services généraux (2 secré-

2.1 Par sa résolution 2342 A (XXII) du 19 décembre
1967, l'Assemblée générale a prié_ la Conférence du
Comité des dix-huit puissances sur le désarmement de
reprendre aussitôt que possible l'examen de la question
du désarmement général et complet conformément à
la résolution 2162 C (XXI) de l'Assemblée. Par sa
résolution 2343 (XXII), adoptée le même jour, elle
a en outre prié la Conférence d'entreprendre d'urgence
l'élaboration d'un traité interdisant les essais souter­
rains d'armes nucléaires. Dans chaque cas, la Confé­
rence a été priée de faire rapport à l'Assemblée lors
de sa vingt-troisième session.
2.2 Par sa résolution 2344 (XXII) du 19 décembre
1967, l'Assemblée générale a en outre prié la Confé­
rence de lui faire rapport, lors de sa vingt-troisième
session, sur les progrès réalisés en ce qui concerne la
question de l'élimination des bases militaires étran­
gères dans les pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique
latine.
2.3 Enfin, par sa résolution 2346 A (XXII), l'As­
semblée a demandé à la Conférence du Comité des
dix-huit puissances sur le désarmement de poursuivre
d'urgence ses travaux en vue de négocier un projet
de traité sur la non-prolifération des armes nucléaires
et l'a priée de soumettre, le 15 mars 1968 au plus tard,
hn rapport complet sur les négociations. Ce rapport a
êté présenté à l'Assemblée générale à la reprise de sa
vingt-deuxième session.
2.4 Si l'Assemblée générale décide que les travaux de
la Conférence se poursuivront en 1969, on peut initiale­
ment en estimer le coût à 840000 dollars, se décompo­
sant comme suit:

ARTICLE II
Dollars

85000

24233

Dollars

5500

253700
2361

")O'tr mémoire

1968 :
1967 :

Conférence des Nations Unies sar la c~rcu-

lation routière .

Réunions des sous-comités du Co'mité
des utilisations pacifiques de :1espace
extra-atmot,'l,érique .

1968 :

1967:

ARTICLE III

2.11 Dans les crédits initialement demandés pour cette
Conférence, .qui doit se tenir à Vienne du 30 septembre
au 1er novembre 1968, on a prévu un montant de
27 500 dollars pour couvrir les frais d'impression et de
distribution de la Convention et du Protocole revisés
en anglais, en espagnol, en français et en russe. Ce
montant a été calculé en partant de l'hypothèse que,
pour chaque langue, il faudrait compter 130 pages im­
primées; il comprenait environ 5 000 dollars pour les
traductions en espagnol et en russe, qui devaient être
effectuées sous contrat à l'extérieur. Comme ces traduc­
tions seront finalement assurées au cours de la Confé­
rence par des fonctionnaires du Secrétariat, ces dernières
dépenses ne seront pas engagées. De plus, le nombi:e
de pages imprimées ne sera en fait que d'une centaine
pour chacun des textes russe et espagnol, et de 176
pour le texte bilingue anglais/français. Sur le montant
revisé de Il 000 dollars, on prévoit que 5 500 dollars
seront dépensés en 1968 pour l'établissement du texte
anglais/français et 5500 dollars en 1969 pour l'impres­
sion et la distribution des versions russe et espagnole.

taires d'administrateur, 2 commis, 6 préposés au con­
trôle et à la distribution des documents et 5 opérateurs
du matériel d'interprétation simultanée). Il est destiné
également à couvrir la rémunération de divers agents
engagés à titre temporaire pour des tâches telles que
la reproduction des documents miméographiés, la sécu­
rité et le nettoyage.
2.7 Le crédit demandé pour les frais de voyage et
l'indemnité de subsistance concerne les cinq fonction­
naires des services organiques et les six sténographes
de séance qui seront détachés de New York.
2.8 Le crédit demandé pour les frais généraux doit
permettre de couvrir le coût des services et fournitures,
notamment du papier pour la reproduction des docu­
ments, à raison de 3 340 dollars par mois.
2.9 Les recettes provenant des contributions du per­
sonnel temporaire sont estimées à 133000 dollars,
somme qui est portée en recettes au chapitre premier
des prévisions de recettes.

2.10 Au moment de l'établissement du présent projet
de budget, le Comité des utilisations pacifiques de l'es­
pace extra-atmosphérique ne s'était pas encore prononcé
sur son programrm: de réunions pour 1969. Par suite,
ce n'est que pour mémoire que la présente rubrique
figure dans le projet de budget.

Dol/ars
780000

40000

20000

840000

Dollars

840000

660000
959343

1968:

1967:

Conférence du Comité des dix-huit puissan-
ces sur le désarmement .

a) Personnel temporaire .

b) Frais de voyage et indemnité de subsistance des
fonctionnaires des services organiques et des
sténographes de séance détachés de New York ..

c) Frais généraux .
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ARTICLE IV

1 Crédit ouvert pour la vingt-quatrième session, Canberra.
2 Coût effectif de la vingt-troisième session, Tokyo.

2.12 A sa vingt-troisième session, la Commission a
décidé d'accepter l'invitation du Gouvernement de Sin­
gapour lui demandant de tenir sa vingt-cinquième session
à Singapour en 1969.
2.13 Compte tenu du personne!, des installations et des
biens et services que le Gouvernement de Singapour doit
fournir conformément à un accord à conclure avec
l'ONU, le coût de la session est estimé à 30000 dollars,
se décomposant comme suit :

2.14 Par sa résolution 2166 (XXI) du 5 décembre
1966, l'Assemblée a décidé qu'une Conférence interna­
tionale de plénipotentjaires sur le droit des traités serait
réunie, et elle a prié le Secrétaire général de convoquer
la première session de la Conférence au début de 1968
et la deuxième session au début de 1969, à Genève ou
en tout autre lieu approprié pour lequel une invitation
aura été adressée au Secrétaire gén.éral avant la vingt­
deuxième session de l'Assemblée générale. Le Gouver­
nement autrichien a invité la Conférence à tenir ses
deux sessions à Vienne et s'est engagé, conformément
aux dispositions du paragraphe 2, h, du dispositif de la
résolution 2116 (XX) de l'Assemblée générale, à pren­
dre à sa charge les dépenses supplémentaires qui résul­
teront du fait que la Conférence a lieu à Vienne et non
à l'Office des Nations Unies à Genève.

2.15 La première session de la Conférence des Nations
Unies sur le droit des traités s'est tenue à Vienne du
26 mars au 24 mai 1968. Un crédit est demandé au
présent article pour couvrir le coût de la deuxième
session de la Conférence, qui aura lieu au cours du
premier semestre d.e 1969.

2.16 Les prévisio!:ls de dépenses reposent sur les hypo­
thèses suivantes, qui ont été formulées au moment de
l'examen, par la Cinquième Commission, lors de la

20000

7500

27500

70000

12500
17500

4500

Ge1tève
(Dol/ars)

2100

100 000

20000

2600

4600

36300

63500

*

61000

16300

Vienne
(Dollars)

2200

124500

i) Consultants .
Honoraires, frais de voyage et in­

demnité de subsistance du Rappor­
teur spécial de la Commission du
droit international qui participera à
la Conférence.

ii) Interprétation .
Dépenses suivantes concernant une

équipe complète (11 interprètes)
pour la durée de la Conférence et
une équipe supplémentaire pour les
deux dernières semaines:

Traitements .
Frais de voyage et indemnité de
subsistance .

iii) Personnel chargé de la traduction,
de la dactylographie et de la repro-
duction des documents .

27 traducteurs-rédacteurs de comp­
tes rendus analytiques, 10 reviseurs,
45 sténographes-dactylographes et 2
secrétaires:

Traitements ...........•........
Frais de voyage et indemnité de

subsistance .
Reproduction et distribution ..•.....

:-) Autres fonctionnaires .
Un agent des conférences, un fonc­

tionnaire des finances et 2 préposés
aux documents, détachés de l'Office
de Genève:

Frais de voyage et indemnité de
subsistance .

vingt··deuxième session de l'Assemblée générale, des
prévisions de dépenses pour les deux sessions de la
Conférence.

a) La deuxième session de la Conférence se tiendra
à Vienne, au cours du premier semestre de 1969;

b) La Conférence tiendra deux séances par jour;
c) L'interprétation sera assurée dans les cinq langues

officielles de l'ONU;
d) Il sera établi des comptes rendus analytiques dans

les langues de travail de l'Assemblée générale, c'est­
à-dire en anglais, en espagnol et en français;

e) La documentation de session comptera 300 pages
et sera distribuée dans les cinq langues officielles.
2.17 Toutefois si, à sa première session, la Conférence
adopte des propositions qui auraient pour effet de mo­
difier ses besoins en personnel ou autres, à sa deuxième
session, un montant revisé sera présenté à l'Assemblée
générale à sa vingt-troisième session.
2.18 Les dépenses prévues, d'un montant de 238 600
dollars, tiennent compte du personnel, des instc:llatio~s
et des biens et services que le gouvernement hote dOlt
mettre à la disposition de la Conférence. Elles sont indi­
quées à la fois pour Genève et pour Vienne, de sorte
que l'on puisse aisément discerner les divers éléments
de la différence imputable au fait que la Conférence se
tiendra à Vienne et non à l'Office des Nations Unies
à Genève. Le Gouvernement autrichien, conformément
à !:l résolution 2116 (XX) de l'Assemblée générale,
remboursera à l'ONU le montant de cette différence,
soit 41 000 dollars, et la somme correspondante est por­
tée en recettes au chapitre 3 des prévisions de recettes.

Dollars

27500

Dallars

2500

30000

Dollars

238600
407100

2125

30000
42000 l

36901 2

8800

Dollars

18700

Vingt-cinquième ses~ion de la Commission
économique pour l'Asie et l'Extrême-
Orient .

1968 :
1967 :

ARTICLE V

i) Frais de ~toJ'age et indemnité de sub­
sistance du persOlmel
Frais de voyage .
Indemnité de subsistance de 47 fonc­
tionnaires (services organiques et
personnel de service) de la CEAEO
qui seront détachés pour la session ..

ii) Télégraphe, services postaux, valise
diplomatique, transport de marchan­
dises et dépenses diverses, y compris
les dépellses de représentatiOlt .....

Conférence des Nations Unies sur le droit
des traités, deuxième sesswn .

1968 :
1967 :
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RÉCAPITULATION DES DÉPENSES - SESSION DE 1969

18500
13000
18622

Dollars
Conférence des lVations Unies pour la non-na-

lisation des noms géographiques .
1968 :
1967 :

1968
Volmne l

Impression (dans les trois langues) ... 2 900
Traduction .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 2600

pourrait être nécessaire d'effectuer en 1969. En consé­
quence, la présente rubrique ne figure que pour mémoire
dans le projet de budget.

2.21 Le crédit initialement demandé pour cette confé­
rence, qui s'est tenue en septembre 1967, comprenait un
montant de 13000 dollars pour la traduction et l'im­
pression des actes en anglais, en espagnol et en français.
Il reposait sur l'hypothèse que les actes ne dépasseraient
pas 300 pages miméographiées. Or, il apparaît mainte­
nant que les deux tiers environ des actes se composent
de brefs rapports des gouvernements sur les progrès
accomplis par les autorités 1J.ationales en matière de nor­
malisation des noms géograph~ques, et de mémoires où
sont brièvement exposées les méthodes et techniques
utilisées par les divers pays pour la translitération et la
transcription des noms géographiques nationaux et
étrangers. Il faut donc prévoir une publication d'un vo­
lume plus important qu'il n'était initialement envisagé.
On estime également que la mise au point du texte
espagnol et français du volume II devra être retardée
jusqu'en 1969.
2.22 Les demandes de crédits revisées concernant la
traduction et l'impression, dans les trois langues, d'une
publication d'un volume plus important se décomposent
comme suit:

Dollars Dollars'

ARTICLE VII

2000

9500
7500

Genève
(Dollars)

2100
27500

44000

10000

Genève
(Dollars)

4500

100000
4500
9500

10000
44000 ~

197600

2000

8000

11500

15500
7500

Vienne
(Dollars)

2200
36300

Vienne
(Dollars)

*

124500
4600

15500

11500
44000

238600

Service des bâtiments .
Service d'information .

Frais de voyage et indemnité de
subsistance: a) d'un attaché de
presse et d'une secrétaire de Genève;
b) de 2 fonctionnaires de la radio de
Genève, pendant 5 jours, à l'ouver-
ture et à la clôture de la session.

v) Frais générau~ .
Fournitures pour la reproduction ..
Communications et fournitures et
services divers (y compris les dé-
penses de représentation) .

vi) Frais de 'lJo'j'age et indemnité de
subsistance dt/, personnel du Siège ..

Frais de voyage et indemnité de
subsistance de 9 fonctionnaires des
services organiques.

vii) Rapport final et actes 44000
Mise au point définitive et impres-

sion des actes, instruments et rap-
ports.

i) Consultants .
ii) Interprétation .
iii) Traduction, dactylographie et repro-

duction .
iv) Autres fonctionnaires .
v) Frais généraux .

vi) Frais de voyage et indemnité de
subsistance des fonctionnaires du
Siège .

vii) Rapport final et actes .

TOTAL

2.19 Les recettes provenant des contributions du per­
sonnel de conférence engagé pour une courte durée
sont évaluées à 17 000 dollars, somme qui est portée en
recettes au chapitre premier des prévisions de recettes.

*A la charge du gouvernement hôte.

ARTICLE VI

Conférence des Nations Unies sur
l'exploration et les utilisations paci­
fi9ues de l'espace extra-atmosphé-
r~que .

1968:
1967 :

Dollars

P our mémoire
296000

12218

V olume II (version anglaise)
Impressiotl .
Traduction (55 pages de français en

anglais) .
Mise au point rédactionnelle .

1969
Volume II (versions espagnole et fran­

çaise)
Impression .
Traduction (110 page::: d'anglais en

français et 600 pages d'anglais en
espagnol) .

Mise au point rédactionnelle .

3900

700
1200

7200

8900
2400

11300

18500
~

29800

2.23 Le crédit demandé pour cette conférence compre­
nait une somme de 20000 dollars pour l'impression, en
anglais et en français, des mémoires techniques et des
actes de la conférence. Il était prévu que les travaux
seraient terminés en 1968, et un crédit approprié avait

2.20 Le crédit de 296000 dollars ouvert en 1968 pour
cette conférence, qui doit se tenir à Vienne du 14 au
27 août 1968, comprend un montant de 165000 dollars
qui couvre la totalité des dépenses liées à la rédaction,
à la mise au point, à la traduction et à l'impression des
actes de la conférence, ainsi que des mémoires et résu­
més qui y seront présentés. Il .est encore trop tôt pour
savoir si ce travail pourra être mené à bien en 1968.
Dans le cas contraire, le solde inutilisé du crédit ouvert
sera annulé et une demande de crédits revisée sera pré­
sentée pour couvrir le coût de la part des travaux qu'il

ARTICLE VIII

Cinquième Conférence. cartographique régio-
nale pour l'Asie et l'Extrê'1'ne-Orient .

1968 :
1967 :

Dollars

12000
20000
7324
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Neuvième session de la C011'tmission écono-
mique pour l'Afrique ,........ 86000

1968:

1967 : 79 332 4

Dollars

Dollars Dollars

2.26 A sa huitième session, la Commission, qui se
réunit tous les deux ans, a décidé d'accepter une offre
du Gouvernement du Congo (Brazzaville), qui l'a
invitée à tenir sa neuvième session à Brazzaville en
1969.
2.27 Compte tenu du personnel, des installations et des
biens et services qui seront mis à la disposition de la
Commission par le gouvernement hôte, aux termes d'un
accord à conclure avec l'ONU, le coût de la session est
évalué à 86 000 dollars, répartis comme suit :

ARTICLE X

Dollars

85400

Dollars

12000

22000

10 (If")

79354 3

9800
2200

Dollars

Treizième session de la Commission écono-
mique pour l'Amérique latine .

1968 :
1967 :

ARTICLE IX

1969
Impression, version française
Mise au point rédactionnelle

été ouvert à cet effet dans le budget du dernier exer­
cice. Or, on constate que la version anglaise du volume
contenant les mémoires pourra paraître à la fin de 1968,
mais que la version française ne sera pas prête avant le
début de 1969. Les demandes de crédits revisées se
décomposent comme suit ,:

1968
Impression, version anglaise

2.24 A sa douzième session, la Commission, qui se
réunit tous les deux ans, a décidé d'accepter l'offre du
Gouvernement péruvien, qui l'a invitée à tenir sa
treizième session à Lima en 1969.
2.25 Compte tenu du personnel, des installations et des
biens et services qui seront mis à la disposition de la
Commission par le. Gouvernement péruvien, aux termes
d'un accord à conclure avec l'ONU, le coût de la
session est évalué à 8S 400 dollars, répartis comme suit :

2000

60000

19000

5000

86000

3000

2000

2000

8000

6000

1000

20000

26000

i) Traitements et salaires du personnel
temporaire

Huit interprètes et sept traducteurs,
reviseurs et rédacteurs recrutés à Ge­
nève pour renforcer l'effectif de 10
fonctionnaires permanents des services
linguistiques de la CEA 14 500

Secrétaires bilingues à recruter en
Europe ,............... 1 500

Commis, secrétaires, préposés à la re­
production des documents et plantons
recrutés sur place pour compléter le
personnel fourni par le gouvp~nement

hôte , .

Personnel des cadres

Frais de voyage de 70 fonctionnaires
du siège de la CEA, à Addis-Abéba
(par avion affrété) .

[ndemnité de subsistance , , .

Perso/mel de conférelJCe temporaire-

Frais' de voyage .

Indemnité de subsistance .

iii) H ellres stlpplémcutaires et sttrsaEaire
de nuit

Heures supplémentaires faites par le
personnel des cadres pour la prépara­
tion de la documentation de session

iv) Frais généraux

Papeterie et fournitures pour là repro-
d\.1ction des documents .

Télégraphe, services postaux, valise
diplomatique et fret .

Autres dépenses, y compris les dépen-
ses de représentation .

TOTAL

. ii) Frais de vO~'(J,ge ct indemnité de sub­
sistance

Dollars

5000

12000

56400

12000

85400

7000

5000

Dollars

2600
3800

2000

4000
4000
2000

20000
30000

TOTAL

i) Traitements et salaires du personnel
temporaire
Interprètes (deux équipes, assurant le
service de deux réunions le matin et
l'après-midi '" .
Dépenses de personnel pour les servi­
ces de secrétariat et la reproduction
des documents .................•. . ..,

ii) Frais de i'oyage et indemnité de stlb­
sistance

Personnel des cadres
Frais de voyage de 60 fonctionnaires
de Santiago, de 2 fonctionnaires de
Mexico, de 10 fonctionnaires de New
York et d'un fonctionnaire de chacun
des autres bureaux de la CEPAL .
Indemnité de suh"istance .

Personnel de conférence temporaire
Frais de voyage .
Indemnité de subsistance .

iii) Rér;t1l1zération des heures supplémen­
taires du personnel des cadres
Heures supplémentaires faites par le
personnel des cadres à Santiago et

.dans d'autres bureaux pour la prépa­
ration de la documentation de session.

iv) Frais généraux et autres dépenses
Télégraphe ............•...........
Services postaux et valise diplomati-
que .
Loc~tion de matériel .
Fournitures et services divers .....•.

,; $ Coût· effectif de la douzième session; tenue à Caracas. 4 Coût effectif de ta huitième session, tenue à Lagos.



Chapitre 2 Réunions et conférences spéciales Chapitre 2

ARTICLE XI

5 Frais d'impression des actes du troisième Congrès (dernière
tranche).

2.28 L'Assemblée générale, par sa résolution 415 (V)
du 1er décembre 1950, a décidé que l'ONU réunirait
tous les cinq. ans un congrès international semblable à
ceux qui étaient précédemment organisés par la Com­
mission internationale pénale et pénitentiaire. Le troi­
sième Congrès des Nations Unies pour la prévention
du crime et le traitement des délinquants a eu. lieu à
Stockholm en août 1965, et l'on envisage maii'ltenant
de réunir le quatrième congrès en 1970.
2.29 Afin d'aider les fonctionnaires des services orga··
niques à préparer ce quatrième congrès, on se propose
de leur adjoindre à titre temporaire, à partir de janvier
1969 deux administrateurs (P-4) et un agent des ser­
vices' généraux (G-5) qui constitueraient un secrétariat
restreint. Les crédits demandés au présent article sont
destinés à couvrir le coût de' ce secrétariat ainsi que les
frais de voyage du personnel et les services de consul­
tants nécessaires pour les réunions régionales qui seront
organisées en vue du quatrième congrès. Des réunions

analogues ont eu lieu dans' le cadre de la préparation
du troisième congrès.
2.30 Les crédits demandés se décomposent comme
suit:

4000

6000

86000

15000

Dollars

61000

TOTAL

i) Personnel temporaire .
Traitements et salaires de deux administrateurs
de première classe (P-4) et d'un adjoint admi­
nistratif (G-5) qui constitueront le secrétariat
spécial du congrès.

ii) Consttltants .
Coût de la préparation des études et de la docu­
mentation de base sur les questions figurant à
l'ordre du jour du congrès, .

1'1'1') R,. "1eumotts r~g101ta es .
On prévoit que trois réunions régionales auront
lieu en 1969 pour préparer le congrès. Les cré":
dits demandés concernant les frais de voyage et
l'indemnité de subsistance des fonctionnaires
appelés à participer à -ces l'éuniohs, ainsi que les
services de consultants. On a supposé que le coût
des réunions proprement dites serait à la charge
des gouvernements participants et du gouverne­
ment hôte.

iv) Frais de voyage du personnel .
Frais de voyage des fonctionnaires des services
organiques qui se rendront auprès des organisa­
tions, des institutions spécialisées et gouverne­
ments participants, dans le cadre de la prépara­
tion du congrès.

Dollars

3100 5

86000

Quatrième Congrès des Nations Unies pour
la prévention du crime. et le traitement
des délinquants) 1970........... 1969:

1968:
1967 :
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TITRE Il

DÉPENSES DE PERSONNEL ET DÉPENSES CONNEXES

Chapitre 3. - Traitements et salaires

. 64 862 000 dollars (1968 : 59 325 800 dollars 1 ;

TABLEAU 3-1

1967: 56479637 dollars 2)

1. Postes 'perma~ents .

II. Personnel temporaire pour les réunions .

III. Autre· personnel temporaire .

Articles

IV. Heures supplémentaires et sursalaire de nuit

TOTAL, chapitre 3

1969 1968
Crédits Crédits 1961

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars
60975000 55248 700 52300921

826000 898000 1188150

2152000 2288100 1990680

909000 891000 999886-64862000 59325800 56479637

3.1 Pour que l'AS~jemblée générale puisse examiner
plus facilement les cr~dits demandés au présent chapitre
et pour assurer la comparabilité, les dépenses de 1967
ont été ajustées de façon à refléter les transferts et vire­
ments entre chapitres du budget qui ont été proposés
pat le Secrétaire général et approuvés par l'Assemblée
générale pour 1968. De même, aux fins de comparaison,
les crédits ouverts poùr 1968 ont été ajustés pour tenir

1 Non compris, pour les raisons exposées plus haut au para­
graphe 3.1, un montant de 95 000 dollat's.

2 Non compris, pour les raisons exposées Dius haut au para­
graphe 3.1, un montant net de 741633 doHars.

compte de la proposition du Secrétaire général de pré­
voir les crédits nécessaires pour le Commissaire pour
la Namibie 3 à l'article VII du chapitre 17 plutôt qu'à
l'article III du présent chapitre. Les ajustements opérés
pour 1967 et 1968 sont indiqués ci-après.

3 Par sa résolution 2372 .(XXII) [par. 1 et 3 du dispositif], en
date du 12 juin 1968, l'Assemblée générale a décidé qu'à compter
de cette date le Sud-Ouest africain s'appellerait "Namibie", le
Conseil des Nations Unies pour le Sud-Ouest africain "Conseil
des Nations Unies pour la Namibie", et le Commissaire 'des
Nations Unies pour le Sud-Ouest africain "Commissaire des
Nations Unies pour la Namibie".

1
IV

III (i)
III (ii)

1

Articles

a) Transfert aux chapitres 3 et 4 des recettes - ~n tant qu'imputation sur les recettes - 1
des 17 postes d'administrateur et des 85 postes d'agent 'des services généraux qui ont IV
été approuvés pour le Garage, le Service des visites, la Section des ventes des
puhlications, l'Administration postale de l'ONU et le Service de gestion commerciale;

b) Transfert au chapitre 21 de 8 postes. d'administrateur et de 8 postes d'agent des
services généraux d<: l'ancienne Direction des opérations d'assistance technique (Dé­
partement des affaires économiques et sociales), les attributions en matière d'assis­
tance technique intéressant l'industrie ayant été transférées à l'Organisation des
Nations Unies pour le développement industriel;

c) Virement à l'article X du chapitre 12 de la part, à la charge de l'ONU, des dé~nses

relatives aux activités de coordination administrative financées conjointement; .

d) Virement au chapitre 3 des dépenses inscrites, pour 1967 et les exercices précédents,
à l'article premier du chapitre 9, en ce qui concerne la mained'œuvre temporaire
(10 postes) dans les centres d'information et 32 postes de gardien et de préposé aux
travaux d'entretien à la Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient;

e} Virement au chapitr-e 3 du coût des 19 postes inscrits, pour 1967 et les exercices pré- 1
cédents, à l'article premier du chapitre 17. Dans le présent projet de budget, ainsi IV
que dans celui de 1968, ces postes sont englobés dans l'effectif des agents des services
généraux et des agents locaux de New York, de la CEAEO et de la CEA;

f) Virement à l'article VII du chapitre 17 des crédits 'approuvés pour 1968 pour le
Commissaire des Nations Unies pour la Namibie

Réduction nette pour le chapitre 3

17

1968
Dollars

(95000)

(95000)

1967
Dollars

(751561)
(2050)

(96176)
(48)

(28400)
(10 175)

20106

124971
1700

(741633)



Chapitre 3 Traitements et salaires Chapitre 3

3.3 Le présent article groupe les demandes de crédits
concernant les postes permanents de la totalité des dé­
partements et services, à l'exception:

a) Du cimetière où sont ensevelis les morts des
Nations Unies en Corée (article premier du chapitre
12) ;

3.2 Les crédits demandés au présent chapitre sont
présentés de façon sommaire dans chacun des quatre
articles qui composent ce chapitre. Des explications plus
détaillées sont données dans l'exposé complet qui figure
à la fin du chapitre et qui indique la répartition, par
principaux départements et services, du total des crédits
demandés aux articles 1er, III et IV.

ARTICLE PREMIER

Postes permanents
1968 :
1967 :

Dollars
60975000
55248700
52300921

b) Des missions spéciales (chapitre 17);
c) Du Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés (chapitre 18) ;
d) De la Cour internationale de Justice (chapitre

19) ;
e) De la Conférence des Nations Unies sur le com­

merce et le développement (chapitre 20) ;
f) De l'Organisation des Nations Unies pour le

développement industriel (chapitre 21) ;
g) Des activités productrices de recettes (chapitres

3 et 4 des recettes).

Analyse des crédits demandés

3.4 Le tableau 3.2 permet de comparer les crédits ou­
verts pour 1968 en ce qui concerne les postes permanents
et le coût du maintien en 1969 de l'effectif approuvé
pour 1968. Le montant estimatif des frais nouveaux à
couvrir eT 1969 est indiqué séparément.

TABLEAU 3-2

Traitements bruts

1969

Postes
permanents

1968 1969

1 1

9 9
12 12
49 52

112 128

287 316
563 628
720 777
443 457

2196 2380

Catégories et classes

Secrétaire général
Traitement .
Indemnité .

Secrétaire général adjoint .
Sous-Secrétaire général .
Directeur " .
Administrateur général .

Administrateurs
Administrateur hors classe .
Administrateur de 1re classe .
Administrateur de' le classe .
Administrateur adjoint de l:!'e Ol! de

2e classe .

A ajouter: Indemnité de poste b ....

1968
Crédits
ouverts

Dol/ars

32573630

3822770

36396400

Maintien
en 1969 de
l'effectif
approuvé
pour 1968

Dol/ars

50000
22500

301500
360000

1223590
2509810

5657880
9003450
92889QO

4270060

32687780

4623960

37311740

Frais
nouveaux
à couvrir
en 1969

Dol/ars

60000
21450

338700

540600
924340
663420

117770

2666280

379590

3045870

Total

Dol/ars

50000
22500

301500
420000

1245040 a

2848 510'

6198480
9927790
9952410

4387830

35354060

5003550

40357610

273
2119

2392 "

305
2289

2594

Agents des services généraux (New
York et Genève)

1re classe .
Autres classes .

Crédit pour agents recrutés sur le
plan local dans les centres d'infor­
mation, à la CEAEO, à la CEPAL,
à la CEA et au Bureau des affaires
économiques et sociales de l'ONU à
Beyrouth .

Crédit pour techniciens et travail-
leurs manuels .

A déduire: Abattement pour mouve-
ments de personnel .

16219000

52615400

3281970'

2017950

57915320

2666620

55248700

2832280
14404800
17237080

54548820

3430100

2145030

60123950

1865950

58258000

262330
1011 580
1273910

4319780

179190

13710

4512680

1795680

2'717000

3094610
15416380
18510990

58868600

3609290

2158740

64636630

3661630

60975000

a y compris 2 500 dollars pour indemnité de fonctions spéciale.
bOn tlrouvera, dans l'annexe VII aux prévisions de dépenses, la liste des différents lieux d'affectation, avec indication de la classe

dans laquelle ils ont été rangés aux fins des ajustements (indemnités de poste ou déductions).
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Chapitre 3 Traitements et salaires Chapitre 3

46500

128200

Relève­
ments
prévus

(Dollars)

31600

76200

185000

10200 17200

364 200 1 578700
v

1942900

Relève­
ments
opérés

(Dollars)
Genève - Part des dépenses relatives aux

relèvements intervenus le 1er janvier
1967 et le 1er janvier 1968 qui dépasse
le montant du crédit ouvert au budget
de 1968 .

Nouveau relèvement prévu pour le 1er
janvier 1969 o •••••••••••••••••••••••

Autres bureaux permanents, y compris
les centres d'information .

Salaires des travailleurs manuels
New York - Dépenses supplémentaires

pour 1969 dues à un relèvement appli-
qué à compter du 1er juin 1968 .

Nouveau relèvement à compter du 1er
juin 1969 ..

Genève - Relèvements analogues à ceux
qui sont indiqués plus haut pour les
agents des services généraux à Genève.

TOTAL

3.9 Les autres dépenses qu'entraîne le maintien de
l'effectif approuvé pour 1968 s'élèvent à environ
1 066 000 dollars et se décomposent cOmme suit: 37 000
dollars environ pour l'application de la résolution 2369
(XXII) de l'Assemblée générale aux termes de laquelle
le Statut du personnel de l'Organisation des Nations
Unies a été modifié par l'adoption des dispGsjtions rela­
tives au traitement et à l'indemnité de poste ,~es secré­
taires généraux adjoints; 72000 dollars 'pour l'institu­
tion, à compt.er du 1er septembre 1967, d'une prime
d'encouragement, sous forme d'un sursalaire non sou­
mis à retenue pour pension, qui doit permettre de
recruter plus facilement et de conserver les agents des
services généraux des différents groupes du Service de
sténodactylographie (Service des conférences) .à New
York; 156 000 dollars de dépenses imputables à d'autres
facteurs, tels que le calcul du coût estimatif des postes
nouveaux demandés pour 1969 sur· la hase du chiffre
moyen, qui est plus élevé, et non sur celle de l'échelon
III de la classe considérée; 801 000 doIlars.environ pour
l'augmentation de dépenses imputable à la réduction de
l'abattement pour mouvements de persOlln~1. En ce .qui
concerne ce dernier facteur, on.se rappellera que, sur
la recommandation du Comitéc:onsultatif pour les ques­
tions administratives et budgétaires, rabattementappH.~

qué au coût du maintien de l'effectif approuvé pour 1967
en ce qui concerne les postes d'administrateur et postes
supérieurs avait été porté deS à 6 p. 100 et qu'l1n
abattement nouveau de 1 p. 100 avait également été
appliqué au coût du maintien des postes existants d'agent
des services généraux. En outre, le budget pour 1968
prévoyait,. 'au titre des mouvements de personnel, des
abattements de 40 p. 100 et de 20 p. 100 du coût es~i­

matif des postes nouveaux approuvés pour cet exercice.

Postes nouveaux demandés pour 1969

3.10 Le tableau 3-3 récapitule, par département et
service, les postes permanents approuvés pour 1968, les
postes nouveaux (y compris les reclassements de. ,poste)
demandés par le Secrétaire général pour 1969 et le coût
estimatif de ces postes nouveaux.
3.11 Sur les 2717000 dollars demandés pour les pos­
tes supplémentaires, 2635000 dollars environ repré­
sentent le coût des postes nouveaux: 175 postes d'ad-

16700

120 5{)0

607800

641800

Dollars

3009000

2717000

5726000

Rclève­
ments
prévus

(Dollars)

Relèvc­
ments
opérés

(Dollars)

a) Coût estimatif du maintien en 1969 de l'effectif
approuvé pour 1968 .

b) Montant estimatif des frais nouveaux à couvrir
en 1969 .

Indemnités de poste
New York - Passage de la classe 5 à la

ciasse 6 à la fin du premier semestre de
1968, sur la base de l'augmentation de
l'indice du coût de la vie .

Genève - Passage de la classe 2 à la
classe 3 au début de 1969, sur la base
de hugmentation de l'indice du coût
de la vie " .

Autre,s bureaux permanents, y compris
les centres d'information 61200

Traitements des agents des sen'Ïces gé-
nérau~

New ,York - Relèvement prévu pour le
1er janvier 1969 .

3,,5 Comme les années précédentes, le coût du main­
tien en 1969 de l'effectif approuvé pour 1968 a été
calculé en fonction des traitements moyens en vigueur
lors de l'établisse,ment du présent projet de budget,
ajustés compte tenu des relèvements des traitements et
des reclassements de divers lieux d'affectation aux fins
des indemnités de poste qui sont exposés ci-après. Le
coût estimatif des postes nouveaux demandés pour 1969
a été calculé en prenant pour base l'échelon III de la
classe considérée et non le chiffre moyen, qui est plus
'1 'e eve.

3.6 Pour tenir compte des économies que les mouve­
ments de· personnel permettent de réaliser, on a réduit
de 5 p. 100 le coût estimatif de tous les postes d'admi­
nistrateur ou postes supérieurs existants. Dans le cas
des postes nouveaux, il a été appliqué, au titre du recru­
tement différé (mouvements de personnel), un abatte­
ment de 50 p. 100 au coût estimatif des postes d'admi­
nistrateur ou postes supérieurs et de 20 p. 100 au coût
estimatif des postes d'agent des services généraux,
d'agent local et de travailleur manuel. Il convient
toutefois de noter que ce facteur d'abattement pour
mouvements de personnel a, par la force des choses,
un caractère provisoire et peut changer dans la mesure
où l'on trouve, plus rapidement que prévu, des candidats
susceptibles d'être engagés.
3.7 Le crédit de 69975000 dollars demandé pour 1969
en ce qui concerne les postes permanents fait apparaître,
par rapport au crédit ouvert pour 1968, une augmenta­
tion d'environ 5726000 dollars qui se décompose com­
me suit:

Dépenses supplémentaires nécessaires au maintien en
1969 de l'effectif approuvé pour 1968

3.8 Un facteur important de l'augmentation des dé­
penses inscrites à la présente rubrique est le relèvement
des traitements et le reclassement.de divers lieux d'affec­
tation aux fins des indemnités de poste. L'état ci-après
indique séparément les relèvements qui sont intervenus
depuis le moment où le budget de 1968 a été voté et
ceux qu'il est possible de prévoir sur la base d'indices
statistiques ou autres, mais qui n'ont pas encore été, ,
operes.
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TABLEAU 3,,:,3

RÉPARTITION DES POSTES PERMANENTS PAR DÉPARTEMENT OU SERVICE

Chapitre 3

Administ,.~teurs .et fonctionnaires
de ratlg supérieur .. Agents des services généraus

1968
Postes

approuvés

1969

Postes
nouveaus
demandés Total

1968
Postes

approuvés

1969

. Postes
nouveaus
demandés Total

Coût
estimatif

total
des poste$
fI01weaus
demandés
pour 1969

17 17

31 2 33

20 1 21

310 36 346
16 13. 29

106 4 110

Cabinet du Secrétaire général , ".
Cabinets des Secrétaires généraux adjoints

aux affaires politiques spéciales , " .
Service juridique .: .
Secrétaire général adjoint aux finances et à

l'a.dministration ,'.,"
Sérvice financier ....,.,..............,...
Servic~ de vérification intérieure des comptes

(New York) , .
Service du personnel , ,.,.· .Service médical , .. , , .
Division des droits de l'homme ,' '.'.
Secrétariat du Comité mixte de la Caisse
· commune des pensions du personnel des
Nations Unies et du ·Comité des pensions
~u .perso~nel de l'Organisation des Na-
tIons UnIes , .

Département des affaires politiques et des
affaires du Conseil de. sécurité .... " . . . . .

Département de la tutelle et des territoires
non autonomes· ; .

Dépa:tement des affaires économiques et .
.SOCIales '. . . . . . . ~. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Centre international de calcul électronique ..
Commission économique pour l'Europe ....
Co~missio~ économique pour l'Asie et l'Ex~

treme-Orlent ' .
Commission économique pour l'Amérique

latine " .
COIllmission économique pour l'Afrique .
Bureau. des. affaires économiques et sociales

de "l'ONU à Beyrouth .
Service de l'information .
Centres d'information .
Ser,vice des conférences .
Bibliothèque ..
Bureau des services généraux , •...........
Office des' Nations UP!~S, à Genève .(non
· compris la .CEE)

Cabinet du Directeur général .: ;.
BibHothèque .
Service des conférences et services géne-

raux •........•.......................
Services administratifs et services finan-

" . .cIers ; .
.Service de 'Vérification intérieure des

comptes ; ..
Service d'information .
Division des affaires sociales .
Division des stupéfiants .........•.......
Organe il)ternational de contrôle des stupé-

fiants .

TOTAL

10
39

1
67

16
49
3

44

7

63

32

341
10
98

135

130
137

12
103
60

476
43
60

11
14.

134

32

4
11
5

17

8
--'
2196

2

1
5

5

2

3

41
13
6

17

10
8

3

24
. Il

3

1

24

3

1

1

184 b

26

11
44

1
67

16
54
3

44

7

65

35

382
23

104

152

140'
145

15
103
60

500
54
63

11
15

158

32

7
11
6

17

9

2380

26

12'
32

1
73

10
84
11
27

98

514
58

471

13
18

347

56

5
9
7

14

6

2392

1

1
5

12

1
5
1
1

5

60
5

12

2

29

2

(1)
5

202 b

27

13
37

1
85

11
89
12
28

103

574
63

483

13
20

376

58

4
14
7

14

6

2594

Dollars
27500

15700
74400

200
76400.

6800
65500
5600
7600

1300

28400

34000

583900
159900
67600

183000

134400
98800

27200
30500
9600

497100
104800
87900 .

2500
17200

306700

9500

13300
24200.
8100
1000

. 6400

2717000

a Y. compris le poste de Secrétaire général.
b Chiffre riet des postes nouveaux demandés, compte tenu de 175 postes nouveaux .d'administrateur ou postes supérieurs nou­

veaux, de. 209 postes nouveaux 'd'agent des services généraux, de 7 postes d'agent des servièes généraux reclassés postes d'adminis­
trateur et de 2 postes d'agent local reclassés postes d'administrat~ur.
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TABLEAU 3-4

RÉPARTITION GÉOGRAPHI2UE DES POSTES PERMANENTS POUR 1968 ET' 1969

Catégories et classes

1. Administrateurs et fOllctionnaires de rang supérieur

IV.
III. Travail.

II. Agents Agents leurs
des ser'lJices généraux locaux. manuels

Total Autres Total
SGA SSG D.2 ))·1 P·S P·4 P·3 P-2/1 l G·S classes Il Total Total

New York 1969
1968

8
8

8
8

41
38

82
73

179
160

413
377

493
460

273
263

1497
1387

271
246

1701
1565

1972
1811

203
203

1 2
1 2

5
5

1 2
1 2

8 16 24 28 25
6 16 21 27 25

245
238

310
291

277
243

110
106

512
475

485
453

'7 103
5, 101

152
135

140
130

104
98

266 27
236 22

145
137

32
30

34 42
29 40

18 31 52 33
19 26 50 34

22
22

8
7

9
6

9 30 76 90 55
9 29 63 75 54

7 28 33 49 32
6 23 29 45 29

1
1

1
1

1
1

1
1

Office· des Nations Unies à
Genève (non compris la
CEE) :.... 1969 1

1968 1
Commission économique pour

l'Europe ... .'............. 1969
1968

Commission économique pour
l'Asie et l'Extrême-Orient 1969

1968
Commission économiql.e pour

l'Amérique latine . . . . . . . . . . 1969
1968

Commission économique pour
l'Afrique 1969

1968
Bureau des affaires économi­

ques et sociales de l'ONU à
Beyrouth .

Centres d'information

TOTAL

1969
1968
1969
1968

1969
1968

9
9

12 52
12 49

1
1
4
4

128
112

2
2

21
16

316
287

4
3

13
15

628
563

6
4

17
19-777

720

2
2
5
6

457 .
443

15
12
60
60

2379
2195

305
273

2289
2119

2594
2392

17
14

240
240

1089
1026

285
282

a En outre, il est prévu des <',l'édits supplémentaires pour des
<lollars en 1969).

ministrateur ou postes supérieurs (1 406 000 dollars)
et 209 postes d'agent des services généraux (1068000
dollars) ; des crédits sont aussi demand~s pour 65 postes
d'agent local dans les commissions régionales et le
Bureau des affaires économiques et sociales de l'ONU
à' Beyrouth (153750 dollars) et pour 3 postes de tra­
vailleur manuel à Genève (6 850 dollars). Le solde
des frais nouveaux à couvrir en 1969' comprend
75300 dollars pour le reclassement d'Un certain riombre
de postes d'administrateur ou postes supérieurs ainsi
que pour divers postes d'agent des services généraux
et d'agent local qui seraient reclasses postesd'admî­
nistrateur, ainsi qu'une somme de 6 900 dollarsrepré­
sentant les dépenses estimatives à prévoir pour
reclasser postes de 1re classe de la catégorie des
services généraux 25 postes d'agent de 2me classe,
reclassement qui, de .l'avis du Secrétaire général, est
le minimum dlue l'on puisse demander eu égard aux
attribution5~4t1is'attachent aux postes en question.

ARTICL:E: II

Personnel temporaire pour les réunions
1968 :
1967 :

i) .Assemblée générale
1968 :
1967 :

Dollars
826000
898000

1188150

700000
542.400

,870040

postes de nettoyeur à mi-temps (100000 dollars en 1968 e~ 106 000

3.12 Le crédit demandé sous la présente rubrique doit
permettre de couvrir la rémunération du personnel tem­
poraire, principalement pour le Servke des conférences
(services linguistiques, dactylographie et repl"oduction
des documents) et pour le Bureau des services généraux
(gardes, plantons, standardistes,.etc.. ) .
3.13' Compte tenu d'un crédit de 39400 dollars ouvèrt
spécialement pour la reprise de la vingt..deuxième ses­
sion de l'Assemblée générale en 1968, les dépenses pré­
vues pour 1969 font apparaître une augmentation de
197 000 dollars par rapport au crédit ouvert pour l'année
précédente. Il convient de noter cependant que le crédit
demandé par le Secrétaire général à la présente rubrique
a été réduit ces dernières années sans tenir compte. de
l'effet cumulatif, d'une ij.nnée à !'autre, ~esaugmenw"
tions périodiques des traitements. du personnel eng~gé

pour des périodes de courte durée, ni de la rédllction
importante du nombre des postes permanents demandés
pour 1968 pour le personnel des conférences à l'article
permier.. C'est ainsi que le crédit initialemént demandé
pour 1968 s'élevait à 557000 dollars: Le créditdemandé
pour 1969 ne dépasse ce chiffre que de 143 ()()O dollars,
dont 39 000 dollars sont imputables au relèvement, au
milieu de l'année 1968, des traitements des adminis..
trateurs et agents des services généraux engagés pour
des périodes de courte durée et 104 000 dolla,rs aU
personnel temporaire dont ona besoin en plus. du per...
sonnel permanent demal1..1é. à l'article,; premier.L'aug""
mentation du crédit demandé pour 1969 par rappo~'t'à;
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celui de 1968 résulte dans une large mesure de l'accrois­
sement des services d'interprétation (y compris l'inter­
prétation à partir de la langue chinoise et dans cette
langue) que le Service des conférences est appelé à
fournir non seulement lors des séances plénières de
l'Assemblée générale et de ses grandes commissions,
mais encore à un nombre croissant de réunions tenues,
en sus du programme normal, par des ,groupes régionaux
de délégations. Comme le Service des conférences a
également été chargé de la publication des comptes
rendus sténographiques de la Première Commission,
ila fallu, à partir de la vingt-deuxième session de
l'Assemblée générale, augmenter considérablement le
nombre des sténographes-rédacteurs de séances et des
dactylographes dont les services sont, utilisés pendant
la session de l'Assemblée. L'emploi de ce personnel sup­
plémentaire entraînera nécessairement une augmentation
en 1969, par rapport à 1968, du personnel temporaire
des services linguistiques. TOt,tefois, compte tenu des
postes nouveaux demandés pour le Service des confé­
rences à l'article premier, r.:ette augmentation est limitée
à 6 interprèh~s, 23 sténographes-rédacteurs de séances
et 14 dactylogrraphes. D'autre part, les postes nouveaux
demandés·· à 1'article premier permettront au Service
des conférenc(~s de se passer d~s services de 13 agents
des services gé1iléraux pour la reproduction et la distri­
bution des documents et au Bureau des services géné­
raux de se passer de 6 agents temporaires à la Section
de la sécurité èt de la sûreté.

Dollars
iii) Autres réunions

1968: 58600
1967: 21151

Dollars

1004500
1255600
1237976

Dollars

2152000
2288100
1990680

i) Personnel temporaire affecté à des tâches
générales .

1968 :
1967 :

Autre personnel temporaire , .
1968 :
1967 :

ARTICLE III

3.17 Le crédit demandé au présent article se décom­
pose comme suit:

3.16 Le crédit ouvert pour 1968 devait permettre de
couvrir le coût de la troisième session du Comité de la
planification du développement. De même, les dépenses
de 1967 concernaient la deuxième session d.e ce comité.

raire et l'effectif permanent de la Division linguistique
et de la Division des documents de l'Office' des Nations
Unies à Genève. En conséquence, toute réduction des
crédits demar~dés à l'article premier entraînerait néces­
sairement une augmentation correspondante du crédit
demandé à la présente rubrique. Le crédit demandé pour
1969 comprend 6000 dollars pour le relèvement proba­
ble des traitements des administrateurs et des agents des
services généraux engagés pour des périodes de courte
durée.

Dollars

126000

297000
296959

H) Genè'lIe (y compris la Commission écono-
mique pour l'Europe) , .

1968 :
1967 :

3.18 Le crédit demandé doit permettre de recruter le
personnel temporaire appelé à étoffer les effectifs pen­
dant les périodes de pointe, à remplacer les fonction­
naires en congé de maternité ou en congé <;le maladie de
longue durée et à exécuter' des trav~ux temporaires
spéciaux. Des crédits sont aussi demandés pour rému­
nérer des services fournis sous contrat pou.r ce qui est,
par exemple, des conseils en matière de placements et
des services d'actuaire pour la Caisse commune des
'pensions du personnel des Nations Unies, de l'emploi
de médecins pour le Service médical. et des travaux
contractuels de traduction pour le Service des confé­
rences.
3.19 Le crédit demandé pour 1969 fait apparaître une
diminution de 136 100 dollars par rapport au crédit
ouvert pour 1968, compte tenu des dépenses supplé­
mentaires (23000 dollars environ) qu'entraînera le relè­
vement des traitements des administrateurs et des agents
des services généraux engagés pour des périodes de
courte durée et d'Une nouvelle augmentation de 30 250
dollars des dépenses de la Caisse commune des pensions
du personnel des Nations Unies pour 1969. A cet égard,
il convient de noter qu'un montant de 239 500 dollars
est indus sous la présente rubrique pour la Caisse et
que cette somme, qui est intégralement remboursée
par la Caisse, est portée en recettes aU chapitre 2 des
recettes.
3.20 L'état récapitulatif des crédits demandés, par
département et service, qùi figure à la fin du présent
chapitre indique comment se décompose le crédit de­
mandé à la présente rubrique.

32700

3000
9100

11600

5200
5200

6.700
5900

11600

7600

Dollars

27400

126 000---

Cbnseilécohomique et social et ses comités (quatre
semaines) . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . '.' . . . . . . . . . . .

Comité du programme et de la coordination (une
sernaine) ..

Commission du droit international (dix semaines) ..
Une commission technique du Conseil économique

et social (quatre semaines) ~ .
Comité de l'habitation, de la construction et de la

planifica.tion (deux semaines) ~.: .
Commission de la population (deux semaines) .
Sous-Commission de la lutte contre les mesures dis­
. criminatoil'es .et de la protection des minorités

(t ' ')rOIs semaines) .
Commission des stupéfiants (trois semaines) ,'" .
Commission pour le droit commercial international

(cinq 'semaines) .
Conseil d'administration du Programme des Nations

Unies pour le développement (trois semaines) ....
Autres réunions, notamment celles de l'Organe inter­

national de contrôle des stupéfiants, de la Com­
.. mis~~on éconon12que pour l'Europe, du Comité

exécutif du Programme du Haut Commissaire
.pour les réfugiés, de l'Organisation internationale
du Tràvài1, de l'Organisation mondiale de la
.santé, du GATT et du Comité intergouverne-
mental pour les migrations europèennes ., .

3.14 .Le crédit demandé pour 1969 doit permettre de
faire face aux dépenses découlant des réunions ci-après
qui se tiendront à Genève :

sol5 Le.coût estimatif des réunions susmentionnées a
été calculé compte tenu du. crédit demandé à l'article
premier pour améliorer le rapport entre l'effectif tempo-
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3.23 Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
frais de voyage et l'indemnité de subsistance ainsi que,
le cas échéant, les honoraires des membres des groupes
spéciaux d'experts.
3.24 L'état récr,pitulatif des crédits demandés, par
département et service, qui figure à la fin du présent
chapitre indique comment se décompose le crédit de­
mandé à la présente rubrique.

ii) Experts et consultants engagés à titre
personnel 823000

1968: 783 700
1967: 598 108

3.21 Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
frais de voyage, l'indemnité de subsistance ainsi que les
honoraires ou la rémunération de personnes particuliè­
rement compétentes dans des domaines très spécialisés,
notamment dans les domaines économique, social et
scientifique. Les services qui font l'objet de la présente
rubrique sont généralement fournis en vertu d'engage­
ments de courte durée.
3.22 L'état récapitulatif des crédits demandés, par
département et service, qui figure à la fin du présent
chapitre indique comment se décompose le crédit de­
mandé à la présente rubrique.

iii) Groupes spéciaux d'experts
1968 :
1967 :

Dollars

Dollars
324500
248800
154596

ARTICLE IV
Dollars

Heures supplémentaires et sursalaire de nuit 909 000

1968: 891 000

1967: 999 886

3.25 Comme il était indiqué les années précédentes, la
plus grande partie du crédit demandé doit permettre
de continuer à assurer, après les heures normales de
travail, le fonctionnement des services linguistiques, des
services de dactylographie et de reproduction des docu­
ments, des services de sûreté et de sécurité et des ser­
vices téléphoniques et de télétype, et de fournir les
services nécessair:es lors des séances de nuit ou des
séallces qui se tiennent le samedi ou le dimanche et à
l'occasion de cérémonies particulières. Le crédit de­
mandé doit aussi permettre de faire face aux besoins
minimums en périodes de pointe.
3.26 Le crédit demandé pour 1969 pour tous les ser­
vices fait apparaître une augmentation de 53000 dollars
par rapport au crédit ouvert pour 1968, après déduction
de ce dernier montant du crédit spécial ouvert pour la
reprise de la vingt-deuxième session de l'Assemblée
générale. Sur le montant total de cette augmentation,
43 000 dollars concernent les relèvements de traitements
dont le détail figure à l'article premier du présent cha­
pitre. Le solde (10000 dollars) est impu.table à l'aug­
mentation des dépenses de la CEAEü et de la CEPAL
en ce qui concerne la rémunération des heures supplé­
mentaires accomplies par les agents locaux.

TABLEAU 3-5

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES CRÉDITS DEMANDÉS POUR 1969

Articles New York

Genève Cà
l'exclusion
de la CEE) CEE CEAEO CEPAL CEA

Bureau des
affaires

économiques
;:~sociales

de Beyrouth

CentTffs
d';"'for.
màtion Tota1

Dollars Dollars Dollars Dollars Dollars Dollars Dollars Dollal/'J'

1. Postes permanents 40 287000 7391 000 2 345 000 2882000 3 128400 2 997 000 245·200 1 699400 60975000

II. Personnel temporaire pour les
réunions '.' .

III. Autre personnel temporaire:

i) Personnel temporaire af­
fecté à des tâches géné-
rales .

700 000 126 0.00

704 000 120 000 13000 15000 28500 100 000 9000

826000

15000 1 004 500

55 000 100 000
. ii) Experts et consultants en­

gagés à titre personnel .,

iii) Groupes spéciau~ d'ex-
perts .

TOTAL, article III

494000

263500

1461500

29000

149000 68000

25000

140000

55000

21000

104500

80000 10000

15000

195 QOO 19000

~ 823000

324500

15000 2152000

IV. Heures supplémentaires et sur-
salaire de :nuit .

TOTAL, chapitre 3

804 000 52 000 2 500 20 000 16 000 4 000 500 10000 9Œi 000

43 252 500 7718000 2 415 500 3 042000 3 248 900 3 196 000 264 700 1 724400 64862000
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RÉPARTITION, PAR PRINCIPAUX DÉPARTEMENTS ET SERVICES, DU cotrr DES POSTES
PERMANENTS AINSI QUE DES AUTRES CRÉDITS DEMANDÉS POUR 1969 AU CHAPITRE 3

1. On trouvera ci-après, pour chacun des principaux
départements et services faisant l'objet du présent cha­
pitre du projet de budget, un état détaillé et explicatif
des crédits demandés pour 1969 qui comprend :

(a) Un exposé des attributions et des prQgrammes
de travail;

(b) Des tableaux comparatifs indiquant le nombre

des postes permanents approuvés pour 1968, par classe,
et le nombre des postes proposés pour 1969;

c) Une répartition des crédits demandés à l'article
premier (Postes permanents), à l'article III (Personnel
temporaire [autre que le personnel temporaire pour les
réunions]) et à l'article IV (Heures supplémentaires et
sursalaire de nuit), ainsi que, le cas échéant, des expli­
cations et l'exposé des arguments qui militent en faveur
des demandes de crédits. .

. Cabinet du Secrétaire général..
2. Le Secrétariat a étudié les besoins en personnel du
Cabinet du Secrétaire général à l'occasion de l'établisse­
ment du projet de budget pour 1969 afin de déterminer
les meilleurs moyens de faire face, compte tenu du
nombre de postes permanents actuellement autorisé, au
volume de travail supplémentaire qu'impose au Cabinet
l'augmentation générale des activités de l'Organisation.
On est arrivé à la conclusion qu'il faudrait un adminis-

trateur supplémentaire, en particulier pour rédiger les
documents de fond et aussi pour seconder, d'une manière
générale, les autres administrateurs, mais qu'il suffirait
pour cela de répartir différemment les fonctions, sans
demander de poste nouveau. Cependant, pour répondre
à d'autres besoins urgents, de nouvelles ressources en
personnel sont demandées pour 1969, comme il est indi-
qué ci-après. .

PRÉVISIONS DE DEPENSES : 1969 (761300 dollars)

Article premier. Postes permanents (738800 dollars)

TABLEAU 3-A-l

Catégories et classes

J. Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur II. Agents des services généraux

Total Autres Total
SGA D-2 D-l P-S P-4 p.] P-2/l l G-S classes II

1969....... 1 3 2 6 4 4 5 25 3 24 27

1968....... 1 3 1 6 4 1 7 23 3 23 26

3. Le Secrétaire général propose de créer ou de reclas­
ser les postes ci-après pour 1969 :

a) Postes nouveaux

1 D-l

Pour ranger dans la classe appropriée le poste du Chef du
protocole qui superviserait les activités des cinq fonction­
naires du protocole actuellement attachés au Cabinet du
Secrétaire général.

IP-3

Ce nouveau poste est nécessaire pour faire face au volume
croissant du travail de mise au point des textes que doit faire
le Cabinet du Secrétaire général, tant en ce qui concerne
l'établissement de la documentation relative à l'Assemblée
générale (documentation préparatoire et documentation pu­
b1iée pendant et après les sessions) que la rédaction du rap­
port annuel du Secrétaire général à l'Assemblée générale.
Jtlsqu'ici on a eu recours à cette fin à du personnel tem­
poraire.

1 SG

Ce poste est demandé pour un adjoint au fonctionnaire
d'administration; il permettra de faire face au volume crois­
sant des travaux coura.nts et d'assurer la continuité en l'ab­
sence du fonctionnaire d'açlrninistration.

b) Reclassement de postes

2 P-2 à P-3

Le reclassement de ces postes est demandé eu égard à
l'importance des responsaùilités du fonctionnaire d'adminis­
tration et du fonctionnaire chargé des questions de procédure
concernant l'Assemblée générale.

Article III i). Personnel temporaire affecté
.à des tâches générales (1 500 dollars)

4. Le crédit demandé doit permettre uniquement de
remplacer temporairement les fonctionnaires en congé
de maternité .ou. en congé de maladie de longue durée
ou d'engager, pour des périodes de courte durée, des
commis et des secrétaires supplémentaires en périodes
de pointe.

Article IV. Heures supplémentaires et sursalaire
de nuit (21 000 dollars)

5. Le crédit demandé tient compte du fait que le
Secrétaire général, dans l'exercice de ses fonctions, doit
pouvoir faire appel aux fonctionnaires de son Cabinet
bien au-delà des heures normales de travail.
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~-------------------.

C2binets des Secrétaires généraux adjoints aux affaires politiques spéciales

6. Les Cabinets des Secrétaires généraux ~djoints aux
affaires politiques spéciales s'acquittent de tâches spé­
ciales d'ordre politique, économique et social et, no­
tamment, supervisent les opérations de maintien de la
paix, sous la direction du Secrétaire général. En outre,

ils dirigent les activités du secrétariat du Comité scienti­
fiquepour l'étude des effets des radiations ionisantes et
les programmes de travail confés à la Division des droit~

de l'homme.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES: 1969 (410100 dollars)

Article premier. Po.i'tes permanents (361100 dollars)

TABLEAU 3-A-2

Catégories et classes

1. Administrate1,rs et ionc-tionnaires
Il. Agents des services

généraux

SGA D·2 D·l P·5 P·4 P·3 P·2/l
Total

1 G·5
Autres Totàl
classes II

Cabinets des Secrétaires généraux
adjoints 1969

1968
Secrétariat du. Comité scientifique

pour l'étude des effets des radia-
tions ionisantes 1969

1968

TOTAL 1969
1968

2
2

2
2

1
1

1
1

1 2 1 1 8 2 8 10
1 1 1 1 7' 2 7 9

1 2 3 1 2 3
1 2 3 1 2 3

.- - -
2 4 1 1 11 3 10 13
2 3 1 1 10 3 9 12

7. Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969 :

a) Postes 1t01WeaUX
1 P-5, 1 SG

Le nouveau poste d'administrateur est demandé pour four­
nir un assistant à l'un des Secrétaires g~l.'éraux adjoints,
étant donné les iourdes responsabilités qu'il af.."üme. Le poste
d'agent des services généraux serait celui de ISagent qui aide­
rait le nouvel administrateur dans sa tâche.

b) Reclassement de postes

Néant.

Article III. Atttre personnel temporaire (44000 dollars)

8. Le montant demandé au présent article se décom-
pose comme suit : .

i) Personnel temporaire affecté à des
tâches générales. . . . . . .. . . . . . . . . (4000 dollars)

Le crédit demandé doit perm1ettre d'engager à titre
temporaire un secrétaire qui sera affecté au Comité
scientifique pour l'étude des effets des radiations ioni­
santes.

ii) E.xpe~ts ~t.consultants engagés à
tttre l,ndwtduel (40 000 dollars)

Le crédit demandé doit permettre de s'ass~rer dés
services de consultants représentant l'équivalent de 24
mois de travail, compte tenu des frais de voyage, pour
les travaux du Comité scientifique des Nations Unies
pour l'étude des effets des radiations ionisantes.

Article IV. Heures supplémentaires et sursalaire
de nuit (5 000 dollars)

9. Le crédit dem~mdé a été calculé en fonction des
dépenses minimales que l'on peut prévoir pour per­
mettre aux Cabinets des Secrétaires généraux adjoints
de disposer9 au-delà des heures normales de travait, du
personne! dont ils ont besoin.

Service juridique

10. Le Service juridique comprend quatre services:
le Cabinet du Conseiller juridique. (qui englobe la Sec­
tion des traités), le secrétariat du Tribunal adminis­
tratif, la :::livision des questions juridiques générales (qui
englobe le Service du droit commercial international)
et la Division de la codification. .

Cabinet du Conseiller juridique

11. Le Conseiller juridique est chargé de superviser,
planifier, administrer et coordonner l'en~emble des acti­
vités du Service juridique et représente le Secrétaire
général à la Sixième Commission de l'Assemblée géné-
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raIe et à d'autres commissions, comités et conférenç~s
de caractère juridique, convoqué:s par rOrganisation
des Nations Unies.
12. Le Cabinet du Conseiller juridique seconde le
Conseiller dans l'examen des questions juridiques et
constitutionnelles qui lui sont soumises par le Secrétaire
général, les ser.vices et départements du Secrétariat et
d'autres organes. Il peut avoir, notamment, à donner
des avis sur les aspects juridiques de certaines questions
politiques et des Jactivités de maintien de la paix et aide
à assurer le service des commissions, comités et confé­
rences. Le volume de travail du Cabinet du Conseiller
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Eli'Yision des questi~ns juridiques générales

18. La t~che principale de la Division des questions
juridiques ;:'~nérales consiste à donner des avis juridi­
ques au~ o!Janes principaux et subsidiaires de l'Orga­
nisgtion des Nations Unies ainsi qu'à tous les départe­
ments du Secr~tariat et à rédiger des études et docu­
ments juridiques. desdits organes et' départements. Le
volume de travail de la Division s'accroît du fait de
l'expansion des activités d<: l'Orgànisation.

. .- : .

19." Les activités courantes de la Division se,répartis­
sent en trois catégories générales:

a) Fonctions· de Càractère permanënt;

15~ Les deux tâches principales de cette section sont
le~ suivantes: a) enregistrer et publier les . traités;

;. lb) ,·€1tercer les fonctions, qui incombent au Secrétaire
général en tant que dépositaire' des traités multilatéraux.
La Section des traités s'occupe également des questions
concernant. les pouvoirs· qes représentants" permanents
auprès dfi l'ONU et des représentants à l'Assemblée
généI:ale .et assure le secrétariat de la Commission de
vérifica~iofl des pouvoirs. "

è Secrétariat du Triburtal administratif,

" 16: Le Tribunal administratif,' qtÎi est élu p~r;il'Assem­
<)blée générale, connaît des requêtes des fonctionnaires

du Seèî'étariat de l'ONU -qui invoquent l'inobservation
.de leur contrat d'engagement ou des conditions d'emploi
"et statue. sur ces requêtes.
17. Le Secrétaire du Tribunal administratif, qui se­
conde"le Tribunal dans sa tâche, est désign~ par le
Secrçtaire généralti:onformément au paragraphe 4 de
l'art1<Œe 3 du Statut du Tribunal. Quand il n'a pas à
s'occuper des affaires du Tribunal, le Secrétaire aide le
Service jurIdique à s'acquitter de ses tâches générales.

juridique augmente en raison directe des activités de b) Projets spéciaux;
l'O~ganisation et, en particulier, des responsabilités du c) Responsabilités nouvelles découlant de l'établisse-
Se~rétairè .général. ment de la Commission des Nations Unies pour le droit
13. Le Cabinet est aussi chargé de faire exécuter et commercial international. . '
de coordonner le programme d'assistance technique vi- 20. Outre ces fonctions de caractère permanent, la
sant à favpriser l'enseignement, l'étude, la diffusion et Division rédige et interprète les règlements intérieurs
une compréhension plus large 'du droit international, des conférences spéciales et des organes et organes sub-
que l'Assemblée générale a iristitué pa~: ses résolutions sidiaires de l'ONU. En outre, elle établit une étude
2099 (XX), 2204 (XXI) et 2313 (XXII). Le pro- méthodique des décisions de procédure prises par
gramme pour 1969, qui a été approuvé en principe par l'Assemblée générale en séances plénières et par les
la dernière de ces résolutions, prévoit l'encouragement grandes commissions de l'Assemblée. Les travaux
et la' coordination des activités des Etats et des orga- relatifs à l'établissement d'un Répertoire de la pratique
nisations internationales qui s'intéressent à ce domaine, suivie par l'Assemblée générale en ce qui concerne
l'octroi de bourses, l'organisation d'un cycle d'études et les questions de procédure, pour la période qui va
de perfectionnement en Asie et la fourniture d'un jeu de 1946 à 1966, ont débuté en 1967. On prévoit
depu}?lications juridiques de l'Organisation des Nations que le texte de ce répertoire sera prêt à être publié
Unies à des institutions de pays en voie de développe- pendant le premier semestre de 1969. Des suppléments
ment. donnant les derniers renseignements sur la question pa-
14. Enfin, le Cabinet du Conseiller juridique, est res- raîtront ensuite tous les deux ans.
ponsable des activités découlant de la résolution 2103, 21. . La Division rédige des études sur la pratique suivie
(XX) de l'Assemblée générale relative aux relations quar.t à l'application des dispositons de la Charte et joue
amicales entre les Etats Membres et il lui incombe~ un rôle essentiel dans les travaux continus qu'implique
avec le COnCours de la Division de la codification et de l'établissement du Répertoire de la pratique suivie par
la Divisio1:1 juridique générale, de fournir son appui les organes des Nations Unies, conformément à la réso-
quant au tond ainsi que des services de secrétariat pour lution 2114 (XX) de l'Assemblée génér=lle. L'élabora-
les activités concernant la question de l'affectation du tion du troisième supplément du Répertoire, qui porte
lit des mers à des fins exclusivement pacifiques, confor- sur la période de sept ::J,11s allant du 1er septembre 1959
mément à la résolution 2340 (XXII) de l'Assemblée au 31 août 1966, a été entrept:ise en 1967 et devrait être
générale. achevée d'ici à la fin du premier semestre de 1969. La

Section des traités Division poursuivra régulièrement ses travaux dans ce
domaine en vue de publier un quatrième supplément',
pour la période allant ,du 1er septembre 1966 au 31 août
1969, ainsi que les suppléments suivants.
22. La Division s'occupe également des questions liées
à l'application de la Charte, de la Convention sur les
privilèges et immunités des Nations Unies, de l'Accord
entre l'ONU et les Etats-Unis d'Amérique relatif au
Siège et d'autres instruments. En outre, elle prépare et
négocie un certain nombre d'accords spéciaux avec les
Etats Membres en ce qui concerne le statut, les privilè­
ges et immunités de l'Organisation ou de ses organes.
Le volume de travail dans ces domaines s'est accru
sensiblement du fait de l'augmentation du nombre des
Membres de l'Organisation et de l'expansion de ses
activités et du fait que la Commission du droit inter­
natiollal a décidé d~examiner la question des relations
entre .les Etats et les Ol"ganisations intergouverne­
mentales.
23. La Division fournit un appui pour les questions
de fond aux conférences, comités et commissions qui
s'occupent d'élaborer des conventions et accords multi­
latéraux, par exemple dans le domaine des droits de
l'homme, et des accords sur les produits. En outre, elle
donne des avis au sujet de l'interprétation des conven­
tions internationales, en particulier de celles qui sont
administrées par'les Nations Unies, comme les conven­
tions relatives au contrôle des stupéfiants.
24. La Division donne des avis juridiques toucharit
l'interprétation et l'application des résolutions, du man­
dat des organes de l'ONU, du Règlement et du Statut
du personnel, du ::::èglement financier P.t des règles de
gestion financière et des statuts de la Caisse commune
des pensions du personnel des Nations Unies.
25. La Division a:de à rédiger, revoir et interpréter
le texte des accords, contrats et marchés conclus par
l'ONU et s'occupe des réclamations présentées contre'

26
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l'Organisation ou en son nom. A cet égard, elle repré­
sente le Service juridique au Comité des marchés, au
Comité de contrôle du matériel et au Comité des récla­
mations. Elle représente aussi l'administration dans les
affaires portées devant le Tribunal administratif.
26. La Division prête son concours aux experts de
l'assistance technique dans les dom,ûnes juridiques, no­
tamment aux conseillers qui rédigent des textes de lois
ou règlements dans des pays, ,en voie de développement
ou qui exercent des fonctions de conseillers juridiques
dans le cadre du programme OPEX.
27. La Division assure le secrétariat du Sous-Comité
juridique du Comité des utilisations pacifiques de l'es­
pace extra-~~tmosphériqt1e, du Comité chargé des disposi­
tions touchant une conférence aux fins d\me revision
de la Charte et du Comité mixte officieux des relations
avec le pays hôte; elle prête son concours lors des
réunions d'autres organes au cours desquelles des ques­
tions juridiques sont examinées.
28. Les projets spéciaux actuellement confiés à la
Division comprennent des études et analyses sur les
questions juridiques que soulève la rédaction de nou­
velles conventions internationales envisagées par le Co­
mité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmos~

phérique.
29. La Division est également chargée de préparer un
programme de travail à l'intention de six ':1ouveaux
stagiaires choisis dans le cadre du programme de stage
pour s'initier aux activités du Service juridique ainsi
que de su.perviser et de juger le travail de ces stagiaires.
La Division prête également son zoncours en ce qui
concerne le programme de bourses de perfectionnement
de trois mois en matière de" droit international, qui est
organisé chaque année par le Service juridïque.

Serv·ict? du droit CommerciaJ internat·ional

30. Un Service du droit commercial international a
été créé en 1968, dans le cadre de la Division des
questions juridiques générales, pour fournir un appui
quant au fond ainsi que des services de secrétariat à la
Commission des Nations Unies pour Ole droit interna­
tional, instituée par la résolution 2205 (XXI)·de l'As­
semblée générale pour encourager l'harmonisation et
l'unification progressives du droit commercial interna­
tional. A r-:.a première session, la Commission a choisi
certaines questions comme sujets d'études prioritaires, à
savoir : a) vente internationale des biens; b) paiements
internationaux, et c) arbitrage commercial international.
La Commission a également prié le Secrétaire général
d'établir un registre des organisations et un registre des
textes concernant de~. domaines déterminés qui relèvent
du droit commercial international.
31. En 1968, le Service du droit commercial inter­
national comptait 4 administrateurs (1 D-1, 2 P-5 et
1 P-3) et 2 agents des services généraux. En attendant
que l'Assemb1eée générale examine, à sa vingt-troisième
session, le premier rapport de la Commission, nota~­

ment le registre des organisations et le registre des
textes susmentionnés~ le Secrétaire général demande
un crédit pour porter les effectifs permanents du
Service du droit commerdal international à 6 adminis­
trateurs (1 D-1, 2 P-5, 2 P-4, 1 P-3) et 4 agents
des services généraux. Ce tableau d'effectifs est proposé
compte tenu des tâches supplémentaires que va entraîner
pour la Division la recommandation adoptée par la
CNUCED à sa deuxième session au sujet de l'élabo-
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ration de nouvelles conventions sur des sujets qui seront
définis par le Groupe de travail de, la réglementation
internationale des transports maritimes.
32. Si l'Assemblée générale approuve la recomman~

dation de la Commission du droit commercial inter­
national touchant l'établissement des registres, il faudra
prévoir en outre un administrateur (P-4) et un agent
des services généraux supplémentaires pour les travaux
de compilation et des crédits suffisants. pour. la traduç­
tion et la publication des registres dans les langues· de
travail appropriées.

Division de la codification

33. L'activité de cette Division concerne principale­
ment la codification et le développement, progressif du
dr:oit international, conformément à l'Article 13,
paragraphe 1, alinéa a, de la Charte. A cet égard,
la Division prête son concours pour les questions de
fond à la Sixième Commission de l'Assemblée générale,
à la Commission du droit international, à des Organes
spéciaux tels que le Comité spécial des principes du
droit international touchant les reIn.tions· amicales et
la coopération entre les Etats, le Comité spécial pour
l'étude de la question de la définition de l'agression et
les conférences de codification, telles que la Conférence
des Nations Unies sur le droit des traités; elle assure
le secrétariat de ces m'ganes.
34. Dans l'exercice de ses fonctions, la Divis~onfait

des travaux de fond qui revêtent diverses formes:
études et recherches, compilations analytiques de textes
de base tels que les dispositions des traités, la législa-.
tion des divers pays, les décisions de trihunaux
nationaux et internationaux, les sentences arbitrales et
la correspondance diplomatique; elle fait aussi des
compilations analytiques de commentaires et obser-·
vations émanant des gouvernements et des organisations
internaHonj},les. En outre, la Division aide les rappor­
teurs de la Sb(;~me Commission et de divers organes
subsidiaires en rédigeant des rappo~ts complets. Elle
donne des avis juridiques et auh~s aux organes qui
s'occupent de la codification; elle rédige des conventions
et autres instruments juridiques, exécute des projets
spéciaux et établit des publications périodiques.
35. Le Directeur de la Division remplit les fonctions
de secrétaire de la Sixième Commission de l'Assemblée
générale et tous les membres de la Division participent
aux travaux de la Commission. En 1969, on prévoit
que la Sixièml~ Commission examinera les ques-~ions

ci-après qui sont du ressort de la Division: a) rapport
de la Commission du droit international sur les travaux
de sa vingt et unième session; b) principes du droit
international concernant les relations amicales: rapport
du Comité spécial; c) question de la définition de
l'agression: rapport du Comité spécial; d) projet de
convention GUI' les missions spéciales; et e) autres
questions de caractère analogue comme suite à des
résolutions adoptées par l'Assemblée générale à sa
vingt-troisième session. La Division est également
chargée de rédiger les rapports de la Sixième Com­
mission, qui doivent donner une analyse complète des
débats sur les différentes questions.
36. On prévoit qu'en 1969 les activités de la Division
qui se rattachent aux travaux de la Commission du
droit international seront les suivantes:

a) Préparer et publier les textes juridiques et
documents de base relatifs à la responsabilité des Etats
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et à la clause de la nation la plus favorisée qui doivent
figurer dans les volumes de la Sérùr législative }.

b) Faire des recherches en vue de préparer et
publier, à la demande de la Commission ou sur rinitia­
tive de la Division, des études sur la succession en
matière de traités, la succession en matière de droits et
de devoirs découlant de sourçes autres que les traités,
et les relations entre les Etats et les organisations inter­
gouvernementales;

c) Aider les rapporteurs spéciaux à étudier diverses
questions dont la Commission est actuellement saisie en
leur fournissant, sur leur demande, des documents de
base, des références bibliographiques et tous rensei­
gnements complémentaires;

d) Coordonner les activités résultant des relations
de coopération établies par la Commission avec d'autres
organes s'occupant de questions juridiques;

e) Assurer les services de secrétariat lors des
sessions de la Commission, y compris la préparation et
la publication des documents et des rapports présentés
à l'Assex:nblée générale"

37. La Division de la codification assurera le secré­
tariat de la deuxième partie de la Conférence des

Nations Unies sur le droit des traités, qui doit se tenir
en 1969. Le Directeur de la Division est secrétaire
de la Conférence.
38. La Division. prête son concours pour les questions
de fond au Comité spécial des principes du droit inter­
national touchant les relations amicales et la coopération
entre les Etats, instituée par la résolution 2103 (XX)
de l'Assemblée générale, ainsi qu'au Comité spécial
pour l'étude de la question de la définition de l'agression,
institué par la résolution 2330 (XXII) de l'Assemblée
générale, et assure le secrétariat de ces deux organes.
39. La Division fournit le personnel chargé, sous
l'autorité directe du Conseiller juridique, de mettre en
œuvre le programme d'assistance des Nations Unies
aux fins de J'enseignement, de l'étude, de la diffusion
et d'une compréhension plus large du droit international.
40. Enfin, la Division est responsable d'un programm~

de publications périodiques comprenant le Recueil des
sentences arbitrales} l'Annuaire Juridique des Nations
Unies et !a Série législative, ainsi que l'Annuaire de la
Commission du droit international. En 1969, conformé­
ment à la résolution 2329 (XXII) de l'Assemblée
générale, la Division se chargera d'établir une liste de
spécialistes dans le domaine de l'établissement des faits.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (1133600 dollars)

Art'ic!e pre1'nier. Postes pennane1tts (1045100 dollm's)

TABLEAU 3-A-3

Catégories et classes

[. Administrateurs et fonctionnaires II. Agerlts des services
de rangsttpérieur générauz

Total ,Autres Total
SSG D-2 D·l P·S P-4 P-3 P-2/l [ G-S classes II

Cabinet du Conseiller juridique .. 1969 1 1 2 2 1 2 9 3 11 14
1968 1 1 2 2 1 2 9 3 11 14

Secrétariat du Tribunal adminis-
tratif ......' .......... '.................... ' ........ 1969 1 1 1 1

1968 1 1 1 1

Division des questions juridiques
générales ~, •• :. .. ... .. .. .. •. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. il 1969 1 2 8 6 5 2 24 1 14 15

1968 1 2 6 4 5 2 20 1 10 11

Division de la codification ............. 1969 1 1 1 5 1 1 10 7 7
1968 1 1 1 4 1 1 9 6 6

-- - ~ ---. - ~ - -
TOT.A'f. 1969 1 2 4 12 13 7 5 44 5 32 37

1968 1 2 4 10 10 7 5 39 5 27 32

41. Le Secrétaire g~néral propose de créer les postes
c~après pour 1969:

a) Postes nouveau."C

2 P-5, 2 SG

Pour permettre à la Division des questions juridiques géné­
rales de poursuivre sans interruption les travaux c'Jncernant
les répertoires relatifs à la Charte, à la pratique suivie par
les organes des Nations Unies et au règlement intérieur de
l'Assi.~mblée générale.

2 P-4, 2 SG

Pour renforcer le Service du droit commercial international
(Division des questions juridiqw$ générales).
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1 P-4, 1 SG
Pour renforcer la Division de la codification, compte tenu

du volume de travail accru auquel elle doit faire face.

b) Reclassement de postes
Néant.

. Article III. Autre personnel temporaire (87000 dollars)

i) Personnel temporaire affecté à
t ~s tâches générales. . . . . . . . .. (67000 dollars)

42. Le crédit demandé doit permettre de:
ct) Maintenir en fonction pendant six mois environ

en 1969 une partie du personnel temporaire attaché au
"Groupe des répertoires". Ce Groupe a été créé à la
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fin de 1967 pour mettre' à jour le Répertoire de la
pratique suivie par les organes des Nations Unies et
établir un Répertoire du règlement intérieur de l'Assem­
blée générale. Un nombre limité de postes permanents
est demandé pour 1969 pour le Service juridique et
le Département des affaires politiques et du Conseil de
sécurité, pour permettre de poursuivre la mise à jour de
ces répertoires] mais le Secrétaire général estime qu'il
est essentiel de prévoir des crédits pour continuer à
s'assurer en 1969, pendant une période limitée, les
services d'environ 4 administrateurs et 5 agents des
services généraux au Service juridique, au Péparte­
ment de l~, tutelle et des territoires non autonomes,
au Département des affaires économiques et sociales
et au Service des conférences (65 000 dollars) ;

b) Remplacer les fonctionnaires en congé de mater­
nité et en congé de maladie de longue durée (2000
dollars).
ii) E.1:perts et consultants enga[lés à

titre personnel ,............. (20000 dollars)

43. Le crédit demandé se décompose comme suit:

a) Services de consultants, pour aider à préparer
les ·études spéciales sur le droit commercial international
que la Commission des NatioP'3Uniespour le droit
commercial international demandera vraisemblablement
à sa deuxième session, qui doit se tenir en mars 1969
(15 000 dollars);

b) - Recrutement d'un expert, pour aider la Division
des questions juridiques générales à préparer des études
spéciales pour le compte d'organes subsidiaires
(3 000 dollars) ;

c) Services de consultants, pour faire des études et
des recherches pour la Commission du droit inter­
national (2 000 dollars).

Article IV. Heures supplémentaires et sursalaire de nuit
(1 500 dollars)

Secrétaire général adjoint aux finances et à Padministratit,n

44. Ce nouveau poste a été créé conformément aux
propositions du Secrétaire général concernant la réorga­
nisation du Secrétariat de l'Organisation des Nations
Unies à l'échelon le plus élevé, dont l'Assemblée
générale a pris note dans sa résolution 2369 (XXII)
du 19 décembre 1967. Le Secrétaire général adjoint

dirigera le Service financier et ~e Service du personnel.
45. Le poste d'agent des services généraux figurant
au tableau 3-A-4 a été transféré du ServicefinancÏer
en 1968 afin de fournir au Secrétaire général adjoint
les services de secrétariat d011t il a besoin. Pour 1969,
on propose de reclasser ce poste à la classe G-5.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (45200 dollars)

Article premier. Postes pennanents (45200 dollars)

TABLEAU 3-A-4

Catégoneset classes

J. Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

II. Agents des services
flénéraus

Total Autres Totai
SGA SSG D·2 D·l P·5 P·4 P·3 P.2/l J G·5 classes II

1969.... 1 1 1 1
1968.... 1 1 1 1

Service financier (y compris le Service de verification interieure des ,comptes)

46.. L'expansion des activités de l'Organisation et la
diversité de ses programmes de travail ont eu pour
conséquence directe d'accroître considérablement, ces
dernières années, les responsabilités qui incombent à
toutes les unités administratives qui constituent le
Service financier. La présentation budgétaire dé~aillée

que le Comité ad hoc d'experts chargé d'examiner les
finances de l'Organisation des Nations Unies et des
institutions spécialisées avait demandée 'dans son
deuxième rapport à l'Assemblée générale à sa vingt et
unième session (A/6343) et la présentation de rensei­
gnements détaillés sur les programmes de travail et
leurs incidences budgétaires au Conseil économique et
social et à son Comité du programme et de la coordi­
nation ont ajouté sensiblement au volume de travail
de la Division du budget et des Sections du budget,
de la p>mptabilité et des états de paie de la Division
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de la comptabilité. D'autres servicês de la Division de·
la comptabilité, la Trésorerie et le Service de vérifi­
cation intérieure des comptes, ont été pareillement
touchés parcêtte expansion des activités et de.s pro­
grammes de l'Organisation, qui les amènê à participer
activement à la planification, à l'élaboration et· à
l'application de procédures financières et de mesures de
contrôle financier. Par voie de conséquence, le secré­
tariat du Comité consultatif pour les questions adminis­
tratives et budgétaires et le secrétariat du Comité des
commissaires aux comptes (constitué à la demande de
ce comité pendant le deuxième semestre de 1966) ont
maintenant plus de travail, et on a fait face partiellement
à cette augmentation ên affectant à ces secrétariats~

en 1968, un poste d~ P-3 et un poste de P-2 prélevés
sur l'ensemble des postes permanents ~xistant au
Service financieJ.·.
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47. Après avoir soigneusement examiné les besoins
et redistribué le mieux possible les ressources actuelles
pour faire face aux besoins prioritaires, on considère
que s'il est possible de maintenir, en 1969, le nombre
total de postes permanents d'administrateur au niveau
approuvé pour 1968, il faudra toutefois modifier dans
me certaine mesure la structure des classes, principale-

ment pour tenir compte des· responsabilités croissantes
qui s'attachent aux postes de certains chefs de division
et de leurs adjoints. Pour ce qui est des agents des
services généraux, on demande 13 nouveaux postes pour
1969: 8 d'entre eux sont actuellement financés de
façon continue au titre du personnel temporaire.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (2292800 dollars)

A"t-icla premier. Postes permanents (2230800 dollars)

TABLEAU 3-A-S

Cfltégories et classes

[. Administrateurs et ft'nctionnaires II. Agents
de ratlg st~périetlr des services généraux

Total Autres Total
SGA SSG D-l D-l P·5 P·II p.] P-l11 [ G-5 classes II

Cabinet du Sous-Secrétaire général ........ 1969 1 2 1 2 1 7 3 6 9
1968 1 2 1 2 1 7 3 4 7

Secrétariat du Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires .. 1969 1 1 1 1 4 2 2

1968 1 1 1 1 4 1 1
Service organisation et méthodes .......... 1969 1 2 3 1 7 1 2 3

1968 1 2 3 1 7 1 2 3
Division du budget ., o· •••••••••• o· ............ 1969 1 2 5 4 4 4 20 1 14 15

1968 1 1 6 5 4 3 20 13 13
Division de la cOfnptabilité ................ 1969 1 1 2 6 9 3 22 14 31 45

1968 1 2 6 9 5 23 13 26 39
Trésorerie ••••• • ••• 1 ••••••••••••••••••••• 1969 1 2 1 1 5 1 7 8

1968 2 2 1 5 1 7 8
Secrétariat du Comité des commissaires aux

comptes .........................•. ~ .... 1969 1 1 2 3 3
1968 1 1 2 2

Service de vérification intérieure des comptes 1969 1 2 5 5 3 16 3 8 11
1968 1 2 5 5 3 16 2 8 10

-- -- -- ~ --~ -- ~--
TOTAL 1969 1 5 7 14 22 19 15 83 23 73 96

1968 1 5 4 14 25 19 15 83a 20 63 838

8 Non compris les postes ci-après: un poste d'agent des services généraux transféré au Cabinet du Secrétaire général adjoint aux
finances et à l'administration; deux postes de P-4, un poste de G-5 et quatre postes d'agent des services généraux d'autres classes trans­
férés du Service de gestion financière, Programmes de coopération technique, au Bureau de la coopération technique, Département
des afff\ires économiques et sociales.

48. Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes n01t~'Ca1ex

2 SG .
Pour âdjoindre au Cabinet du Sou::.-Secrétaire général des

commis et secrétaires qui aideront à certains travaux admi­
nistratifs et financiers.

1 SG
Pour doter le secrétariat du Comité consultatif pour les

questions administratives et budgétaires d'un poste de secré­
taire supplémentaire, actuellement financé au titre du per­
sonnel temporaire.

2 D-l (2 P-4)
Pour établir des postes d'un rang a.pproprié pour les

adjoints aux Directeurs des Divisions du budget ct de la
comptabilité. La création de ces nouveaux postes de D-l
serait en partie compensée par la suppression de deux postes
de P-4 aU tableau d'effectifs général du Service financier.

2 SG
Pour adjoindre à la Division du budget des commis supplé­

mentaires chargés d'assurer a) la préparation des données
par grandes activités et par principaux programmes, et b) le
travail lié à la portée de liassurance-maladie.
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6 SG
En vue d'adjoindre trois postes supplémentaires de comp­

table à la Division de la comptabilité pour les travaux de
comptabilité générale et de renforcer la Section des états de
paie en y créant trois postes nouveaux afin de faire face à
l'augmentation du volume de travail qui résulte a) de la per­
ception d'un impôt sur le revenu par la ville de New York;
b) de l'engagement pris par l'Organisation de rembourser une
partie de l'impôt de sécurité sociale acquitté par les fonc­
tionnaires; c) de la nécessité d'affecter du personnel supplé­
mentaire à la vérification préliminaire des versements effec··
tués à la cessation de service.

1 SG
Pour renforcer le secrétariat du Comité des commissaires

aux comptes, conformément à la demande exprimée par le
Comité.

1 SG
Pour faire face au travail de secrétariat accru du Service

de vérification intérieure des comptes.

b) Reclassement de postes

1 P-S à D-l, 1 P-4 à P-5

Pour tenir compte des responsabilités qui s'attachent aux
fonctions de Trésorier et de Trésorier adjoint.
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Article III. Autre personnel temporaire (42000 dollars)

i) Personnel temporaire affecté à
des tâches générales .. . . . . . . .. (32 000 dollars)

49. Le crédit demandé doit permettre d'engager à
titre temporaire des secrétaires pour le Comité des
commissaires aux comptes (6 000 dollars), pour divers
services de la Division de la comptabilité en vue de
faire face aux périodes de pointe, notamment lors de
la clôture des comptes en fin d'exercice (16000 dollars)
et pour remplacer les fonctionnaires en congé de
maternité ou en congé de maladie de longue durée
(10000 dollars).

ii) Experts et consultants engagés
à titre personnel (10000 dollars)

50. Le crédit demandé doit permettre d'engager les
experts ou consultants qui sont chargés d'effectuer des
études spéciales en matière de gestion et de procédures
administratives.

Article IV. Heures supplémentaires et sursalaire
de nuit (20000 dollars)

51. Le crédit demandé doit permettre d~ rémunérer
les heures supplémentaires faites pendant les périodes
de pointe, notamment à la Division de la comptabilité,
lors de l'établissement des états de paie et des rembour­
sements de l'impôt sur le revenu, ainsi que lors de la
clôture des comptes en fin d'exercice.

Service du personnel (''Y compris le Service médical)

52. Entre 1963 et 1968, le nombre des administrateurs
et des agents des services généraux employés au Secré­
tariat a sensiblement augmenté. Cet accroissement s'est
produit surtout dans les services qui s'occupent de
questions économiques et sociales et, par suite, les
effets ,s'en sont fait sentir non seulement au Siège mais
aussi dans les commissions économiques régionales et
dans les organisations de création récente que sont la
CNUCED et l'ONUDI. En ce qui concerne le volume
de travélil continu du Service du personnel, l'accroisse­
ment des effectifs a, en premier lieu, étendu considéra­
blement le programme de recrutement. En outre, à
mesure que les années passent, le nombre de fonc­
tionnaires qui quittent le Secrétariat tend à augmenter
et il continuera à augmenter, de sorte que les opéra­
tions de recrutement !lestinées à remplacer ces fonc­
tionnaires prendront plus d'importance. En dehors du
travail de recrutement, le volume des tâches courantes
qui en découlent sur le plan de l'administration et de la
formation du personnel a augmenté en conséquence.
En outre, la proportion des nominations pour une durée
déterminée par rapport aux nominations à titre perma­
nent reste élevée, ce qui a pour effet d'acc:"oître sensi­
blement non seulément le nômbre d'operations de
recrutement, mais aussi le travail qu'exige l'adminis­
tration du personnel. Enfin, conformément à la réso­
lution 2359 (XXII), le Service du personnel sera
appelé à accorder une attention croissante à l'élargis­
sement et à l'intensification de ses programmes de
formation linguistique.
53. Les principales fonctions du Service du personnel
sont décrites brièvement ci-dessous.

Cabinet du Sous-Secrétaire général

54. Le Cabinet du Sous-Secrétaire général est chargé
d'assurer la direction générale du Service du personhel
et de représenter le Secrétaire général au sein des
organes internes qui s'occupent de l'administration du
personnel et de l'élaboration des politiques relatives au
personnel ainsi que dans les organes interorganisat;ons
s'occupant de gestion du personnel. Le Cabinet com­
prend le Service administratif, qui est chargé de l'admi­
nistration courante du Service du 'Oersonnel...

Section des règlements et des procédures

55. Cette section donne des avis au Directeur du
personnel ,sur les questions de principe relatives à
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l'administration du personnel. Elle traite un nombre
considérable et soutenu de demandes orales et écrites
de décisions, d'interprétations et de conseils sur des
questions administratives émanant de tous les services
d'administration du Siège, y compris le FISE, le PNUD
et l'Institut de formation et de re~~herche des Nations
Unies, ainsi que de l'Office des Nat~ens Unies à Genève,
de la CNUCED, de l'ONUDI et des commissions
économiques régionales. Comme les avis donnés forment
la base sur laquelle se fonderont les décisions futures,
ils doivent être mûrement pesés et s'appuyer sur des
recherches approfondies dans les documents de l'Orga­
nisation et des organes interorganisations. Cette section
entreprend également des travaux à long termeconcer­
nant la revision du Règlement du personnel, des
instructions administratives et des directives à l'intention
du personnel, en vue de simplifier l'administration du
personnel.

Service d'administration d'lI" personnel

56. Ce service est principalement chargé de l'adminis­
tration courante du personnel par l'intermédiaire
d'administrateurs du personnel affectés au département.
Les fonctions de ces dlerniers consistent, entre autres,
à accueillir à leurs postes les nouveaux fonctionnaires,
à ïecruter le personnel engagé pour une courte durée
et le personnel linguistique de la catégorie des adminis­
trateurs, et à engager des personnes au titre de. contrats
de louage de services. En outre, ils s'occupent de toutes
les formalités administratives concernant le personnel,
assurent l'interprétation correcte et la bonne application
du Règlement et du Statut du personnel ainsi que
d'autres instructions admjnistratives, et déterminent les
droits des fonctionnaires à diverses prestations. .

57. Le Service d'administration du personnei est
également chargé de préparer et d'organiser 19examen
annuel du personnel aux fins de promotion, conformé­
ment à la disposition 104.14, f, iii" A, du Règlement
du personnel.
58. Ce service fait repr/'senter le Secrétaire général
devant les comités et commissions établis par le Règle­
ment du personnel, en particulier à !a Commission
paritaire de recours et au Comité paritaire de discipline.
59. Le Service d'administration du personnel s'occupe
également des examens et de la formation des fonc-
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tionnaires ainsi que de l'organisation des cours de
langues, auxquels les Etats Membres se sont particuliè­
rement intéressés ces dernières années.

Service de -recrutement du Secrétariat

60. .Le Service de recrutement du Secrétariat est
chargé du recrutement des fonctionnaires de la catégorie
des administrateurs pour l'ensemble du Secrétariat, et
de l'engagement de tout le personnel dont on a besoin
pour des missicms spéciales. Il recrute également les
secrétaires, sténographes, dactylographes et commis au
Siège, et, à cette. seule fin, il interroge chaque année
près de 4 200 candidats.
61. Le Service de recrutement du Secrétariat assure
l'application des politiques concernant 'la répartition
géographique équitable du personm~1. A cette fin, il
entreprend des missions de recrutement dans les régions
"sous-représentées" et il reste en rapport constant avec
les Missions permanentes pour trouver des candidats.

Service de recrutement pour l'assistance technique

62. Le Service de recrutement pour l'assistance techni­
que est chargé de recruter les experts pour la plus
grande partie des activités opérationnelles -entreprises
par l'ONU. Son volume de travail augmente propor­
tionnellement à l'importance des programmes de co­
opération technique.
63. Ce 11'est pas seulement le volume du recrutement
qui a augmenté mais aussi, en même teinps, sa
complexité. En plus des nominations normal'es pour des
missions dans le cadre des dispositions 200 et suivantes
du Règlement du personnel, le Service s'occupe des
contrats aPEX, des contrats pour le recrutement de
conseillers techniques spéciaux et conseillers inter­
régionaux au Siège, des nominations faites par les
secrétariats des commissions économiques régionales
dans le cadre des mesures de décentralisation, des
négociations relatives à des prêts remboursables et des
dispositions concernant les experts associés.

64. L'ensemble du personnel dt1 Service n'est rémunéré
au moyen de crédits du budget ordinaire que dans la
mesure où le travail de recrutement se 'rapporte au
programme ordinaire d'assistance technique ou à
l'élément Assistance technique du PNUD. Les fonc,:,
tionnaires qui s'occupent du recrutement d'experts et
de conseillers pour les programmes liés à l'élément
Fonds spécial du PNUD sont rémunérés sur les allo­
cations correspondantes pour frais généraux.

Service médical

65. Le Servic(~ médical est chargé de fixer les normes
médicales pour l'affectation des fonctionnaires, de pro­
céder à des examens médicaux avant le recrutement,
avant et après l'envoi en mission et lorsqu'une nomi­
nation est prolongée, et procède également à des
examens médicaux périodiques de tous les fonction­
naires. Il tient à jour une liste de médecins pouvant
être appelés à examiner des candidats et des fonction­
naires à l'étranger, et examine et classe tous les ra.pports
établis par ces médecins. Ce service tient également à
jour des dossiers médicaux pour tous les fonctionnairce­
du Siège, les experts de l'assistance technique et le
personnel de tous les bureaux extérieurs sauf l'Office
de Genève. Il donne des premiers secours, vaccine les
fonctionnaires et administre les congés de maladie
justifiant un certificat et les congés de maternité. Er,1
outre, ce service s'occupe des questions médicales liées
à l'administration des pensions et aux cas d'indemni­
sation, et en particulier examine périodiquement les cas
d'invalidité et constitue des conseils médica~x spéciaux
en cas de litige. En outre, il examine au besoin les
demandes de remboursement de frais médicaux et fait
des recommandations à ce sujet.

66. Pour pouvoir s'acquitter convenablement de ses
responsabilités, le Service du personnel a besoin de
personnel supplémentaire pour 1969; on trouvera des
précisions à cé sujet ci-après.

PREVISIONS DE DÉPENSES: 1969 (1790900 dollars)

Article prem,ier. Postes j."ermanents (1 762400 dollars)

TABLEAU 3-A-6

Catégories et classes

J. Administrateurs et fonctio~naires
de rang supéf'ieur

1 2 7
1 2 7

1 1
1 1

---------
1 3 4 9 22
1 3 4 9 19
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D-2 D-l
Total

P·3 P.2/1 J

Il. Agents
des services généraux

Autres Total
G·5 classes Il

2 7 9
2 7 9
1 7 9
2 6 8
7 24 31
7 22 29
2 17 19
2 16 18

. 16 21,)

5 15 20
1 11 12
1 10 11-19 82 101

19 76 95

8
8
5
4

18
16
10
8

1
1
3
3
2
1

1 13
1 13

3
3----

7 57
6 52

2
2
1
1

1
1
1
1
3
3
3
2

11
10

P-S P·4

1 2
1 2
1 2
1 1
3 8
3 6
1 3
1 3

1
1
1
1

1
1

2
2

1
1

SSG

1969
1968
1969
1968

1969
1968

1969
1968
1969
1968
1969
1968
1969
1968

TOTAL

Service' médical

Section des règlements et des procédures.

Cabinet du Sous-Secrétaire général ....

Service de recrutement pour l'assistance
technique .

Service d'administration du personnel ...

Service de recrutement du Secrétariat ..
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67. Le Secrétaire général propose de créer les postes rapjde, de sorte que le nombre d'agents à recruter a aug~

ci-après pour 1969: menté considérablement.

a) Postcs 1lOftVeag,x

1 P-4, 1 SG
Pour permettre à la Section des règlements et des procé­

dures d'établir et de tenir à jour un manuel du personnel.
Il y a déjà longtemps que l'on aurait dû établir ce manuel,
dont le besoin se fait sentir de plus en plus dans tous les
secteurs du Secrétariat.

1 P-4
Pour renforcer la Section du logement et des activités

bénévoles en créant un poste de supervision dont le titulaire
s'occuperait de toutes les questions liées au logement des
fonctionnaires et des membres des Missions permanentes et
à la scolarité de leurs enfants. Il est devenu urgent d'amé­
liorer les services en question.

1 P-4,2 SG
Pour renforcer, au Service d'administration du personnel,

le service qui s'occupe plus particulièrement des Service3
relevant directement du Secrétaire général, y compris l'Ins­
titut de formation et de recherche des Nations Unies, et pour
adjoindre à ce service un poste d'agent des services géné':aux.
Le deuxième poste d'agent des services généraux senrirait à
renforcer le Groupe des indemnités et prestations.

1 P-3, 1 SG
Pour renforcer le persol1l'1el du Service de recrutement du

Secrétariat qui s'occupe du recrutement des agents des ser­
vices gér.'5raux. On se heurte à des difficultés ~;onsidérahles

pour recruter ce personnel sur le marché local.. Par consé­
quent, on pense qu'il faudra prendre des mesures com.plémen­
taires et en particulier entreprendre des ca!1lpagnes de recru­
tement en dehors de la région du Siège. 'En outre, le per­
sonnel de cette catégorie se renouvelle à un rythme très

l P~2

La création de ce poste permettrait d'employer deux admi~

nistrateurs à répondre aux très nombreuses demandes de
renseignements concernant des postes à l'ONU, qui atteignent
maintenant le chiffre total d'environ 24000 lettres par an.
Ces administrateurs aideraient également à sélectionner les

.demandes et les candidats.

1 SG
Pour renforcer le personnel de la catégorie des services

généraux au Service de recrutement pour l'assistance tech­
nique, afin de décharger les sténographes ayant plus d'an­
cienneté du travail de bureau courant.

l SG
Pour adjoindre au Service médical un commis préposé au

classement, qui aiderait à tenir à jour le nombre sans cesse
croissant des dossiers.

b) Rcclasscmcnt de postes
Néant.

Article III ij. Personnel temporaire affecté à. des tâches
. générales (20 SO(J dolla'i'~') . .

68. Le crédit demandé doit permettre de recruter des
médecins consultants pour le Service médical (14000
dollars), de remplacer temporairement les fonctioImaires
en congé de maternité ou de maladie de longue durée
et de faire appel à du personnel temporaire en pédode
de pointe (6500 dollars).

Article IV. Heures supplémeti~taires et sursalaire
de nuit (8 000 dollars)

Division des droits de l'homme

PROGRAMME DE TRAVAIL

69. On prévoit qu'après l'Année internationale des
droits de l'homme, les activités de la Division des droits
de l'homme, tout en tendant à se stabiliser, seront forte­
ment marquées en 1969 par les résultats de l'Année
internationale tels qu'ils ressortiront des conclusions de
la Conférence internationale des droits de l'homme et
des résolutions que l'Assemblée générale pourra adopter
à sa vingt-troisième session. Il est probable, en parti­
culier, que l'on mettra l'accent non plus sur l'élabo­
ration de nouveaux instruments internationaux, mais
sur la mise en œuvre de normes internationales pour
la protection des droits dC' l'homme. Bien que la
Convention internationale sur l'élimination de toutes
les formes de discriminn.tion raciale doive normalement
entrer en vigueur en 1968/1969 et que l'on puisse
s'attendre à une augmentation sensible du nombre des
ratifications der.: Pactes internationaux relatifs atLx droits
de l'homme et du Protocole facultatif, les postessupplé­
mentaires dont il était question dans les états des
incidences financières établis. pour l'Assemblée générale
à ses vingtième et vingt et unième sessions ne sont pas
demandés dans le présent budget, étant donné que l'on
ne sait pas au juste quand le Secrétariat sera appelé à
assumer les attributions qui lui ont été confiées en ce
qui concerne ces instruments.
70. Au cours des sessions qu'elles ont tenues en 1968,
la· Commission des droits de l'homme et la Commisgi .~n

de la condition de la femme ont présenté un certain
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nombre de propositions qui, si elles sont approuvées par
le Consleil économique et social, aurontelles aussi .des
effets sur le programme de travail de la Divisi9n. S',il
est prém~turé de prédire les décisions que pourra
prendre le Conseil, on n'en espère pas moins qu'ilserà
possible d'entreprendre les travaux supplémentaires que
de tefes décisions pourront entraîner sans avoir à
demander la création de nouveaux postes permanents.
Cela obligera probablement toutefois à retarder la date
d'achèvement de certains projets à long terme.

Secrétariat des organes de l'ONU qui s'occupent de.~

questions relatives auX' droits de t'homme et établisse­
ment des docume'nts pour leurs sessions

71. La Division des droits de l'homme assure!e
secrétariat de la Commission des droits de l'homme
(y compris:.zs comités et groupes de travail spéciaux),
de la Sous-Commissiotl de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la. protection des minorités et de
la Commission de la condition de la femme. Elle assume
également certaines responsabilités en ce qui concerne
les activités d'autres organes qui s'occupent de ques­
tions de sa compétence, tels que le Comité social du
Conseil économique et social et la Troisième Corn...
mission de l'Assemblée générale. Elle a été chargée
des préparatifs de la Conférence internationale des
droits de l'homme qui s'est tenue à Téhéran (Iran)
du 22 avril au 13 mai 1968 et elle a aussi fourni les
fonctionnaires des services organiques qui ont (assuré
le secrétariat de la Conférence.
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72. Il appartient à la Division des droits de l'homme
d'établir, pour leurs sessions, les documents demandés
par les différents organes. Alors que le nombre de
mois ou de fractions de. mois de travail consacrés à la
préparation de chaque rapport spécial, rapport périodi­
que ou note sur l'état d'une question de l'ordre du jour
n'est pas nécessairement très élevé, au total, le temps
passé sur ces rapports représente une partie importante
des activités de la Division.

Procédures établies de l'Organisa'tion des Nations Unies
dans le domaine des droits de l'homme et mise en
œuvre des instruments internationaux

73. Par sa résolution 8 (XXIII), la Commission des
droits de l'homme a décidé d'examiner chaque année
le point de l'ordre du jour intitulé "Question des viola­
tions des droits de l'homme et des libertés fondamentales
y compris la politique de discrimination raciale' et de
ségrégation ainsi que la politique d'apartheid dans tous
les pays, en particulier dans les pays et territoires
coloniaux et dépendants". Par sa résolution 9 (XXIII),
elle a chargé un groupe d'études spécial déjà constitué
d'étudier sous tous ses aspects la question des moyens
qui permettraient à la Commission d'exercer, ou qui
l'aideraient à e~~ercer, des fonctions en matière de

. viuiation des droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales, tout en continuant à s'acquitter de ses autres
fonctions. Par sa résolution 8 (XXIII), la Commission
a demandé au Secrétariat d'apporter son aide à la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discri­
minatoires et de la protection des minorités et de lui
faciliter la préparation, à l'usage de la Commission,
d'un rapport contenant des informations sur les viola­
tions des droits de l'homme et des libertés fondamen­
tales, provenant de toutes les sources possibles. Dans
sa résolution 1235 (XLII), le Conseil économique et
social a autorisé la Commission et la Sous-Commission
à examiner les renseignements concernant les violations
flagrantes des droits de l'homme et ries libertés fonda­
mentales contenus' dans les communications mentionnées
sur la liste dressée par le Secrétaire général en appli­
cation de la résolution 728 F (XXVIII) du Conseil
économique et social.
74. Conformément aux procédures établies par le
Conseil économique et social, le Secrétariat rassemble
les renseignements communiqués par 1er, gouvernements,
les institutions spécialisées et les organisations non
gouvernementales dans le cadre du système de rapports
périodiques sur les droits de l'homme et de rapports sur
la lib~rté de l'information. Ces renseignements sont
examinés chaque année par la Commission des droits
de l'homme et son Comité spécial des rapports pério­
diques, la Commission de la condition de la femme
et la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités. Le
Secrétariat prépare, à l'intention du Comité spécial,
un résumé analytique des rapports périodiques où sont
décrites les principales tendances qui se dégagent des
rapports présentés, les difficultés rencontrées, leB mé­
thodes utilisées pour les surmonter et les suggeBtions
qui ont été formulées en vue d'une action f\1h~!'e.

75. La Convention internationale sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination raciale entrera en
vigueur 30 jours après que 27 Etats l'auront ratifi';e.
Au 30 avril 1968, on comptait 19 ratifications. Les
mesures d'application prévoient notamment la création
d'un Comité pour l'élimination de la discrimination
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raciale composé de 18 experts élus par les Etats parties
à la Convention; le Comité sera élu six mois après la
date de l'entrée en vigueur de la Convention. Seront
présentés au Secrétariat des r~pports sur les mesures
législatives, judiciaires ou autres prises par les Etats
parties pour donner effet aux dispositions de la Con­
vention. En vertu de l'article 14, le Comité reçoit et
examine des communications émanant de personnes
ou de groupes de personnes qui se plaignent d'être
victimes d'une violation, par un Etat partie, de l'un
quelconque des droits énoncés dans la Convention,
le Secrétariat devant fournir les services nécessaires
au Comité et aux commissions spéciales de conciliation
qui pourront être instituées en vertu des dispositions
de la Convention relatives à son application.
76. Au cours de l'année civile considérée, plus de 2 000
communications ont été examinées par le Secrétariat
conformément aux procédures instituées en vertu de la
résolution 728 F (XXVIII) du Conseil économique et
social. Selon la nouvelle procédure établie par la réso­
lution 1235 (XLII) du Conseil économique et social,
le Secrétariat distribue aussi le texte de 'ces communi­
cations aux membres de la Commission des droits de
l'homme et de la Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des
minorités.

Activités spéciales liées à l'élimination de la discrimi­
nation raciale, de l'apartheid et de l'esclavage

77. Le Secrétariat a été prié de prêter au Rapporteur
spécial chargé par la Sous-Commission de préparer
l'étude spéciale sur la discrimination raciale toute
l'assistance nécessaire pour l'exécution de son mandat
rrésolution 3 (XIX) de la Sous-Commission] . Le
Rapporteur spécial doit présenter un rapport sur l'étude
à la Sous-Commission à l:;<l,. vingt et unième session, en
1968. La Commission d~. ;roits de l'homme a demandé
à la Sous-Commission d'achever l'étude ,aussi rapide­
mer "- que possible. On pense qu'elle le sera dans le
COt.A~nt de 1969.

78. Dans sa résolution 1126 (XLI), le Conseil écono­
mique et social a renvoyé la question de l'esclavage et
de la traite des esclaves dans toutes leurs pratiques et
manifestations à la Commission des droits de l'homme
et lui a demandé de soumettre, au plus tard à la
quarante-troisième session du Conseil, un rapport sur la
question qui contiendrait des propositions concrètes sur
les mesures efficaces et immédiates que les Nations
Unies pourraient prendre pour mettre fin à l'esclavage
dans toutes ses pratiques et manifestations. Comme
suite à la demande formulée par la Commission 'des
droits de l'homme, la Sous-Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection
des minorités a entrepris l'examen périodique de la
question de l'esclavage. Par sa résolution 4 (XX), la
Sous-Commission a prié le Secrétariat de lui transmettre
les renseignements reçus des gouvernements' des Etats
qui n'ont pas encore répondu au questionnaire sur
l'esclavage, ainsi que les renseignements communiqués
par tous les Etats parties à la Convention supplémen­
taire de 1956 conformément au paragraphe 2 de l'article
8 de cette convention, Comme suite à une autre dispo­
sition de cette résolution, le Secrétariat a entrepris, par
l'intermédiaire du Comité administratif de coordination,
la promotion et la coordination des mesures à prendre
par les institutions spécialisées et les autres organes·
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compétents des Nations Unies pour éliminer l'esclavage, des directives du Conseil économique et social, des
la traite des esclaves et les institutions et pratiques dispositions appropriées pour fournir aux gouverne-
analogues. . mentsqui le demanderont, et en collaboration, le cas

Etude de problèmes précis échéant, avec les institutions spécialisées, sans qu'il y
ait double emploi avec les activités ordinaires de ces

79. Comme la Sous-Commission l'en a prié, le Secré- organisations, les formes d'assistance suivantes en ce
tariat a prêté son assistance au Rapporteur spécial qui concerne le domaine des droits de l'homme: a) ser-
nommé par la Sous-Commission pour effectuer l'étude vices consultatifs d'experts, b) bourses d'études et de
sur l'égalité dans l'administration de la justice depuis perfectionnement, c) cycles d'études. Le Secrétaire
1963. On prévoit que le Rapporteur spécial présentera général est invité à présenter régulièrement au Conseil
un projet de rapport à la Sous-Commission à sa vingt économique et social, à la Commission des droits de
et unième session, en 1968. l'homme et, le cas échéant, à la Commission de la
80. Depuis 1961, le Secrétariat a fourni au Comité condition de la femme, des rapports sur les mesures
chargé d'étudier le droit de toute personne à ne pas qu'il aura prises enapplication des dispositions de cette
être arbitrairement arrêtée, détenue ou exilée les servi- résolution. Il est également prié de donner la publicité
ces de fonctionnaires et élaboré les documents dont ce voulue aux possibilités accrues que le programme des
comité avait besoin pour l'étude du droit, pour les services consultatifs dans le domaine des droits· de
personnes arrêtées, de communiquer avec ceux dont le l'homme offre aux gouvernements [résolution 1782
contact leur est nécessaire pour assurer leur défense et (XVIII) de l'Assemblée géntérale]; d'examiner s'il
la protection de leurs intérêts essentiels. Un rapport pourrait organiser tous les ans un cycle d'études sur
d'activité établi par le Comité sera présenté à la Com- l'éducation civique et politique de la femme [résolution
mission à sa vingt-cinquième session en 1969. 1067 (XXXIX) du Conseil économique et social];

f d'envisager l'organisation, avec les économies disponi-
Activités spéciales relatives à la condition de la emme bles sous le titre V .du budget des Nations, Unies et
81. Par sa résolution 1134 (XLI), le Conseil écono- à titre d'expérience, Q'un ou plusieurs coursl'égionaux
mique et social a prié le Secrétariat d'étudier les de formation dans le domaine des droits de l'homme
possibiHtés de consultations collectives, d'échanges [résolution 959 (XXXVI) du Conseil] ; d'envisager la
d'informations et de collaboration entre la Commission possibilité d'utiliser certains des fonds affectés aux
de la condition de la femme et les organisations non bourses de perfectionnement pour un projet pilote de
gouvernementales internationales dotées du statut con- formation en groupe plutôt que de formation individuelle
sultatif qui s'intéressent au programme à long terme [résoiution 1125 (XLI) du Conseil] ; d'organiser un
pour le progrès de la femme. Par cette même résolution, cycle d'études sur la question de l'élimination de toutes
le Conseil a prié en outre le Secrétariat, agissant en les formes de discrimination raciale dans le cadre du
consultation a"~ec les institutions spécialisées et d'autres programme d'activités prévu pour l'Année interna-
organes des Nations Unies, selon qu'il conviendra, tionale des droits de l'homme [résolution 2017 (XX)
d'entreprendre des études préliminaires' concernant: de l'Assemblée générale] ; d'envisager l'organisation, à
a) la possibilité de compléter l'action à entreprendre par partir de 1969, d'un programme annuel de services
les autorités des Nations Unies chargées de la coopé- . consultatifs dans le domaine des droits de l'homme
ration technique et du développement en vue de comportant au moins deux cycles d'études, dont un au
l'élaboration d'un programme unifié et à long terme moins à l'échelon international, sur des questions
pour le progrès de la femme, en créant un fonds auquel intéressant les droits de l'homme, un ou deux cycles
les entreprises industrielles et commerciales, les organi- d'études sur la condition de la femme, et un ou·1?lu-
sations non gouvernementales, les fondations et les sieurs cours régionaux de formation en matière de
particuliers pourraient être invités à contribuer et qui droits de l'homme [résolution 17 (XXIII) de la
pourrait être utilisé pour aider les gouvernements à Commission des droits de l'homme] et de prévoir dans
mettre en œuvre leurs programmes nationaux pour le le programme de services consultatifs l'attribution d'un
progrès de la femme, et b) la possibilité de procéder à nombre adéquat de bourses dans le domaine des droits
des échanges d'informations sur des questions intéres- de l'homme, compte tenu de l'intérêt croissant mani-
sant le progrès de la femme dans diverses régions festé à l'égard de ces bourses par les Etats membres
géographiques. Les institutions spécialisées et les orga- [résolution 17 (XXIII) de la Commission des droits
nisations non gouvernementales dotées du statut consul- de l'homme].
tatif qui s'intéressent au progrès de la femme ont été
invitées à élaborer des programmes à long terme pour Activités en matière d'information et d'enseignement
le progrès de la femme. 84. Cérémoniesçmnmémoratives des droits de l'hom-
82. Le Secrétariat a été prié par la Commission de me et autres adivités connexes. -. On citera·notamment
la condition de la femme a) de préparer un rapport sur les mesures prises pour célébrer la Journée des droits
la situation des mères célibataires en droit et dans la de l'homme et la Journée internationale pour l'élimi-
pratique [résolution 6 (XX)], et b) de préparer des nation de la discrimination .raciale. Le Secrétariat a
rapports supplémentaires sur les effets des résolutions et aussi été. prié de faire rapport aux organes intéressés,
des recommandations de la Commission de la condition par exemple sUr les mesures prises pour développer et
de la femme sur les législations nationales en ce qui encourager le respect des droits de l'homme et des
concerne les droits politiques de la femme, sa condition libertés fondamentales et sur celles qui visent à pro-
en droit privé, ses droits économiques et les possibilités mouvoir parmi les jeunes les idéaux de paix, de respect
qui lui sont offertes [résolution 14 (XVIII)]. mutuel et de compréhension entreJLes peuples.

85. Annuaire des droits de l'homml3. - Le Secrétariat
Programme de services consultatifs publie chaque année un Annuaire des droits de

83. Par la résolution 926 (X) de l'Assemblée géné- l'homme qui contient les renseignements demandés dans
raIe, le Secrétariat est autorisé à prendre, sous réserve les résolutions précitées.
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86. Con·tributions aux publica:ions et rapports p"ério- 87. Coordination des mesures prises et des activités
. diqul!s de l'ONU concernant les activités entreprises entreprises dans le cadre de l'Année internationale des
dans le domaine des droits de l'homme.- La Division droits de l'homme (1968) et rapport à ce sujet.-.
des droits de l'homme est chargée de rédiger régulière- Le Secrétaire général exerce des fonctions de coordi-
ment pour le Yearbook of the United Nations les parties nation en ce qui ("oncerne les mesures prises et les
relatives aux activités de tous les organes' de l'ONU qui activités entreprises par les Etats Membres, l'Organi-
s'occupent des droits de l'homme, ainsi que d'établir la sation des Nations Unies, les institutions spécialisées,
bibliographie pertinente. La Division est aussi chargée les organisations régionales et les organisations natio-
de préparer·pour le Répertoire de la pratique suivie par nales et internationales intéressées, et rassemble des
les organes des Nations Unies les passages concernant renseignements sur les activités envisagées ou entre-
les Articles de la Charte des Nations Unies relatifs aux prises par ceux-ci pour marquer l'Année internationale
droits de l'homme ; la préparation du Répertoire est des droits de l'homme. Les renseignements recueillis

sont publiés à intervalles réguliers dans un communiqué
maintenant une tâche continue. De plus, la Division de presse qui est distribué aux nombreux organes
revise ou rédige des articles destinés à paraître dans gouvernementaux et non gouvernementaux chargés
les publications du Service de l'information ayant un d'organiser la célébration de l'Année internationale. Le.
caractère général, comme l'ONU pour toUts, ou dans Secrétariat a également été prié de faire rapport sur ces
les dépliants que publie ce service. mesures et ces z,ctivités à l'Assemblée générale.

BESOINS EN PERSoNNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL

TABLEAU 3-A-7

1968
Besoins couverts&

1968 ET 1969

1969
Besoins à couvrir &

Projets

Secrétariat des organes de l'ONU qui s'occupent des questions
relati~'es au~ droits de l'homme et établissement des documents
pour lettr~ SeSsi01JS ; .

Procédures établies de l'ONU da1Js le domaine des droits de
l'homme et mise en œuvre des instruments internationau~ '" ...

Rapports périodiques ; mesu;"es en vue de la mise en œuvre
rapide des instruments de l'ON II ayant trait à la lutte contre la
discrimination raciale, rapports sur l'état des ratifications; mise
en œuvre de la Convention internationale sur l'élimination de
toutes les formes de. discrimination raciale; question de la viola­
tion des droits de l'homme, y compris la discrimination raciale,
la ségrégation et l'apartheid; communications.

Adivités spéciales liées à l'élimination de la discrimination raciale,
de l'apartheid et de l'esclavage

Etude spéciale sur la discrimination raciale; question de l'es­
clavage; groupe de travail ad hoc chargé d'examiner les accusa­
tions portant sur des atteintes aux droits syndicaux en Afrique
du Sud.

Etude de Problèmes précis o. . .•......••.. ; •••..•..•
Arrestation, extradition et châtiment des personnes· coupabl~s

de crimes de guerre, châtiment des criminels de guerre; l'égalité
dans l'administration de la justice; droits des personnes arrêtées;
Guide des institutions juridiques nationales.

Activités spéciales relatives à la condition de la femme .
Programme à long terme, étude sur la mère célibataire, dé­

pouillement des renseignements communiqués par les gouverne­
ments; rapports sur les effets des résolutions de la Commission
de la condition de la femme.

P~vgt'amme de services çonsultatifs .

ActivitéS en matière d'information et d'enseignement .
Célébration de la Journée des' droits de l'homme et autres

activités commémoratives; Annuaire des dro~ts de l'homme,·
contributions aux publications et rapports de l'ONU; Année
internatiqnale des droits de l'homme.

Elaboràtio7t. (Jt administration du programme .

TOTAUX

c

72 (30)

120

78

76

52

60

46 (36)

24

528 (66)

SG

324

A

76

133

69

64

52

60

44 (3)

30

528 (3)

c

6

6

SG

336

a Les chiffres entre parenthèses représentent les mois de travail de personnel temporaire fournis en 1968 et en 1969 pourla Con­
férence internationale des droits de l'homme et pour l'Année internationale.

b Sigles utilisés dans le tableau: A = administrateurs; C = consultants; SG = agents des services généraux.
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PRÉVISIONS· DE DÉPENSES : 1969 (938300 dollars)

Article premier. Postes permanents (915300 dollars)

TABLEAU 3-A-8

Catégories et classes

Chapitre 3

J. Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

II. Agents
des services généraux

SGA SSG D·2 D·l P-5 P·4
Total Autres Total

P·3 P·2/l J G·5 classes II

1969 .

1968 .

1

1

3

2

6

7

11

11

12

12

11

11

44

44

2

1

26

26

28

27

88. Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes nouveaux

1 SG

En 1968, la Division prendra elle-même les dispositions
d'ordre administratif et financier dont se chargeait jusqu'à
présent le Service administratif du Département des affaires
économiques et sociales. Four aider à l'exécution des tâches
administratives et budgétaires, un nouveau poste d'agent des
services généraux de 1re classe (G-S) est demandé.

b) Reclassement de postes

1 P-S à D..l

Il est proposé que le poste de Chef de la Section de la
condition de la femme soit reclassé de P-S à D-l. Le titulaire
de ce poste est aussi secrétaire de la Troisième Commission
de l'Assemblée générale et s'acquitte d'autres tâches de fond,
de supervision et de représentation que lui confie le Directeur.

Article III. Autre personnel tempora.ire (19000 dollars)
i) Personnel temporaire affecté à des

tâches générales. . . . . . . . . . . . . . .. 10000 dollars

89. Il sera nécessaire de maintenir en fonctions un
administrateur (D-1) et une secrétaire (G-3) pendant
les trois premiers mois de 1969 pour la préparation du
rapport sur l'Année internationale des droits de
l'homme, ce qui représente une dépense estimée à 7000
dollars. Le crédit demcmdé doit couvrir aussi les besoins
normaux en personnel temporaire, qui s'élèvent il
3000 dollars.

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel 9 000 dollars

90. Le crédit demandé doit perm~ttre de couvrir le
coût des services de conf;ultants indiques au tableau
3-A-7.

Article IV. H euressupplémentaires et sursalaire
de nuit (4000 dollars)

Secrétariat du Comité mixte de' la Caisse commune des pensions du perBonnel des Nations Unies
et du Comité des pensions du personnel de l'ONU

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (48S 000 dollars)

Article premier. Postes permanents (240500 dollars)

TABLEAU 3-A-9

Catégories et classes

1. Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

II. Agents
des services généraux

To'tal Autres Total
P-3 P-2/l J G-5 classes IISSG D·i D-l P-5 P·4

1969 • o· ••••••••• 1 1 2

1968 .............. ;- 1 1 1 1

3

3

7

7

4

3

13

14

17

17

91. Le Secrétaire général propose de reclasser les
postes ci-après POU! 1969:

a) Postes- nouveatl,x
Néant.

b) Reclassemelzt de postes
1 P-3 à P-4

Pour tenir compte des responsabilités accrues du Chef du
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Service du fichier, qui exerce en même temps les fonctions
de chef des services administratifs en ce qui concerne l'ONU.
Ce reclassement est manifestement justifié, étant donné les
responsabilités que supposent actuellement la très importante
augmentation du nombre de nouveaux participants ·et du
volume des prestations à servir, ainsi que la nécessité d'as­
sUrer la bonne marche des opérations administratives, dans
l'intérêt de la Caisse et dans l!intérêt des participants.
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Article III i). Personnel temporœire affecté à des tâches
générales (239500 dollars)

92, Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
dépenses ci-après, qui sont entiè~~me,:t rembour~ables
par la Caisse et dont le montant s mscnra au chapitre 2
des recettes:

a) Services contractuels en matière de placements
(210 000 dollars) ; ,

b) Services d'actuaire et autres services (7900
dollars) ;

c) Services de références pour les placements,

Chapitre 3 Traitements et salaires

examens médicaux concernant l,es cas d'invalidité et
abonnements à des revues techmques (1 100 d~llars);

d) Services contrac,tuels ,pour les, perforatnces et
la tabulation en fin d exercice des resultats de 1968
(4 000 dollars) ; , , .

e) Engagement temporaire de con~mls en per;ode de
pointe pour la préparation des évaluatIOns actuanelle~ et
l'apurement en fin d'exercice des comptes de la Caisse
(16500 dollars).

Article IV Heures supplémenfaires et sursalaire de nuit
(5000 dollars)

Département des affaires politiques et des affaires du Conseil de sécurité

93. Le Département des affaires politiques et ,des
affaires du Conseil de sécurité comprend le Cabmet
du Secrétaire général adjoint, la Division des affaires
concernant le désarmement, le Service de l'espace extra­
atmosphérique, la Section des questi?l~s. africaines, l~
Division des affaires politiques et la DIVISion du Conseil
de sécurité et des commissions politiques. Le Départe­
ment a pOUf fonctions permanente~: a) d: fO\lr?ir les
services de secrétariat au ConseIl de secunte, aux
commissions politiques de l'Assemblée générale, à la
Conférence du Comité des dix-huit puissances sur le
désarmement et à ses sous-comités ainsi qu'au Comité
des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphé­
rique et à ses sous-comités, et b) de rédiger des études
analytiques sur les faits nouveaux intéressant le désar­
mement et les questions connexes ainsi que des notes
d'information et des mémorandums à l'intention du
Secrétaire généra!. Le Comité des dix-huit puissances
sur le désarmement siège pratiquement sans interruption
pendant plus de six mois de l'année, à Genève, et il est
possible qu'une conférence sur la question du désarme­
ment général se tienne en 1969, après la Conférence
d'Etats non dotés d'armes nucléaires que l'Assemblée
générale a décidé de réunir par sa résolution 2346 B
(XXII) et qui doit avoir lieu en août-septembre 1968.

94, Les travaux relatifs aux utilisations pacifiques de
l'espace extra-atmosphérique consistent à: a) élaborer
des rapports périodiques sur les programmes spatiaux
nationaux et internationaux et un répertoire des possi­
bilités et moyens de formation en ce qui concerne les
questions fondamentales liées à la recherche spatiale;
b) de tenir la collection d'ouvrages sur l'espace cons­
tituée à la demande du Comité des utilisations pacifiques
de l'espace extra-atmosphérique et de préparer des
bibliographies et des relevés d'ouvrages consacrés à la
recherche spatiale, afin de familiariser le grand public
avec les problèmes qui se posent clans ce domaine;
c) d'organiser les services fonctionnels et les services
de secrétariat à fournir au Comité et à ses sous-comités,
et d) de maintenir une liaison constante avec les insti­
tutions spécialisées et autres organismes internationaux
qui s'occupent d'activités relatives à l'espace extra­
atmosphérique, Il est à prévoir qu'à la suite de la
Conférence des Nations Unies sur l'exploration et les
utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique,
dont la résolution 2261 (XXII) de l'Assemblée générale
fixe les modalités, il y aura une intensification des
activités destinées à assurer la diffusion de renseigne­
ments sur la technique spatiale et à encourager les
applications pratiques de la technique spatiale, notam-
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ment celles qui présentent un intérêt immédiat pour les
pays en voie de développement.

95. La Section des questions africaines assu:-e ~es
services fonctionnels et les services de secretanat
nécessaires au Comité spécial chargé d'ét,udier, la
politique d'apartheid du G?nv~rnen~e~1tde .la Repubhque
sud-africaine et au Conseil d. aChl11111s,tratlün d~ FC!nds
d'affectation spéciale des NatIOns Ull1es pOUl: ~ ~fnCJue
du Sud. Elle contribue à faire appliquer les deC1SlOns du
Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale concer­
nant la question de l'apartheid ainsi que d'aut;es
questions politiques intéressa!lt J'Afriqt~e ..L~ S~ct~on
assure la liaison avec l'Orgamsatlün,de 1~111lte af;ICa1l1e
et suit les travaux d'autres organisations 1l1ternatlOnales
africaines eu égard aux problèmes particuliers dont !e
Conseil de sécurité et les commissions de l'Assemblee
générale sont saisis. Le Groupe de l'apartheid, ,qu!. a été
créé à la Section, au début de 1967, est charge d ,e1abo­
rer et de publier des études spéciales sur la questIOn de
l'apartheid.
96. La Division des affaires politiques continue d'être
chargée de rassembler des renseignements conce;l!ant
les faits nouveaux intervenus sur la scène pohhque
internationale et les problèmes de l'actu~lité p~litiq.t~e
qui présentent un intérêt pour le Consetl de s~C~lnte,

les commissions politiques et l'Assemblée gen~rale,
Elle met des fonctionnaires expérimentés à la diSpo­
sition des divers comités et commissions politiques.
notamment de ceux qui siègent hors de Ne,;, Yo:k,
et établit les textes qui paraissent dans le Repert~~)lre

de la pratique suivie par les organes des N ahons
Unies.

97. La Division du Conseil de sécurité et des com­
missions politiques est principalement chargée de four­
nir des services a) au Conseil de sécurité et. ~ ses
organes subsidiaires et b) aux commissions pohtiq1.1es
de l'Assemblée générale et à leurs sous-commissions.
La Division doit donc prendre des dispositions a~mi­
nistratives en vue des réunions, établir l'ordre du Jour
provisoire et avoir des consultations à ce sujet, mettre
les présidents au courant des procédures et leur fourn~r
des notes d'information, donner des avis sur l'apph­
cation du règlement intérieur, établir des résumés pour
le Journal des Nations Unies, s'occuper des comp~es
rendus des séances, rédiger la documentation nécessaire
et établir les projets de rapport. Ces fonctions sont
exercées par des spécialistes des questions politiques
qui doivent assister à chaque séance du Conseil de
sécurité ou des commissions politiques. Certains de ces
fonctionnaires doivent avoir une connaissance appro-
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fondie des questions traitées tandis que d'autres prêtent
leur concours pour tout ce qui touche les questions
de procédure.
98. La Division est par ailleurs chargée d'établir la
documentation officielle, notamment le rapport annuel
du Conseil de sécurité ainsi que certains chapitres du
rapport annuel du Secrétaire général sur les travaux
de l'Organisation et les sections· du United Nations
Yearbook qui relèvent de la compétence du Dépa.rte-

ment. Les spécialistes de la Division sont également
chargés d'établir les rapports des commissions politiqués
et de rédiger des études de base, notamment des docu­
ments rendant compte de l'examen de certaines
questions politiques, à la fin de chaque session de
l'Assemblée générale. La Division s'occupe de la
correspondance officielle et des communications non
gouvernementales et est chargée de faire appliquer les
résolutions politiques de l'Assemblée générale.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (1 522800 dollars)

Article premier. Postes perntanents (1 433300 dolla.rs)

TABLEAU 3-A-10

Catégories et classes

[. Administrateurs et fonctionnaires II. Agents
de rang supériettr des services généraux

Total Total Autres
SGA D-2 D·l P~5 P-4 P-3 P-2/1 [ G·5 II classes

Cabinet du Secrétaire général adjoint .. 1969 1 1 1 1 2 6 2 3 5
1968 1 1 1 1 1 5 2 3 5

Division des affaires concernant le dé-
sarmement .......................... 1969 2 2 2 3 9 5 5

1968 1 3 2 3 9 5 5

Service de l'espace extra-atmosphérique. 1969 1 3 1 1 2 8 1 2 3
1968 1 3 1 1 2 8 2 2

Section des que:;tions africaines ;, o •••••• 1969 1 3 2 2 8 4 4
1968 1 3 2 2 8 4 4

Division des affaires politiques ........ 1969 4 3 6 5 2 20 9 9
1968 4 3 5 5 2 19 8 8

Division du Conseil de sécurité et des
commissions politiques ••••• 0.•••0 •• 1 •• 1969 1 1 3 6 3 14 1 6 7

1968 1 1 3 6 3 14 1 6 7
------ -- -- -- ~--.---

TOTAL 1969 1 2 8 13 18 15 8 65 4 29 33
1968 1 2 7 14 17 15 7 63 3 28 31

99. Le Secrétaire général propose .de créer ou de
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes nouveaux
1 SG

Pour le Cabinet du Secrétaire général adjoint, un commis
dont on a besoin pour le Programme unifié d'enseignement
et de formation des Nations Unies à l'intention des personnes
originaires de l'Afrique australe, institué récemment par l'As­
semblée générale en vertu de sa résolution 2349 (XXII).

1 SG
Pour adjoindre à la bibliothèque du Service de l'espace

extra-atmosphérique une personne qui sera employée à plein
temps à classer et à organiser la documentation de plus en
plus fournie que reçoit la bibliothèque.

1 P-4, 1 SG
Pour adjoindre à la Division des affaires politiques un

spécialiste des questions politiques chargé de tenir à jour le
Répertoire de la pratique suivie par les <organes des Nations
Unies. Pour la mise à jour du Répertoire depuis 1957, la
Division a disposé à titre temporaire, en 1967-1968, des
services de quatre administrateurs et de deux agents des
services généraux.

b) Reclassement de postes
1 P-5 à D-l

PoUr doter la Division des affaires concernant le désarme­
ment d'un deuxième poste d'administrateur général en vue
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de permettre un réaménagement des responsabilités au sein
de la Division.

1 SG à P-2
Pour doter le Cabinet du Secrétaire général adjoint d'un

poste d'administrateur subalterne dont le titulaire· serait
chargé d'aider à coordonner les activités du Département
avec celles d'autres services du Secrétariat et avec celles des
institutions spécialisées.

Article III. Autre personnel temporaire (87000 dollars)

i) Personnel temporaire affecté à
des tâches génél'ales 2000 dollars

100. Le crédit demandé doit permettre de remplacer
temporairement les fonctionnaires en congé de mater­
nité ou en congé de maladie de longue durée.

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel . . . . . . . . .. 55 000 dollars

101. Le crédit demandé doit permettre de s'assurer
les services d'expert dont on a besoin pour une étude
spéciale des avantages que peutprése~ter l'utilisation
des satellites pour l'inventaire des ressources terrestres,
pour les examens périodiques auxquels on procède
normalement à la demande du Comité des·· utilisations
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique et, aux fins



Chapitre 3 Traitements et salaires --- Tutelle Chapitre.3

de l'application de la résolution 2260. (XXII) de
l'Assemblée générale1 pour la rédaction d1études et de
rapports spéciaux sur des questions telles'· que les
satellites de communication1 les programmes d1ensei­
guement et de formation et les mesures propres à
accroître 11efficacité du Comité en tant que centre
d1information (45 000 dollars). Le crédit demandé doit
permettre également1 conformément au paragraphe 13
du dispositif de la résolution 2144 A (XXI) de l'Assem­
blée générale1 de s'assurer les services de consultants
IPour l'é'laboration des études sur la question de
l'apartheid en Afrique du Sud (10000 dollars).

iii) Groupes spéciau.'r d'experts .... 30 000 dollars

102. Le crédit demandé doit permettre. <le couvrir les
dépenses qu'entraînerait le séjour en Argentine et au
Brésil de deux groupes d'experts chargés d'inspecter
les installations de lancement de fusées-sondes que,
conformément à la résolution 1802 (XVII) de l'Assem­
bléegénérale, le Comité des utilisations pacifiques de
l'espace extra-atmosphérique peut recommander de
placer sous les auspices de l'Organisr.ltion des Nations
Unies. Cette demande de crédit a.vait ,sté approuvée
pour 1968, mais il semble aujourd'hui que le voyage
en question doive être remis à 1969.

Article IV. Heures supplémentaires et sursalaire de nuit
(2500 dollars)

Département de la tutelle et des territoires non autonomes

103. Le Département de la tutelle et des territoires
non autonomes est chargé de fournir les services fonc­
tionnels, les services de secrétariat et la documentation
nécessaires au Conseil de tutelle, au Comité spécial
chargé d'étudier la situatio~ en ce qui concerne l'appli­
cation de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux et à ses sous-comités,
à la Quatrième Commission de l'Assemblée générale,
au Ccmseil des Nations Unies pour la Namibie et aux
organes _. y compris les missions-qui sont créés
spécialement pour s'occuper de questions concernant
la tutelle et les territoires non autonomes. Un ou plu­
sieurs de ces organes siègent pratiquement sans inter­
ruption depuis le milieu ou la fin de février jusqu'à
la fin de l'année.
104. Les fonctionnaires du Département ont pour
principales tâches fonctionnelles de rédiger des docu­
ments de travail, des études spéciales, des projets de
rapports et d'autres documents concernant les deux
territoires qui demeurent sous tutelle et les 47 terri­
toires non autonomes qui relèvent de la compétence
du Conseil de tutelle et du Comité spécial.
105. Le nombre des territoires sous tutelle ne chan­
gera vraisemblablement pas. Trois territoires non auto­
nomes deviendront probablement indépendants au cours
de l'année, mais cela ne réduira pas .sensiblement le
volume des .services à fournir au Comité spécial en
1968'et 1969. Au contraire, en raison des diverses tâches
noûvelles que l'Assemblée générale a confiées au Comité
spécial aux termes de plusieurs résolutions qu'elle a
adoptées à· sa vingt-deuxième session, notamment les
résolutions concernant la Namibie, la Rhodésie du Sud
et les territoires sous administration portugaise, le
volume de travail du Département a considérablement
augmenté.
106. .Le fait que l'Assemblée générale continue à suivre
.de près la situation dans certains territoires influe aussi
sur les tâches du Département. C'est ainsi qu'à sa vingt­
deuxième session, l'Assemblée a adopté 13 résolu­
tions .relatives à divers territoires ou groupes de
territoires. Dans cinq de ces résolutions, l'Assemblée
générale a demandé la constitution de missions spéciales
ou {fétablissem.ent" sous d'autres formes, d'une présence
des. Nations Unies dans les territoires intéressés.
107. La plupart des fonctionnaires du. Département
s'occupent de suivre la situation dans les territoires
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dépendants et d'établir la documel. 'ation qui donne des
renseignements à jour sur l'évolution politique, écono­
mique, sociale et de l'enseignement dans ces territoires.
La section de la recherche et des archives seconde
les autres fonctionnaires dans leur tâche en rassemblant
les données relatives à la période étudiée et en éta­
blissant des résumés mensuels des renseignements
importants.

108. Le Comité spécial demande de temps à autre
l'élaboration d'études spéciales détaillées et à long
terme sur la situation économique ou sos::iale ou sur
la situation de l'enseignement dans certains territoires1
et le Département doit pour ce faire adjoindre du
personnel supplémentaire aux fonctionnaires qui s'occu­
pent habituellement de ces territoires. En particulier,
le Comité spécial étudie de façon suivie les activites
des intérêts économiques étrangers dans tous les terri­
toires dépendants, notamment dans les t'~rritoires

d'Afrique australe. En ov,tre, l'Assemblée générale a
demandé l'établissement d'un certain nombre d'études
à long terme d'ordre général) qui ne peuvent être
préparées par les fonctionnaires qui s1c;>ccupent déjà de
certains territoires' donnés. Deux administrateurs
d'autres services du Département ont été chargés de
ces travaux.

109. Le Département continuera d'affecter des. fonc­
tionnaires aux missions. Il est possible que le Comité
spécial, qu'il s'agisse' du comité plénier ou d'un sous­
comité créé par lui, se rende comme les années précé­
dentes dans certains territoires ou tienne plusi€urs
réunions ailleurs qu'à New York. Pour ces réunions,
il faudra détacher temporairement des fonctionnaires
d'autres services du' Département pour renforcer la
Section du Comité spécial. Le Département est appelé
aussi à détacher du personnel pour accompagner- les
membres du Conseil des Nations Unies pour la Namibie
se rendant dans la région.

110. Le Département continue de recevoir de très
nombreuses pétitions relatives aux divers territoires
dépendants. La. Section des pétitions s'occupe .essen­
tiellement d'enregistrer,' d~ classer et d'acheminer ces
pétitions, conformément .à la procédure suivie par le
Conseil de tutelle, le Comité spécial et les autres fJrganes
intéressés, ainsi que de fournir les"ervice~ nécessaires
au sous-comité constitué pour exau.liner ces pétitions.
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PRÉVISIONSDE DÉPENSES: 1969 (778900 dollars)

Chapitre 3

111. Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes notlveau,x

Cabinet du, Secrétaire général adjoint

1 P-4

Pour un poste d'assistant spécial du Secrétaire général
adjoint.

DivisiOft des territoires non autonomes

1 P-5; 1 P~4, 1 SG

Le poste de P·S et le poste d'agent des services généraux:
(G-3) sont demandés pour le Secrétaîre du Conseil des Na­
tions Unies pour la Namibie et pour s<.\ secrétaire; ces deux
postes étaient pourvus par du per§onneî tëmporaire en 1968.
Le poste de P-4 permettra à la. Division de faire face au
volume de travail supplémentaire rela;tif aux études spéciales

sur les problèmes des territoires sous tutelle et de continuer
les travaux relatifs au Répertoire de la pratique suivie par
les organes des Nations U,ties.

b) Reclassement de postes
1 P-S.à D·l

Pour ranger da:!1s la classe appropriée le poste du chef de
la Section du Comité spécial, qui remplit les fonctions de
secrétaire du ·Comité spécial chargé d'étudier la situation en
ce qui concerne l'application de la Déclaration SUl' l'octroi de
l'indépendance aux pay~ et aux: peuples coloniaux.

Article III i). Person.nel temporaire affecté
à des tâches gé'ftérales (1 600 dollars)

112. Le crédit demandé doit permettre de remplacer
temporairement le personnel en.congé de maternité ou
en congé de maladie de longue durée.

Article IV. Heùres supplémentaires et sursalaire
de nuit (5000 dollars)

Département des affaires économiques et sociales

TABLEAU 3-A-12

CRÉDITS DEMANDÉS AU CHAPITRE 3 POUR L'ENSEMBLE DU DÉPARTEMENT POUR 1969

Articles

I. Postes permanents .

III. Autre personnel temporaire:

i) Personnel temporaire affecté à des tâches générales

ii) Experts et consultants engagés à titre personnel .

iii) Groupes spéciaux d'experts .

ÎV. Heures supplémentaires et su.rsalaire de nuit .

TOTAL
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1969
Crédits

demandés

Dollars

90000

350000

215000

Dollars

9169600

655000

32000

. 9856600



Chapitre 3
1

Traitements et Sl~laire~- Affaires économiques et sociales Chapitre 3

Département des aOair'es économiques et sociales: état récapitulatif

(Pour le détœil) voir tableaux 3-A-14 à 3~A-38)

(9856600 dollàrs)

Article premier. Postes permanents (9169600 dollars)

TABLEAU 3-A-l'3

Catégories et classes

J. Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

SGA SSG D-2 D·l P·S P-4
Total

P-3 P-2/l J

II. Agents
des services générau:&

Autres Total
G·S classes II

Cabinet du Secrétaire général adjoint. 1969
1968

1
1

2
2

2
2

4
4

2
1

1
1

12
11

9
6

14
14

23
20

15
13

7
4

8
6

6
5

39
37

26
24

2
2

28
25

20
13

18
13

81
,81a

14
12

59
55

29
16--

375
326

4
3

13
12

6
4

8
6

33
31

23
21

1
1

27
24

18
11

15.
10

72
72

11
10

53
49

2
2

2
1

1

3
3

9
9

3
2

6
6

6
6

'3
3

1
1

1
1

2
2

5 24
4 12

-----
53 322
46 280

7
6

18
17

8
6

11
9

47
45

45
41

2
2

49
43

27
22

29
21

54
SOR

15
13

58
55

1
1

2
2

9
9

1
1

2
2

7
7

4
4

5
3

15
15

25
25

10 23
4 10

-----
82 405
74 351

4
3

2
2

5
4

2
2

12
11

8
7

8
7

13

11
11

14
12

3
2

12
12

5
3

101
90

1
1

4
6

3
2

4
3

18
18

12
10

1
1

18
16

8
5

7
5

11
11

5
5

11
11

7
2

114
100

2
1

7
6

7
5

5
3

1
1

1
1

9
7

5
4

6
4

9
7

5
4

7
4

5
4

1

5
5

1
1

1

2
1

1
1

2
1

3
3

1
1

2
2

2
2

1
1

l
1

1
1

1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

-------
12 26 66
11 23 49

1
1

1
1

1
1

1 3
1 3

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
19.68

1969
1968

1999
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

Division du développement social ....

Centre de la planification, des projec­
tions e;\ des politiques relatives au
dével09pement , .

Division de la population .

Division des finances publiques et des
institutions financières .

Direction de la science et de la tech-
nique .

Cabinet du SC.1s-Secrétaire général
aux affaires interorganisations .....

Secrétariat du Conseil économique et
social, Section des commissions ré­
gionales et Section des projets spé-
-ciaux ...............•............

TOTAL

Centre de l'habitation, de la construc-
tion et de la planification .

Cabinet du Commissaire au dévelop­
]?emeni: social et à l'habLtation .....

Division des ressources et des trans-
ports .

Commissaire à la coopération techni-
que , .

Division de rAdministration publique

Centre international de calcul électro-
nique , ; .

Bureau de statistique .

a y compris les postes ci-après: 2 P-4, 1 G-S et 4 autres postes d'agent des services généraux. du Service de gestion financière­
Programmes de coopération technique, qui ont été transférés du Service financier; 1 P-5, 2 P-4, 1 P-3, 3 P-2/1, 4 G-5 et 24 autres
postes d'agent des services généraux de la Section administrative chargée des opérations d'assistance technique, qui ont été transférés
du BU,reau des services généraux. . .

42
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113. Le tableau 3-A-12 indique les crédits demandés
à chaque article du chapitre 3 pour l'ensemble du
Département des affaires économiques et sociales. Dans
les paragraphes ci-après où sont décrites les fonctions
des cabinets et divisions du Département, des rensei­
gnements sont donnés sur le programme de travail de
ces services et sur les besoins en personnel correspon­
dants pour 1969 eu égard aux postes permanents
(article premier), aux experts et consultants engagés à
titre personnel [article III ii) l et aux groupes spéciaux
d'experts [article III Hi)], à l'exception du Centre
international de calcul électronique. Il n'est pas fait
mention dans ces paragraphes des crédits nécessaires'
pour le personnel temporaire affecté à des tâches
générales [article III i)] ni pour les heures supplé­
mentaires et le sursalaire de nuit (article IV), ces
crédits étant calculés en fonction des besoins de l'ensem­
ble du Département les années précédentes et étant
inscrits globalement seulement aux articles correspon­
dants du chapitre 3.
114. Pour chaque cabinet et division, la description
du programme de travail est, lorsqu'il y éI: lieu, suivie
d'un tableau indiquant les besoins en personnel exprimés
en mois de travail pour 1968 et pour 1969. Les rensei­
gnements sont donnés pour une période de deux ans
afin de montrer aussi clairement que possible comment
les ressources en personnel seront réaffectées et
éventuellement augmentées pour répondre aux change­
ments apportés aux activités du programme et en
fonctio.n de l'importance plus ou. moins grande accordée
à chacune d'elles. Les éléments d)information et les
données reproduits dans les tableaux sont essentielle­
ment ceux que le Secrétaire général a présentés au
Comité du programme et de la coordination et au
Conseil économique et social dans son rapport sur le
programme de travail de l'Organisation des Nations
Unies dans les domaines économique et social et dans
celui des droits de l'homme et sur les incidences budgé­
taires de ce programme (E/4463 et Add.l-26), rapport

auquel il Ya lieu de se reporter pour plus amples détails.
Les sigles suivants sont utilisés dans les tableaux:
A: administrateurs; C: consultants; CIR: conseillers
interrégionaux; CTS: conseillers techniques spéciaux;
CR: conseillers régionaux; SG: agents des services
généraux.
115. Les demandes de postes permanents, qu'il s'agisse
des postes d'administrateur ou des postes d'agent des
services généraux, sont fondées sur une· évaluation du
personnel nécessaire pour exécuter le programme de
travail de chaque cabinet et division. Les crédits
demandés pour les experts et consultants engagés à
titre personnel sont calculés sur la base d'une évaluation
des services d'experts nécessaires pour aider le per­
sonnel permanent en ce qui concerne certains aspects
de~ programmes. Pour s'assurer ces services, au taux
moyen auquel ils ont été rétribués les années précé­
dentes, il faudrait un crédit de 500 000 dollars environ.
Toutefois, leur coût effectif peut être sensiblement
modifié. par diverses variables, telles que le temps
nécessaire à certains consultants pour accomplir leur
tâche, le montant des frais de voyage et le taux de la
rémunération demandée dans chaque cas.. De plus, les
nouveaux postes permanents dont la création est
proposée pour 1969 permettront peut-être de réduire
dans une certaine mesure les services de consultants
nécessaires. En conséquence, un crédit de 350 000
dollars seulement est demandé, à ce stade, pour
l'ensemble du Département et le crédit demandé pour
chaque cabinet et' division a été réduit proportionnelle­
ment. Dans le cas des groupes spéciaux d'experts,
l'exécution du programme du Département tel qu'il est
actuellement projeté coûtera .environ 240 000 dollars.
Comme il ne sera peut-être pas possible de réunir tous
les groupes en 1969 ni de s'assurer le concours de
tous les experts initialement prévus, une somme de
215000 dollars, à répartir p!,oporti6nnellement entre
les cabinets et divisions intéressés, est actuellement
demandée.

Cabinet du Secrétaire général adjoint

116. Outre le Cabinet même du Secrétaire général
adjoint, ce servicé comprend celui du Conseiller spécial
à la planification des programmes du Dép,artement et .
le Service administratif du Département des affaires
économiques et sociales.
117. Le Conseiller spécial à la planification des pro­
grammes du Département aide le Secrétaire général
adjoint à planifier, revoir et coordonner le programme
de travail du Département et à améliorer les procédures
qui doivent en permettre l'exécution. C'est le service du
Conseiller spécial qui prépare' et établit la documen­
tation nécessaire au Comité du programme et de la
coordination en ce qui concerne le programme de travail
de l'ONU dans les domaines économique et social et
dans celui des droits de l!homme et les incidences
budgétaires de ce programme. Le' Conseiller spécial
représ~nte le Secrétaire général adjoint, selon les
besoins, aux réunions consacrées au programme de
travail et questions connexes, qui ont lieu à l'échelon
du ,Département et entre les départements. Il aide aussi
à. prépa!er et à établir la documentation destinée au
Comité élargi du programme et de la coordination et
qui consiste en un examen général des programmes et
activités des organismes des Nations Unies dans ies

domaines économique, social, dans celui de la coopé­
ration technique et dans les domaines connexes.
118. Le Service administratif du Département des
affaires économiques et sociales Ci. essentiellement pour
fonctions:

a) De conseiller et d'aider le Secrétaire général
adjoint pour toutes les questions d'administration du
personnel et de planification administrative, y compris
les questions d'organisation, les questions budgétaires
et le recrutement du personnel i .

b) D'établir, en consultation aveC les services com­
pétents du Département et d'autres services intéressés,
la .". documentation nécessaire pour les réunions consa...
crées aux questions adm~nistratives et budgétaires qui
les concernent;

c) De participer à l'élaboration du rapport annuel
sut. le programme de travail de l'Organisation des
NaHons Unies dans les domaines économique et social
et dans celui des droits de l'homme et sur les incidences
budgétaires de ce programme;

d) D'établir chaque année les demandes de ctédits
initiales, les demandes de ctédits revisées et les
demandes de crédits additionnelles du' Département et



Chapitre 3 Traitements et salaires - Affaires économiques et sociales

d'examiner, pour le Secrétaire général adjoint, le projet
de budget des commissions économiques régionales et
du Bureau des affaires économiques et sociales de
l'ONU à Beyrouth;

e) De prendre les arrangements administratifs
voulus pour les réunions du Conseil économique et
social, de ses organes subsidiaires, des groupes spéciaux
d'experts, etc.;

f) De gérer tous les fonds, y compris le Fonds
d'affectation spéciale et autres fonds extra-budgétaires,
qui relèvent du Département;

g) D'administrer à tous égards tout le personnel
dépendant du Département, y compris le personnel du
Bureau de Beyrouth; de fottrnir une assistance limitée
(pour le recrutement, l'examen des promotions et
l'application du règlement du personnel, d'une façon
générale) aux commissions économiques régionales;

h) D'autoriser les voyages et de prendre les dispo­
sitions voulues à cet effet;

i) De satisfaire les besoins du Département en ce
qui ·concerne les bureaux, le mobilier, le matériel et
autres fournitures et d'en contrôler l'usage;

j) D'établir et de présenter le programme annuel
de publications du Département, des commissions écono­
miques régionales et de la Division des stupéfiants et
de représenter tous ces services aux réunions du Comité
des publications;

k) De représenter le Département, les commissions
économiques régionales et le Bureau de, Beyrouth dans
les organes du Secrétariat comme le Comité des nomi­
nations et des promotions et ses organes subsidiaires
et le Comité des marchés.

Enfin, le Service administratif assure la liaison, pour
]~5 questions administratives, entre les secrétariats des
<.:ommissions économiques régionales et l~s "services
compétents du Siège et fournit aussi, le cas. échéant,
une assistance centrale aux secrétariats des commis-
sions pour les questions administratives. .

PRÉVISIONS DE, DÉPENSES : 1969 (422700 dollars)

Article premier. Postes permanents (417700 dollar.:)

TABLEAU 3-A-14

Catégories et classes

J. Administrateurs et fonctionnaires . Il. Agp.nt~

de rang supérieur des services géfl,éraux

Total Autres Total
SGA SSG D-Z D-I P-S P-4 P-3 P-Z/I J G-S, classes II

1969... 1 2 2 4 2 1 12 9 14 23

1968... 1 2 2 4 1 1 11 6 14 20

119. Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969:

Néant.

b) Reclassemmt de postes

a) Postes nouveaux
1 P-3, 3 SG

Pour renforcer le Service administratif afin de lui per­
mettre de mieux s'acquitter de ses fonctions (définies au
par. 118 ci-dessus).

Article Ill. Autre personnel temporaire (5 000 dollars)

ii) Experts et consultants engagés à
titre" personnel _ " , 5000 dollars

Cabinet du Sous-Secrétaire général aux aHaires interor-ganisadons

120. Le'Sous-Secrétaire général aux· affaires inter­
organisations' .représente le Secrétaire général dans les
relations avec les c institutions spécialisées, l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AlEA) et d'autres
organisations intergouvernementales; il remplit égale­
ment les fonctions du rapporteur au Comité adminis-,
tratif de coordination (CAC) et de président du Comité
préparatoire dû CAC.
121. Le Cabinet du Sous-Secrétaire général a pour
principales fonctions de' faciliter la coordination, des
activités de l'ONU, des institutions spécialisées et de
l'AlEA, de favoriser, chaque fois que cela est souhai­
table, l'élaboration et l'application par les organismes
des Nations Unies de plans et~de programmes communs
et concertés, et de faciliter la s'olution des problèmes qui
peuvent se poser -dans les relations entre les organismes
cles Nations Unies. Pour les questions touchant la

coordination dans les domaines économique' et social,
le Cabinet du Sous-Secrétaire général consulte le
Cabinet' du Secrétaire généré!.l adjoint aux affaires
économiques et sociales avec lequel il travaille en
étroite coopération. . . "
122. Les fonctions du Cabinet sont essentiellement:

a) De seconder le Secrétaire général pour ce qui est
des relations avec les institutions spécialisées, l'AlEA
et d'autres organisations intergouvernementales; ,

b) D'aider le 'Secrétaire général, dans l'exercice de c

ses fonctions de Président du Comité administratif de'
coordination (CAC), à faciliter les, travaux de' cet
organe;

c) En collaboration avec d'autres services du Dé,.
partement ,Jes affaires économiques et sociales et
d'autres set'vices du Secr~tariat ainsi qu'avèc les pro-
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grammes speciaux dans les domaines économique et
social, les institutions spécialisées et l'AlEA, de fournir
la documentation et les services de secrétariat nécessai­
res au CAC et à son Comité préparatoire, au Comité
de coordination du Conseil économique et social (comité
de session) , au Com.ité du programme et de la
coordination (en ce qui concerne les questions de
coordination) et au Comité élargi du programme et de
la coordination, et d'aider, le cas échéant, à donner suite
aux 1écisions de ces organes;

d) De rester en rapport avec les programmes
spéciaux entrepris dans les domaines économique et
social et qui sont de la compétence de l'Assemblée
générale et du Conseil en vue de faciliter la coordi­
nation;

e) En consultation, le cas échéant, avec le Cabinet
du Secrétaire général et les départements, services et
bureaux intéressés, d'établir et d'assurer la coordination
en ce qui concerne la représentation ou la participation
de l'ONU aux conférences et réunions organisées par
les institutions .spécialisées et l'AlEA ainsi que par
d'autres organisations intergouvernementales et non
gouvernementales.
1'23. Les activités du CAC se sont considérablement
accrues au cours des deux dernières années du fait des
responsabilités qu'il assume pour donner suite aux
recomrr.andations formulées par le Comité ad hoc
d'experts chargé d'examiner les finances de l'Organi­
sation des Nations Unies et des institutions spécialisées
dans son deuxième rapport (A/6343).

PRÉVISIONS DE DÉPENSES 1969 (175 400 dollars)

Article premier. Postes permanents (170400 dollars)

TABLEAU 3-A-15

Catégories et classes

J. Administrateurs et fonctionnaires
de rang sttpériellr

D·l P-S P·4 P·3 P-21l

1969 .
1968 .

SGA SSG D-2

1
1

2
1

1
1

2
2

1
1

II. Agents
des services généraux

Total Autres Total
1 G-S classes II

7 2 4 6
6 2 3 5

124. Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969: .

a) Postes no1tvea1t~

1 P-5, J SG

Pour 1"enfor~er les effectifs afin de faire face au volume de
travail. croissant concernant le Comité administratif de coor­
dination (CAC; et les affaires interol"ganisations, conformé­
ment aux recommandations du Conseil économique et social,
du CAC et du Comité ad hoc d'experts chargé d'examiner
les finances de l'Organisation des Nations Unies et des insti-

tutions spécialisées 1. Ce renforcement était demandé dans le
projet de budget pour 1968, mais, étant donné le nombre de
postes ultérieurement approuvés pour l'ensemble du Dépar­
te!l1ent, il n'a pas été possible de créer ces postes.

b) Reclassemeltt de postes
Néant.

Article III. Autre personnel temporaire (5000 dollars)

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel ... :............ 5 000 dollars

1 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt e.t
unième session, Anne~es, points 12 et 79 de l'ordre du jour,
document A/6522, par. 14 et 15.

Secrétariat du Conseil économique et social, Section des commISsIOns économiques régionales
et Section des projets spéciaux

125. Le Directeur adjoint au Secrétaire général
adjoint aux affaires économiques et sociales supervise
les activités du secrétariat du Conseil économique et
social, de la Section des commissions régionales et de
la Section des projets spéciaux.

126. Le secrétariat du Conseil économique et social
comprend la Section des affaires du Conseil, la Section
d'édition et la Section des organisations non gouverne­
mentales par l'intermédiaire desquelles il assure le
secrétariat du Conseil économique et social et de ses
comités, de la Deuxième et de la Troisième Commission
de l'Assemblée générale et du Comité chargé des orga­
nisations non gouvernementales et aide aussi à fournir
les services nécessaires au CAC et à ses organes subsi­
diaires. La Section d'édition est chargée de la mise au
point de la documentation de tout le Département, de
celle du Conseil, de ses commissions et comités techni-

ques et des autres organes qui leur sont rattachés.
Outre ces fonctions, la Section des organisations non
gouvernementales s'occupe de toutes les questions cor-­
cernant les organisations dotées du· statut consultatif
ou d'un autre statut auprès du Conseil et de ses organes
subsidiaires.

127. La Section des .commissions régionales est
chargée d'assurer la coordination nécessaire entre le
Secrétaire général adjoint et les Secrétaires exécutifs
des commissions économiques régionales. Elle prépare
les réunions des Secrétaires exécutifs, particulièrement
importantes pour la mise en œuvre des politiques et des
procédures de coordination, et en assure le secrétariat.

128. La S~ction des projets spéciaux est chargée de
l'organisation des travaux et de l'établissement des
rapports concern~rtt des projets qui ne sont du ressort
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d'aùcun des autres services du Département, ainsi qne
de l'élaboration des études spéciales demandées par le
Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et
sociales et par I~I Sous-Secrétaire général aux affaires
interorganisaticl1s. C'est ainsi qu'en 1968, par exemple,
la Section préparera, conformément à la résolution
2188 (XXI) de l'Assemblée générale, une étude pré­
sentant "un tableau clair et complet" des activités

opérationnelles et de recherche de l'Organisation des
Nations Unies et des institutions spécialisées et qu'elle
effectuera, conformément à la résolution 2218 A (XXI)
de l'Assemblée générale, une compilation des divers
principes et directives dans le domaine du développe..
ment économique et social. D'autres projets de caractère
global également sont en cours de préparation et seront
exécutés en 1969.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES: 1%9 (417100 dollars)

Article premier. Postes permanents (417100 dollars)

TABLEAU 3-A-16

II. Agents
des services généraux

Autres Total
G-S classes II

1969 .
1968 .

SGA SSG

Catégories et classes

1. Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

Total
D·2 D-l P·S P·4 P·3 P-2/l l

1 1 5 4 5 2 18
1 1 3 6 4 2 17

2
1

13
12

15
13

-~._------------------------------

l P-3, 1 SG
Le volume de travail de la Section d'édition s'est révélé

trop lourd pour les effectifs dont elle dispose à l'heure
actuelle. Il est donc proposé de renforcer le personnel en
créant un poste d'administrateur de 2me classe (P-3) et un
poste d'agent de 1re classe des services généraux (G-5).

1 SG
Les procédures et conditions nouvelles régissant les arran-

129. Le Secrétaire général propose de
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes 1t01WeaUX

,
creer ou d.e gements concernant les organisations non gouvernementales

imposent à la Section chargée des ONG un surcroît de
travail de secrétariat; il est donc proposé de créer pour cette
section un nouveau poste d'agent des services généraux.

b) Reclassement de postes
2 P-4 à P-5

Les responsabilités qu'assume le secrétaire adjoint du
Conseil justifient pleinement le reclassement de P-4 à P-5
d'un poste de la Section des affaires du Conseil. Il est égale­
ment proposé de recla~ser de la même façon le poste de chef
de la Section d'édition, étant donné les responsabilités et les
fonctions de supervision qui s'attachent à ce poste.

Cabinet du Directeur char(!é de la science '2t de la technique

PROGRAMME DE TRAVAIL

130. Le Cabinet assure le service des réunions du
Comité consultatif s~r l'application de la science et
de la technique au développement et d'autres réunions
analogues organisées dans le cadre des Nations Unies;
en outre, il se consacrera à sa tâche principale, qui
consiste à coordonner les activité& internationales
touchant la science et la technique, dont l'ampleur ne
cesse de croître.

Coordination et information
131. Dans Ce domaine, le Cabinet est notamment
chargé:

a) De maintenir des rapports étroits avec tom, les
organismes deB Nations Unies qui s'intéressent à la
science et à la technique ainsi qu'avec les Etab, Mem­
bres, les organisations non gouvernementales intéressées,
les organisations scientifiques internationales et les
institutions sci~ntifiques privées des divers pays;

b) De fournir à tous les intéressés des rense1gne~
ments sur les activités de l'ONU dans le domaine de
la science et de la technique et de publier en 1968
un ouvrage de vulgarination sur la science et la tech­
nique édité en plusieurs langues;

c) De participer aux conférences scientifiques et
techniques internationales qui présentent un intérêt

46

pour les travaux du Comité consultatif sur l'application
de la science et de la technique au développement.

Ressources naturelles

132. En 1967 et pendant le premier semestre de 1968,
on a travaillé à l'établissement d'un rapport sur la mise
en valeur des ressources naturelles dans les pays en
voie de développement. Ce rapport est destiné à fournir
aux gouvernements de ces pays et aux organisations et
organes internationaux qui travaillent dans le domaine
du développement des indications quant aux principes
et aux mesures envisagés en matière de mise en valeur
des ressources naturelles.

133. On terminera en 1968 une étude statistique des
programmes ou projets approuvés ou envisagés par
les organismes des Nations Unies dans le domaine des
ressources naturelles.

134. Lorsque le Comité consultatif aura examiné ces
deux rapports, on s'3~h.,d à ce qu'il prenne en 1%9
certaines mesures pOUl· / donner suite.

Enseignement des sciences

135. En 1968, après la réunion d'un groupe de travail
consacré à cette question et organisé en collaboration
avec l'UNESCO, on rédigera un deuxième rapport sur
l'enseignement des sciences. Cette réunion a pour obJet:
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a) de permettre des échanges d~ vues et de données
d'expérience et, éventuellement, .la mise au point d'un
programme mieux intégré; b) de préparer un pro­
gramme d'action à long terme; c) d'aider certains
consultants assistant à la réunion à établir un rapport
détaillé et valable sur· le contenu et les méthodes des
enseignements secondaire et primaire.

136.. On s'attend à ce que le Comité consultatif
demande que des mesures soient prises en 1969 pour
donner suite à ce rapport.

Application de la science et de la technique
au développement

137. Le Plan d'action mondial pour l'application de la
science et de la technique au développement, tel qu'il
est exposé dans le troisième rapport du Comité con­
sult3.tif (E/4178), a. été approuvé par le Conseil écono­
mique et social [résolution 1155 (XLI) ] et par
l'Assemblée générale [résolution 2318 (XXII)]. Le
Comité consultatif a été prié d'examjllC~r les indications
détaillées qui doive~lt être fournies par l'ONU et les
organisations qui lui sont rattachées sur leur contri­
bution actuelle ou future à la réalisation des objectifs
du Plan et de formuler des propositions détaillées à
l'intention du ('. L.~il économique et social. Neuf
rapports sectoriel::, seront préparés et présentés au
Comité consultatif en 1968. L'Assemblée générale a
égaler;:ênt prié le Comité consultatif, en continuant
ses travaux sur la mise au point du Plan, a) d'étudier
avec soin les aspects régionaux d'un tel plan, b) d'assu­
rer une coordination étroite entre ses travaux et les
plans· qui seront élaborés pour la prochaine Décennie
pour le développement, c) de revoir périodiquement la
liste des problèmes urgents qu'il a recommandé
d'aborder, et d) de lui faire rapport par l'intermédiaire
du Conseil, au plus tard lors de la vingt-quatrième
session, sur les progrès réalisés dans ce domaine.
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138. En 1968, des colloques seront organisés, dans ·le
cadre des réunions que le Comité consultatif tiendra à
New York et à Vienne, sur le thème "Mobilisation de
la communauté scientifique" pour l'application de la
science et de la techniqu~ au développement". Des
colloques analogues pourraient avoir lieu en 1969.
139. En 1969, on rédigera la première version d'une
étude générale des mécanismes des Nations Unies en
matière d'application de la science et de la technique.
140. Conformément à la demande formulée par
l'Assemblée générale dans sa résolution 2320 (XXII),
le Comité consultatif communiquera au Secrétaire
général des observations sur l'exode du personnel
qualifié hors_des pays en voie de développement. Le
Secrétariat présentera un document sur cette ql,lestion
au Comité.
141. En 1969, on amorcera l'étude de questions que
le Comité consultatif examin<;ra lors de ses réunions
de 1969 et 1970. "

Protéines comestibles

142. Conformément aux résolutions 1257 (XLIII) du
Conseil économique et social et 2319 (XXII) de
l'Assemblée générale relatives à 1'" Accroissement de la
production et de la consommation de protéines comes­
tibles", le Secrétaire général doit passer en revue les
programmes actuels et futurs entrepris dans le cadre
des Nations Unies en vue de remédier à la "crise des
protéines" et formuler les recommandations voulues
quant aux mesures à prendre. Un rapport sera présenté
au Conseil en 1968 à ce sujet. En 1968 également,
l'Assemblée générale sera saisie d'un autre rapport sur
cette question traitant des mesures à prendre à l'échelon
régional et de la "mise en œuvre de la résolution dans
le cadre des Nations Unies. Ce projet est considéré
comme étant un projet à long terme (dont l'exécution
demandera peut-être cinq ans). Le Comité consultatif
poursuivra ses travaux dans ce domaine en 1969.

BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL : 1968 ET 1969

TABLEAU 3-A-17

1968 1969
Besoins couverts Besoins à couvrir

Projets A C CIR, CTS SG A C CIR, CTS SG

Coordination et information ..... " ...................... " .... 3 ~ 24
Ressources naturelles ....................................... 1:S~ 4 6 2 --
Enseignement des SCIences •• 0.................................

'j 4 9 8
Application de la science et de la techniqu<: au développement .. 12 16 52 25
Protéines comes~ibles o •••••••••••••• o ••• o ••••••••••••••••••• 12 6 21 2
Elaboration et administration des programmes ...... , ......... 27 3 36 3

--
TOTAUX 72 33 48 148 40 72

PRÉVISIONS DE DEPENSES : 1969 (279 900 dollars)

Article prentier. Postes permanents (179900 dollars)

TABLEAU 3-A-18

Catégories et classes

J. Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

SGA SSG D·2 D·l P·5 P-4 P-j
Total

P-2/1 I

II. Agents
des services généraux

Autres Total.
G·5 classes II

1969 .
1968 .

1
1

1 1
1

3
2

47

2
2

8
6

1 6
4"

7
4



1 D-l
Les activités du Cabinet· ont augmenté au point qu'il est

indispensable de créer un poste d'adjoint au Directeur.

2 SG
Pour renforcer le personnel de secrétariat et pour assurer

le service des réunions du Comité consultatif.

1 P-4
Le Cabinèt voit s'accroître sa tâche proprement dite ainsi

que le travail occasionné par les réunions, si bien que la
nomination d'un nouvel administrateur devient nécessaire.

1 SG
Il est demandé un poste d'adjoint administratif (G-S)i

celui-ci contribuerait à organiser le service des réunions et
aiderait le Directeur à établir des rapports et à tenir des
dossiers touchant l'administration des programmes.

b) Reclasscment dc postcs

Néant.
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143. Le Secrétaire général propose de créer les postes Article III. Autre personnel temporaire
ci-après pour 1969:· . . (100000 dollars)

a) Postes noUVeaJI~ ii) Experts et consultants eng(llgés à
titre personnel .. . . . . . . . . . . . . .. 55000 dollars

144. Sur le crédit demandé, un montant de 30 000
dollars est destiné à couvrir le coût du personnel techni­
que supplémentaire qui sera prêté ou détaché moyen­
nant remboursement par les institutions spécialisées
en 1969.

Hi) Groupes spécia-ux dJe~;perts .... 45000 dollars

a) Groupe de travail pour l'enseignement des
sciences: trois ou quatre membres du Comité consul­
tatif, plus 20 experts, doivent se réunir à New York
ou à Paris;

b) Groupe de rédactiou',.pour la version définitive du
Plan d'action mondial: 10 experts doivent se réunir
pendant quatre jours à New York;

c) Un groupe d'experts chargé d'étudier soit le
transfert de l'enseignement scientifique et technique,
soit les institutions scientifiques tombant en désuétude.

Divbion des finances publiques et des illstitutions financières

PROGRAMME DE TRAVAIL

145. La Division fournit une asistance aux gouverne­
ments en envoyant des missions sur place et en
organisant des réunions de travail et des programmes
de formation, et en établissant des études, des rar/ports
et des manuels à titre d'appui fonctionnel à ces activités.
Les domaines suivants relèvent de sa compétence:
a) finances publiques et questions fiscales, et b) finance­
ment du développement, investissements étrangers et
transfert de connaissances techniques. En vertu d'arran­
gements conclus avec ia CNUCED, l'ONUDI et les
commissions économiques régionales, la Dïvision sera
le centre des diverses activités des Nations Unies
touchant les questions fiscales et financières.

Budget et comptabilité

146. En 1968 et 1969, la Division entreprendra la
revision du Manuel de comptabilité publique, publié en
1967, de manière à y inclure l'ensemble du secteur
public et des définitions des diverses méthodes de
présentation de l'excédent et du deficit dans le budget
annuel, ainsi que de l'état de la dette.

147. En 1968, elle établira une étude sur la structure
du budget des entreprises publiques et sur ses rapports
avec la structure du budget de l'Etat. Elle y analysera
éga1~ment les. renseignements concernant les entreprises
pubbques qUl figurent dans le budget de l'Etat, ainsi
que la réglementation et le contrôle, par l'Etat de la
comptabilité des entreprises publiques. '
148. En 1968, la Division rédigera une monographie
montrant comment un pays en voie de développement a
su s'adapter à un système de comptabilité mécanique.

149. En 1969, elle effectuera une étude sur l'appli­
cation de la méthode des coûts et rendements dans les
domaines de l'enseignement et de la santé.

150. On envisagera d'organiser en 1969 un cycle
d'étud~s interrégional sur la comptabilité publique et
la gestIOn financière de l'Etat, et la Division présentera

un document de travail au cycle d'études de la CEAEO
sur le financement des programmes du secteur public.

Fiscalité

151. Comme suite à la résolution 1271 (XLIII) du
Conseil économique et social, la Division entreprendra
en 1968, et poursuivra en 1969, des activités en matière
de planification de la réforme fiscale, de manière à
fournir des indkations aux gouvernements intéressés
en mettant au point les méthodes et les structures insti­
tutionnelles nécessaires pour réaliser une planification
fiscale à long terme, compte tenu spécialement des plans
de développement. Quatre études par pays doivent être
effectuées en 1968 et en 1969; une fois ces études
achevées et dûment analysées, de hauts fonctionnaires
des services fiscaux et des experts se réuniront pour
en examiner les résultats et feront connaître leur avis
quant à la nécessité d'autres études et mesures, et à
l'orientation à leur donner. A sa quarante-cinquième
session, le Conseil sera saisi d'un rapport sur l'état
d'avancement de ces travaux.
152. Des projets de manuels sur l'administration de
l'impôt sur le revenu et de l'impôt· fonder, rédigés par.
la Division, seront présentés aux réunions de travail
régionales auxquelles la Division participe. Deux de ces
réunions doivent se tenir en 1968 (Afrique et Amérique
centrale) et en 1969 (CEAEü et Antilles).
153. En 1968 aura lieu la première réunion du Groupe
de travail spécial créé conformément à la résolution
1273 (XLIII) du Conseil pour mettre au point des
moyens de faciliter la conclusion de conventions fiscales
entre les pays développés et les pays en voie de déve­
loppement, y compris la formulation. de directives et
de techniques pouvant éventuellement être utilisées dans
ces conventions. Un rapport d'activité ser:a présenté au
Conseil, à sa quarante-cinquième session, au moment
où sera fixé le calendrier des réunions ultérieures du
Groupe de travail.

Financement du développement

154. En 1968, la Division entreprendra la revision de
la deuxième partie de l'étude intitulée UCrédit à l'expor-
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tation et financement du développement" (E/4274/
Add.l), afin de la mettre à jour et de la compléter.
Une nouvelle revision est envisagée pour 1970.
155. En 1968 et 1969, elle établira une étude sur
l'utilisation effective et potentielle, par les pays en voie
de développement, des crédits à l'exportation et de
l'assurance crédit à l'exportation en tant que moyen
de favoriser les exportations et les industries travaillant
pour l'exportation.
156. En 1968 et 1969, elle poursuivra l'étude sur les
sources de financement public et privé disponibles pour
les projets de développement, et achèvera un rapport à
ce sujet avant la fin de 1969.

Investissements étrangers et transfert de connaissances
techniques

157. En 1968 et 1969, la Division continuera à étudier
les moyens d'encourager les investissements privés

étrangers dans les pays en voie de développement/ :en
se fondant sur les résultats de l'étude intitulée "Les
investissements étrangers dans les pays en voie de
développement" (qui paraîtra au début de 1968).

158. En 1968 et 1969, elle établira des monographies
sur certaines industries et sur certains pays, afin de
dégager l'expérience acquise en matière de transfert
de techniques brevetées ou non vers les pays en voie
de développement dans le cadre d'arrangements corn..
merciaux. Elle entreprendra également une étude sur
les mesures de nature à alléger la charge financière que
représentent ces transferts pour les pays en voie de
développement. Comme suite à la recommandation faite
dans son troisième rapport (E/4178, par. 122, j) par
le Comité consultatif sur l'application de la science et
de la technique au développement, on projette de réunir
en 1969 un groupe spécial d'experts chargé de donner
des avis au secrétariat sur ces questions.

BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL 1968 ET 1969

TABLEAU 3-A-19

scCIRC

1969
BesoitJS à couvrir

ASG'CIRC

1968
Besoins COlwerts

AProjets--.._-----_:_--------------------------------
Budget et comptabilité

Fiscalité , , .

Financement du développement

10

28

22

3

10

3

4

7

12

30

24

2

10

3

5

Investissements étrangers et transfert de connaissances
techniques ,.............................. 18

Appui aux programmes de coopération technique 22

Formulation et gestion des programmes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18

TOTAUX 1180.

6

22

13

24 84b

18

24

24

132

6

18

16

24 108b

Il Y compris 10 mois de travail imputés sur le total des postes à pourvoir, à compter du l~r mars 1968.
b Y compris 12 mois de travail de secrétaires adjoints aux conseillers interrégionaux.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (256600 dollars)

Article premier. Postes permanents (221600 dollars)

TABLEAU 3-A-20

1969 .
1968 ..

SGA SSG

Catégories et classes

1. Administrateurs et fonctiotulaires
de rang supériell.r

Total
D·2 D·l P·S P·4 P·3 P·2/1 1

1 1 4 4 1 11
1 1 3 3 1 9

8
6

8
6

159. Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes 1Wttveattx

1 P-4, 1 P-3, 2 SG .
Le Groupe de la revision des prévisions budgétaires a

décidé qu'il fallait affecter temporairement à la Division un
poste supplémentaire de P-3 à imputer sur le nombre total
de postes à pourvoir. Le poste a été autorisé du 1er mars au
31 décembre 1968. Sa transformation en poste permanent en

1969, ainsi que la création d'un nouveau poste de P-4, donne­
ront à la Division les 132 mois de travail' nécessaires pour
la réalisation des activités prioritaires inscrites au programme
de 1969. Les deux postes nouveaux d'agent des services géné­
raux permettraient de répondre aux besoins minimums en
secrétaires et en commis pour 1969.

b) Reclassement de postes
1 D-l à D-2

Eu égard aux responsibilités et aux fonctions du Directeur
de la Division, il est proposé de reclasser ce poste.
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A.,-ticle III. Autre personnel temporaire (35000 dollars) 12 experts doivent se réunir au Siège pendant une
semaine;

ii) E:t,-perts et c01Jsultants engagés ci
titre personnel ,.. .. 15000 dollars

Hi) Grottpes spéciaux d'experts .,.. 20 000 dollars

a) Un groupe d'experts de la planification de la
réforme fiscale dans les pays en voie de développement:

b) Un groupe d'experts chargé d'étudier les arran­
gements entre entreprises en vue du .transfert de
techniques d'exploitation aux pays en voie de déve­
loppement, ainsi que le coût de ce transfert: 12 experts
doivent se réunir au Siège pendant une semaine.

Centre de la planification, des projections et des politiques relatives au développement

PROGRAMME DE TR'AVAIL

160. Ainsi qu'il ressort du tableau 3-A-21, en 1968 et
1969 le Centre consacrera une grande partie de son
temps à des travaux préparatoires liés à la deuxième
Décennie du développement. Pour ces travaux, le Centre
a été en mesure de compter sur d'appréciables ressour­
ces au titre du Fonds d'affectation spéciale des Nations
Unies pour la planification et les projections relatives
au développement; l'effectif en administrateurs du
Centre, qui comprend 45 postes ordinaires, a été com­
plété par quelque 14 postes imputés sur le Fonds d'affec­
tation spéciale. Il peut arriver, cependant, qu'au cours
d'une période d'activité intense consacrée à la réali­
sation de la deuxième Décennie du développement, le
Centre ne puisse plus compter sur le Fonds d'affec­
tation spéciale. Dans cette éventualité, il faudra
demander dans le projet de budget pour 1970 ou 1971,
un renfo~cement sensible des effectifs du Centre afin
d'absorber le fardeau qui reposait jusque-là sur les
administrateurs dont les postes étaient imputés sur le
Fonds d'affectation spéciale.

Décennie des Nations Unies pou',. le développement
et Etude sur l'éco'ltomie mondiale) 1967 et 1968

161. En 1968 et 1%9, on poursuivra les travaux con­
sacrés au projet relatif aux modèles et aux perspectives
de croissance économique mondiale, dont l'objectif est
d'évaluer les possibilités de développement et les besoins
de ressources des pays en voie de développement. Dans
l'avenir immédiat, on s'attachera également à formuler
une série cohérente d'objectifs pour la deuxième
Décennie du développement.
162. Ainsi qu'il est envisagé dans les résolutions 2218
(XXI) de l'Assemblée générale et 1260 (XLIII) d.u
Conseil économique et social concernant la Décenme
des Nations Unies pour le développement, on élaborera
un schéma préliminaire de la stratégie internationale du
développement pour les années 70 visant à ce que, en
prévision de la prochaine décennie, "une action inter­
nationale concertée soit menée en vue du développe­
ment social et économique accéléré des pays el! voie
de développement, compte tenu de l'expérience acquise
au cours de la présente décenn~e". L'étude sera conçue
de manière à répondre au vœu de l'Assemblée, à savoir
formuler des buts et des objectifs déterminés et réalistes
pour offrir, à l'échelle mondiale, une perspective dan,s le
cadre de laquelle chaque pays peut planifier ~on ~eve­

loppement, et permettre de mener une actton mter­
nationale appropriée à l'appui des efforts entrep~is à
r échelon national et régional.
163. La première partie de l'Etude sur l'économie
mondiale) 1967 sera consacrée à l'examen des' données
d'expérience récentes en matière de développement et
des problèmes qui se sont posés au cours de la première
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Décennie du développement, de manière à dégager les
enseignements' qui sembleraient le plus en rapport avec
les problèmes susceptibles de se poser dans les années
70. L'Etude sur 1968, qui sera publiée en 1969, portera
principalement sur les objec!ifs. de la deuxième Dé~~nnie
du développement et leurs mCldences sur les pohttques
économiques.
'164. Dans la deuxième partie de l'Etude sur l'écono­
mie mondiale) 1967) on analysera la situation écono­
mique en 1967 et on examinera également l~s perspec;
tives qui s'Quvrent. en 1968 dans les pays developpes a
économie de marché, dans les pays en voie de déve­
loppement à économie de marché et dans les pays à
économie planifiée. L'Et'ude passera également en revue
les problèmes ,actuels liés ,à l'inflation e~ les in~idences

de cette derniere sur le developpement economlque.
165. Les deux parties sur l'Etude sur l'économie
mondiale) 1967 seront présentées au Conseil à sa session
d'été de 1968.

Et'udes sur les techniques et les problèmes
'de planification

166. Cette série d'études comprendra des exposés
systématiques des méthodes et des moyens permettant
une formulation et une mise en œuvre efficaces des
plans. Les études examineront les problèmes particuliers
que pose la planification du développement et elles
auront un caractère nettement technique. Conformé­
ment à une demande formulée dans la résolution 1259
(XLIII) du Conseil économique et social, les deux
premières livraisons de la série pourraient comprendre
des études sur a) l'élaboration et l'exécution des plans
annuels et b) le contrôle et l'évaluation de l'exécution
des plans.

Revue de la planification du développement

167. Comme suite au vœu formulé par le Conseil
économique et social dans sa :és~luti01? ~2~9 (XLIII),
l'objet de cette nouvelle publtcatton pertOdlqu~ sera de
fournir des renseignements pratiques au sUjet de la
planification et des projections relatives au développe­
ment à l'usage des planificateurs et des organes de
décision des pays en voie de développement. La Revu.e
contiendra des ,articles sur les poBtiques nationales et
sur les aspects internationaux de la planification du
développement; elle contiendra égalen;ent des obser­
vations sur les nouveaux plans de developpement et
sur l'état d'avancement de la mise en œuvre des plans
dans divers pays, ainsi que de brèves descriptions des
activités consacrées à la planification par l'ONU et
les institutions spécialisées.

Financement du développement économique

168. Les travaux à ce titre comprennent la fourniture
de renseignements mis à jour au sujet des mouvements



174. Demandée dans la résolution 2096 (XX) de
l'Assemblée générale, cette étude est entreprise en
collaboration avec l'Organisation des Nations Unies
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internationaux de capitaux à long terme et des donations exprimé par le Comité, plusieurs, documents de fond
officielles, le dernier rapport sur cette question ayant ont été préparés pour la session.
été présenté au C-onseil éconQmique et social à sa 171. Les rapports du Comité au Conseil économique
quarante-troisième session. Le prochain rapport de cette et social sur ses sessions à venir seront publiés en tant
série sera considérablement. élargi pour répondre à que documents du Conseil, mais les études techniques
l'intérêt accru que portent le Conseil et l'Assemblée préparées pour les sessions du Comité par le Secrétariat,
générale à cette question. Ce rapport traitera du des membres du Comité et des consultants seront
problème des "mouvements inverses", des variations ·publiées séparément. Ces études contribueront à la
dans les modalités et les conditions auxquelles les diffusion de renseignements parmi les fonctionnaires
ressources sont fournies aux pays en voie de déve- chargés de la planification dans les pays en voie de
loppement, du degré de réalisation de divers objectifs développement.
en matière de transfert des ressources et des facteurs
qui affectent la capacité des pays plus développés à Cycles d'études interrégionaux sur la planification
fournir des ressources aux pays moins développés. du développement et les projections économiques
Cette étude est entreprise comme suite à la résolution 172. Le troisième cycle d'études interrégional sur la
1183 (XLI) du Conseil économique et social et aux planification du développement, qui devait initialement
résolutions 2170 (XXI) et 2274 (XXII) de l'Assem~ se tenir à Caracas en décembre 1967, a dû être différé
blée générale. du fait des dégâts causés récemment dans cette ville
Travœttx préparatoires et service de.s sessions du Comité par un tremblement de terre. Le cycle d'études s'est

de la planification du développement tenu à Santiago (Chili) en mars 1968; on y a traité
169. Le Comité de la. planification du développement des politiques relatives à la mise en œuvre des plans,
a été créé par le Conseil économique et social à sa en ce qui concerne particulièrement l'Amérique latine.
quarantième session, comme suite à sa résolution 1079 On envisage de tenir vers la fin de 1968 le quatrième
(XXXIX) du 28 juillet 1965. Le Comité a été créé cycle d'études de cette série consacrée à la planification
dans le but de permettre à ses membres de faire du développement.
bénéficier de leur expérience en matière de planification 173. On envisage d'organiser vers la fin de 1968
du développement les activités entreprises par l'ONU un deuxième cycle d'études interrégional sur les
en matière de planification et de projections. Jusqu'à projections économiques à long terme. Il sera consacré
présent, le Comité a tenu deux sessions; les rapports aux travaux de projection liés à l'élaboration d'un
de ces sessions figurent dans les documents E/4207/ schéma préliminaire de la stratégie internationale du
Rev. 1 et E/4362. développement pour les années 70. Il est prévu; à titre
170. La dernière session du Comité s'est tenue à provisoire, d'organiser deux cycles d'études en 1969,
Addis-Abéba, du 29 avril au 10 mai 1968. Lors de dont l'un consacré à la planification et J'autre aux
cette session, l'ordre du jour du Comité comprenait les projections. '
grandes questions suivantes: 1) problèmes que pose la Assistance ali11'tentaire 1'nultilatérale
mise en, œuvre des plans, en ce qui concerne particu-
lièrement l'Afrique, et 2) élaboration de directives et
de propositions pour la deuxième Décennie des Nations
Unies pour le développement. Conformément au vœu

BESOINS EN PERSONNEL EXPR'IMÉS EN MOIS DE TRAVAIL: 1968 ET 1969

TABLEAU 3-A-21

Projets A

1968
Besoins coU'verts •

CIR,
C crs SG A

1969
Besoins à couvrir •

CIR,
C crs SG

Décennie du développement .
Etude sur l'économie mondiale , " .
Etudes sur les techniques et les problèmes de planification ..
Revue de la planification du développement .
Financement du développement économique .
Travaux préparatoires et service des sessions du Comité de

la planification du développement .
Cycles d'études .
Services consultatifs aux gouvernements .
Assistance alimentaire multilatérale .
Conséquences économiques et sociales du désarmement .
Soutien des programmes de coopération technique .
Formulation et administration des programmes .

TOTAUX

72 (96)
125
21 (24) 3
24 3
40

76 (8) 12
12
36 36
18
12
72 24
32

------ --
540 (128) 18 60b 444c (24)

60 (156)
172
36 (24) 3
24 3
42 .......

84 12
6

36 48

72 24
32

564 (180) 18 72 468 (24)

ft Les chiffres entre parenthèses représentent les mois de travail imputés sur le Fonds d'affectation spéciale pour la planification et
les projections relatives au développement.

b y compris 36 mois de travail de conseillers interrégionaux et 24 mois de travail de conseillers techniques spéciaux financés par
le Fonds spécial au titre des frais généraux.

C y compris 12 mois de travail financés par le Fonds spécial au titre des frais généraux..
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175. Dans le cadre de son mandat permanent en la
matière, le Centre établira, à partir des réponses
obtenues des gouvernements à un questionnaire qui doit
être envoyé par le Secrétaire général, un rapport à
ce sujet, qui sera présenté au Conseil à sa session d'été
de 1968.
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pour l'alimentation et l'agriculture et en consultation eonséquences économiques et sociQles du désarmement
avec d'autres institutions intéressées. A sa quarante­
troisième session, le Conseil économique et social a
été saisi d'un rapport. préliminaire. Dans le rapport
qui sera présenté au Conseil à sa quarante-cinquième
session, 011 passera en revue des faits intervenus plus
récenlment ainsi que certains aspects qui n'ont été
mentionnés que brièvement dans le rapport préliminaire.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (1 166 800 dollars)

Article prentier. Postes per'manents (1133800 dollars)

TABLEAU 3-A-22

Catégories et classes

[. Administrateurs et fonctionll:Jires II. Agents
de rang supérieur des services géllérau.r

Total Autres Total
SGA SSG D·2 D-l P-S P·4 P·3 P-2/l [ G-S classes II

1969... 2 S 7 18 13 2 47 6 33 39
1968... 2 4 6 18 13 2 4S 6 31 37

176. Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969: .'

a) Postes nouveaUx

1 D-I. 1 paS, 2 SG
Pour fournir au Centre les mois de travail nécessaires pour

ces grandes activités de 1969 et, en particulier, ses travaux
liés à la deuxième Décennie du développement, au finance­
ment du développement et à la planification du développe­
ment.

b) Reclassement de postes
Néant.

Article III. Autre personnel temporaire (33000 dollars)

ii) E:l:perts et consultants engagés à
titre personnel .. . . . . . . . . . . . . .. 15000 dollars

iii) Groupes spéciaux d'experts..... 18000 dollars

Trois réunions de cinq à six membres du Comité de
la planification du développement, entre les sessions du
Comité.

Division des ressources et des transports

PROGRAMME DE TRAVAIL

177. Les objectifs fondamentaux de la Division des
ressources et des transports sont les suivants:

a) Promouvoir, en tenant compte tout particulière­
ment des programmes de développement des pays en
voie de développement, i) la prospection, l'évaluation
et la mise en. valeur des ressources naturelles non
agricoles; ii) le développement de la topographie et
de la cartographie, et iii) le développement des trans­
ports et du tourisme;

b) Encourager la formation dans les domaines
susmentionnés de fonctionnaires et de spécialistes des
pays en voie de développement;

c) -Stimuler et faciliter le transfert des techniques
nouvelles et des connaissances scientifiques au profit
des pays en voie de développement.

178. Les activités de la Division en vue de la réali­
sation de ses objectifs consistent notamment:

a) A effectuer des inventaires de ressources natu­
relies et des études économiques sur les ressources et
les produits tirés des ressources, ainsi que sur les
investissements, les besoins et la demande concernant
les produits tirés des ressources;

b) A effectuer une étude sur l'état actuel de la
connaissance des ressources minérales de la mer au-delà
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du plateau continental et sur les techniques propres à
leur exploitation;

c) A diriger et organiser la recherche appliquée dans
les domaines techniques et économiques et diffuser les
résultats dans des publications;

d) A fournir un appui fonctionnel il. tous les pro­
grammes de coopération technique, ainsi qu'à œux de
l'Organisation des Nations Unies, du PNUD, du
Programme alimentaire mondial et des fonds d'affec­
tation spéciale, dans le domaine de la cartographie,
de l'énergie, de la géologie, de l'hydrogéologie, des
mines, du tourisme, des transports et des ressources
hydrauliques;

e) A organiser des cycles d'études, des conférences
et des bourses de perfectionnement dans les domaines
susmentionnés;

f) A fournir des rapports périodiques et 1es rapports
spéciaux sur certains sujets relevant de sa :ompétence
au Conseil économique et social, au Comité l:ünsultatif
sur l'application de la science et de la technique au
développement, à l'Assemblée générale et, le cas
échéant, à d'autres organes de l'ONU.

eartographie

179. Parmi les grands projets de recherche à exécuter
dans ce domaine en 1968 et 1969, la Division effectuera
une étude sur la situation des cartes topographiques
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mondiales" qui doit servir de référence de base pour
l'Organisation des Nations Unies, ses institutions
spécialisées et les autres autorités s'occupant de l'assis­
tance au développement économique et social. La
Division terminera également la série intitulée Carte
du monde au millionième qui est la seule série de cartes
terrestres établie d'après des normes adoptées sur le
plan international. Les volumes IX et X du bulletin
La Cartographie mondiale seront établis et publiés en
1968 et 1969. En 1968, le deuxième cycle d'études
régional des Nations Unies sur les techniques et le
matériel de photogrammétrie aérienne sera organisé en
collaboration avec la CEAEO; un cycle d'études sur
les techniques de photogrammétrie et le premier cycle
d'études interrégional des Nations Unies sur les levés
hydrographiques seront organisés en 1969.

Energie

180. En 1968, la Division achèvera des études sur le
raffinage du pétrole dans les pays en voie de développe­
ment, l'utilisation des carburants de qualité inférieure
pour la production d'énergie et de chaleur, les utilisa­
tions à diverses fins de l'énergie marémotrice et les
techniques de transport du gaz naturel. Elle devrait
terminer en 1969 des études sur l'utilisation du gaz
naturel pour la production d'électricité dans les pays
en voie de développement, la gestion des entreprises de
production d'électricité et la mise en valeur des ressour­
ces en gaz naturel. En avril 1968 un cycle d'études
interrégional sera organisé, qui aura pour thème
l'administration des pétroles dans les pays en voie de
développement, et en août-septembre 1968 on organisera
un colloque sur la mise en valeur et l'utilisation des
ressources en schistes bitumineux. Des cycles d'études
interrégionaux sur la production d'électricité au moyen
de petites génératrices et sur l'énergie géothermique
sont prévus pour 1969. C'est au cours de cette période
que commenceront également les préparatifs de la
quatrième Conférence internationale sur l'utilisation
de l'énergie atomique à des fins pacifiques, qui aura
lieu en 1970 ou en 1971.

Géologie, hydrogéologie et mines

181. Le programme de recherche pour la période
1968-1969 comprend notamment des études sur les
ressources de l'Afrique en eaux souterraines et des
projets types concernant la mise en valeur des nappes
d'eau souterraines, l'emmagasinage des eaux souter­
raines, les petites entreprises minières dans le contexte
social et économique des pays en voi~ de développement
et l'importance relative de certains minéraux en tant que
sources de devises. Un cycle d'études interrégional sur
l'hydrométallurgie, initialement envisagé pour 1968, est
maintenant prévu pour 1969. On organisera en 1969
un autre cycle d'études interrégional sur les techniques
et les aspects économiques de la mise en valeur des
ressources en eaux souterraines. Des travaux prépara­
toires seront également entrepris pendant cette période
en vue de cycles d'études interrégionaux sur l'économie
minière et sur le rôle des pouvoirs publics dans la mise
en valeur des ressources minérales, qui doivent se tenir
en 1970.

Transports et tourisme

182. Le programme de recherche dans ces domaines
sera essentiellement consacré en 1968 et 1969 à une
série d'études sur le développement des transports dans
les pays en voie de développement ainsi qu'à un bilan
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des activités de recherche appliquée entreprises en
matière de transports. En outre, la Division devrait
terminer en 1968 une étude sur le mouvement inter­
national des marchandises transportées par containers
et achever en 1969 des études sur les moyens de
transport non classiques à l'intention des pays en voie
de développement et sur la gestion des entreprises
publiques de transports. Elle entreprendra également
au cours de cette période une étude sur l'intensification
du tourisme dans les pays en voie de développement,
qui contiendra une analyse des problèmes connexes
d'infrastructure, de l'investissement dans des installa­
tions de tourisme et de la création d'organismes de
tourisme. Le huitième cycle d'études interrégional sur
la formation en matière de ports et de transports
maritimes, le dernier en date d'une série de cycles
d'études organisés tous les ans pour fournir une
assistance technique dans le domaine de la construction,
de la gestion et de l'administration portuaires, sera
organisé en 1968; le neuvième cycle d'études de cette
série devrait avoir lieu en 1969. Deux autres cycles
d'études interrégionaux sont prévus pour 1968 dont
l'un portera sur l'intensification du tourisme dans les
pays en voie de développement et l'autre sur les aspects
économiques et techniques de la navigation fluviale.
Des cycles d'études interrégionaux sur le cabotage et
les services connexes et sur' les routes de raccordemertt
dans les pays en voie de développement sont actuelle­
ment envisagés pour 1969.

",Ressources hydrauliques
183. L'une des attributions principales de la Division
à cet égard est de servir de centre d'échange de rensei­
gnements dans le vaste domaine du dessalement des
eaux. Une grande partie du programme de recherche
dans ce domaine sera donc consacrée à une série
d'études sur les divers aspects du dessalement des eaux
ainsi qu'à la préparation d'un rapport annuel sur les
données d'expérience sur le fonctionnement des installa­
tions de dessalement. Une autre série d'études sur
l'aménagement et l'utilisation des ressources hydrauli­
ques sera également entreprise en 1968 et 1969. En
1969, des cycles d'études interrégionaux sont prévus
sur la planification et l'administration des ressources
hydrauliques ainsi que sur l'organisation de la lutte
contre les dommages causés. par les inondations. Des
travaux préparatoires seront également nécessaires pour
le cycle d'études interrégional sur la régularisation
des cours d'eau prévu pour 1970.

Projets intéressant plusieurs disciplines

184. Par sa résolution 1127 (XLI), le Conseil écono­
mique et social a constitué trois groupes d'experts
Chargés de fournir des conseils sur la proposition de la
Division concernant un programme à long terme
d'études de cinq ans en vue de la mise en valeur des
ressources non agricoles. Par la suite, le Conseil a
approuvé dans sa résolution 1218 (XLII) les grandes
lignes du programme d'études qui a été formulé par
les groupes d'experts, et par sa résolution 1287 (XLIII)·
du 18 décembre 1%7, il a prié le Secrétaire général
d'entreprendre les travaux préparatoires et de mettre
au point une méthodologie générale pour l'évaluation
des ressources minérales, hydrauliques et énergétiques
dans les pays en voie de développement, et de procéder,
après consultation avec les gouvernements et les com­
missions économiques régionales, à un choix préli­
minaire des pays où des études pourraient être entre­
prises. Les travaux se poursuivront dans le cadre de ce
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l1'umdat en 1968~ et un rapport sera présenté à l'Assemw Appui a·1Jt~ activités dé è(Jopération technique
blée générale lors de Sa vingt..troisième session. et autres activités opérationnelles
185. Comme suite à la résolution 1112 .. (XL) du 187. Les activités de la Divisi011 des ressources et
Conseil éconoluique et social, que PAssemblée générale des transports consistent essentiellement à fournir un
a .fait sienne et dont. elle a élargi la portée dans sa appui fonctionnel aux programmes de coopération
résolution 2172 (XXI), utl rapport a été établi sur technique et à d'autres activités opérationnelles. Environ
rêtât actuel de la connaissance des resSources de la mer 40 p. 100 de toutes les activités de coopération technique
(ressources minêrales et alimentaires autres que le dont l'Organisation des Nations Unies est chargée
poisson) au-delà du plateau cotltinental et sur les techni- relèvent du domaine de compétence de la Division.
gues propres à leur exploitation. Un rapport sur l'état Celle-ci fournit des services d'appui aux experts,
d)àvancement des travaux a été soumis au Conseil à supervise les programmes debourses d'études, examine
sa qmwante..quatrième session et le rapport, ainsi que et évalue les activités sur le terrain et les rapports
les renseîgnei'l1ents sur les activitês dans le domaine finaux, prépare les desctiptions d'emploi et procède à
des sciences et des techniques de la mer, sera présenté l'évaluation des boursiers et de leurs rapports. La
à l'Assemblée générale à sa vingt~troisième session. Division s'occupe également de l'évaluation technique
186. Lors de su vingt-deuxième sessioll, l'Assemblée des projets qui doivent être financés par le Programme
génerale a cl'éé, par sa résolution 2340 (XXII), un alimentaire mondial et par le Fonds des Nations Unies
comité spécial chargé d'étudier la question de l'affec- pour le développement de l'Irian occidental. Pour
tatiOll à des fins ext1usivel'nent pacifiques du lit des l'exécution de ces fonctions, le personnel de la Division
mers et des océans ainsi que de leur sous-sol, en haute Est aidé par un nombre appréciable de conseillers
mer, .. au-delà. des limites de la juridiction nationale techniques spéciaux dont le coût est imputé sur le
actuelle, et. de l'e~ploitati()n de leurs ressources dans compte frais généraux du Fonds spécial ainsi que par
l'intérêt de l'humanité. L'Assemblée générale a demandé plusieurs experts du dessalement des eaux dont les
que les études mentionnées au paragraphe précédent services sont financés par des fonds d'affectation
soient communiquées au Comité spécial, de même que spéciale fournis par lm gouvernement intéressé. La
la documentation pertinente que pourraient fournir les Division bénéficie également des services de plusieurs
institutions spécialisées et d'autres organismes inter- conseillers interrégionaux spécialisés dans des domaines
gouvernementaux. qui relèvent de sa compétence.

BESOINS EN Pli:RSONNEL li:XPRIMÉS EN MOrs DE TRAVAIL : 1968 ET 1969

TABLEAU 3..A-23

Projets

:cartographie ., .
Energie , , . . . . . . . . . . , . . . . .
Géologi~ hydrogéologie et mmes .. " , ,'
Transports , , , .. , , . , , , , .. , , .
R-essourceshydrauliques , .. , "., " .
Projets intéressant plusieurs disciplines , ,." ..
Appui aux activités de coopération technique et autres acti-

vitésopérationnelles , ,., .
Formulation et gestion du programme ., .. ,., .

T~J~'c\ux

A

22
40
36
59
34
84

203
21

499a

1968
Besoifls couverts

C CIR, CTS SG

5
18 6
16 7

6
24 16
16 12

272

79 319b 444c

1969
Besoills à couvrir

A C CIR, CTS SG

21 6
40 20 8
39 20 17
56 10 5
37 20 14
99 14 12

221 386
21

534 90 442 456d

a Y compris 14 mois de travail de fonctionnaire dont le coût est imputé sur les crédits correspondant aux postes encore vacants.
b Y compris 40 mois de travail de conseiller interrégional, 18 mois de travail d'expert, du dessalement des eaux dont le coût est

imputé sur des fonds d'affectation spéciale et 261 mois de travail de conseiller -technique spécial dont le coût est imputé sur le compte
iraisgénérau."'C du Fonds spécial.

C y compris 12 mois de travail de fonctionnaire dont le coût est imputé sur les crédits correspondant au personnel temporaire,
12 mois de travail de fonctionnaire pour les services de st:crêtariat fournis aux conseillers interrégionaux et 130 mois de travail de
fonctionnaire dont le coût est imputé sur le compte frais généraux du Fonds spécial.

d y compris 144 mois de travail de fCl!1ctionnaire dont le coût est imputé sur des fonds extra-budgétaires"

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (1 044 200 dollars)

Article premier. Postes permanents (919200 dollars)

TABLEAU 3-A-24

Catégories et classes

1.. Admînistrateur.r et fonctionnaires
de rang sl,périeur

II. Agents
des services gélléralts

Total Alteres Total
SGA SSG D-2 D·1 P-S P·4 P·3 P·2/1 1 G·5 classes II

1969... 1 .5 7 12 11 9 45 3 23 26
1968... 1 5 5 10 11 9 41 3 21 24
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2 P-5, 2 P-4, 2 SG
Pour renforcer la Division et la doter du personnel orga­

nique et d'appui dont elle a besoin pour faire face à son
programme de travail en 1969. La classe des postes demandés
a été déterminée avec le souci de maintenir un équilibre
approprié entre les différentes classes des postes de ta
Division.

b) Rcclasscment dc postes

Néant.
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188. Le Secrétaire général propose de créer les postes a) Groupe spécial d'experts sur les aspects écono-
ci-après pour 1969: miques du transport de l'eau: composé de six membres

a) Postes noUvea1l~ qui doivent se réunir au Siège pendant deux semainr;,
b) Groupe spécial d'experts sur les critères écono­

miques à utiliser pour les projets de mise en valeur des
ressources hydrauliques et leur évaluation: composé de
cinq membres qui doivent se réunir au Siège pendant
une semaine;

c) Groupe spécial d'experts sur la programmation
du développement des transports: composé de six mem­
bres .qui doivent se réunir au Siège pendant deux
semames;

Article III. Autre personnel temporaire
(125000 dollars)

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel .

Hi) Grou.pes spéciaux d'experts .

80 000 dollars

45 000 dollars

d) Groupe spécial d'experts sur les petites centrales
électriques: ~omposé de cinq membres qui doivent se
réunir au Siège pendant deux semaines;

e) Groupe spécial de travail sur les aspects écono­
miques des minéraux métalliques: composé de cinq
membres qui doivent se réunir au Siège pendant deux
semaines.

Commissaire au développement social et à l'habitation

Cabinet du Commissaire

PRÉVISIONS DE DÉPENSES: 1969 (67600 dollars)

Article premier. Postes permanents (67600 dollars)

TABLEAU 3-A-25

Catégories et classes

J. Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

1969 .
1968 ..

SGA SSG D·2 D·l P·S

1
1

P4

1
1

P·3 P·2/l

II. Agents
des services généraux

Total Alltres Total
J G·S classes II

2 1 1 2
2 1 1 2

Division du développement social

PROGRAMME DE TRAVAIL

Politique sociale et recherche sociale

189. Par ses activités dans ce domaine la Division
s'efforce de fournir à la Commission du développement
social, au Conseil économique et social, à l'Assemblée
générale, à d'autres organes directeurs et aux institu­
tions spécialisées les données concrètes et analytiques
nécessaires à l'élaboration d'une politique internationale
dans le domaine social. En 1968, elle achèvera les
travaux relatifs au projet de déclaration sur le déve­
loppement social que la Commission du développement
social doit présenter à l'Assemblée générale à sa vingt­
troisième session. Elle commencera en 1968 et pour­
suivra jusqu'à la fin de 1969 les travaux relatifs au
Rapport sur la situation sociale dans le monde en 1970,
qui traitera des principales tendances et de l'évolution
depuis 1965 des conditions sociales et des programmes
sociaux et que la Commission du développement social
examinera en 1970. Pendatl1 la même période, elle
établira aussi un rapport spécial sur les politiques et
les programmes d'action en faveur de l'enfance et de

la jeunesse que la Commission examinera en 1970.
Un projet dont la Division s'occupe de façon suivie
dans ce domaine est la publication semestrielle de la
Revue internationale de développe111,ent social destinée
aux milieux dirigeants et aux fonctionnaires qui s'occu­
pent du développement social.

Planification sociale

190. Les activités de la Division dans le domaine de
la planification sociale tendent à encourager les efforts
des pays en voie de développement pour concevoir
leurs programmes sociaux sous l'angle de la planifi­
cation du développement et pour mieux intégrer les
plans concernant le secteur social aux plans nationaux
de développement. En 1968 et 1969, la Division entre­
prendra des études sur la planification sociale en
général et sur les instruments et méthodes à utiliser
dans ce domaine et elle organisera des cours pour
assurer la formation de planificateurs du développe­
ment social. Elle fera également des études sur des
problèmes particuliers de la planification sociale tels
que les implications de la distribution du revenu pour
la politique sociale et les aspects sociaux de l'indus­
trialisation et de l'urbanisation.
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Réforme sociale et changements institutionnels

191. Dans ce domaine, la Division s'attache surtout à
la réforme agraire. En collaboration avec les institutions
spécialisées, elle poursuivra en 1968 et 1969 les travaux
relatifs au Cinqu'ième rapport S'ur les progrès de la
réforme agrœire, qui traite de la réforme agraire et du
développement équilibré, des relations entre zones
urbaines et régions rurales, du mouvement et de la
répartition de la population ainsi que de la participation
populaire à la réforme agraire. Dans les activités 01?éra;
tionnelles, une place de plus en plus large est faite a
l'assistance concernant les aspects sociaux de la réforme
agraire et les questions connexes de la réforme des
institutions.

Mobilisation et mise en valeur des ressources humaines

192. Dans le programme de la Décennie du développe­
ment, un rang élevé de priorité est accordé aux efforts
tendant à intéresser les populations aux tâches du déve­
loppement national et à faire participer de larges
groupes sociaux à l'exécution de ces tâches. Dans ses
activités concernant la mise en valeur des ressources
humaines, la Division met l'accent sur la définition de
la politique à suivre, les méthodes d'organisation et
la création d'institutions permettant de mobiliser les
ressources humaines. C'est ainsi qu'en 1968 et 1969,
comme suite au rapport que le Secrétaire général a
présenté au Conseil économique et social,à. sa quarante­
troisième session, sur la mise en valeur et l'utilisation
des, ressources humaines, la Division entreprendra des'
études et des activités opérationnelles complémentaires
qui permettront de mieux intégrer les considérations
relatives aux ressources humaines dans les .plan~
nationaux, régionaux et locaux de développement.. Pour
ce qui est de l'aspect de ces efforts qui concerne le
développement communautaire, un groupe d'experts
sera convoqué en 1968 pour faire le point des tendances
récentes dans les pays en voie de développement; le
rapport du groupe sera publié en 1969. La Division
entreprendra alors des études sur les aspects écono­
miques du développement communautaire et sur le rôle
des femmes et de la jeunesse dans le déve~Qppement

communautaire. En 1968, de concert avec l'OIT, elle
organisera une réunion interrégionale sur les politiques
et programmes concernant la jeunesse qui visent à
favoriser le développement; en 1969, tin rapport complé­
mentaire sera établi. La création, à l'échelon local,
d'institutions tendant à inciter la population à participer
à l'édîfication de la nation fait l'objet d'une autre étude
que la Division doit poursuivre en 1968 et terminer
en 1969.

Programmes de protettion sociale en faveur des familles,
des collectivités et' des groupes spéciau.~, notamment
réadaptation des' handicapés

193. Les activités de la Division dans ce domaine sont
axées sur les programmes de grande envergure qui
permettent effectivement d'élever le niveau de vie
familial, sur l'amélioration des méthodes de planification
dans le secteur de la protection sociale et sur la respon­
sabilité qu'a l'Etat de veiller à ce que les services de
protection sociale voulus, publics ou non, soient fournis
et à ce que des ressources suffisantes à cette fin soient
dégagées dans le cadre du développement national.
Le rôle .des programmes de protection sociale dans le
développement national sera la principale question
étudiée par la Conférence des ministres chargés de la

protection sociale que l'ONU. doit organiser en 1968.
Parmî les études en la matière que la Division doit
entreTJrendre. en 1968 et terminer en 1969, il Ya lieu de
mentionner une étude' sur 'les services de protection
sociale dans l'industrie, une étude sur la planification
de la protection sociale et la Cinquième enquête inter­
nationale sur la formation en vue du service social.
D'autres études, et publications relatives, àla réadap­
tation des handicapés seront également entreprises.
En 1968, un cycle d'études sera organisé s1;1r. les normes
à observer pour la formation des protheSistes et, en
1969, une réunion interrégionale sera organisée sur la
formation à donner aux travailleurs sociaux pour qu'ils
participent à la planification du développement.

Prévention du crime et de la délinquance et lutte
à mener dans ces deux domaines (défense sociale)

194. Les activités de la Division dans ce domaine
portent essentiellement sur les programmes de préven­
tion de la criminalité adulte et de la délinquance juvénile
et la lutte à mener dans ces deux domaines dans le
contexte du développement national, sur l'évaluation
des besoins en main-d'œuvre et de la rentabilité des
méthodes de formation et sur les efforts tendant à faire
participer le plus possible le public à la prévention de la
criminalité et à la lutte contre la criminalité. A ces fins,
le Groupe' consultatif des Nations Unies en matière de
prévention du crime et de traitement des délinquants
tiendra sa deuxième session en 1968, qui sera suivie,
au début de 1969, d'une session du Comité consultatif
d'experts en matière de prévention du crime et de
traitement des délinquants et, au milieu de 1969, de la
réunion d'un Groupe spécial d'experts de la prévention
de la délinquance dans le contexte de la planification
du développement national. Ces· activités font partie
des importants travaux préparatoires (y compris les
études que la Division doit entreprendre en 1968 et
1969) du quatrième Congrès des Nations Unies sur
la prévention du crime et le traitement des délinquants
qui doit se tenir en 1970. Les activités permanentes
de la Division dans ce domaine comprennent la prépa­
ration et la publication de la Revue internationale de
politique criminelle et l'appui qu'elle apporte quant au
fond à l'Institut de recherche des Nations Unies sur
la défense sociale, à Rome, qui est financé par le Fonds
des Nations Unies pour la défense sociale.

Appui apporté aux opérations de coopération technique
et autres activités opérationnelles

195. Une part importante des activités de la Division
consiste à appuyer les opérations de coopération techni­
que et,autres activités opérationnelles. Cet appui prend
la forme de l'aide apportée pour les questions de fond
aux experts de l'assistance technique, aux cycles et
groupes d'études et celle de l'étude technique des
demandes concernant des projets qui seront financés
au titre du programme ordinaire d'assistance technique
de l'ONU ou du. Programme de développement des
Nations Unies. En outre, conformément à la résolution
731 H (XXVII) du Conseil économique et social, la
Division du développernent social, de concert avec le
FISE, aide les gouvernements à élaborer et exécuter
des programmes nationaux de protection de la famille,
de la jeunesse et de l'enfance. En particulier, la Division
du développement social (de même que le personnel
des commissions régionales qui s'occupe du développe­
ment social) évalue sur le pléJ.n technique et appuie
quant au fond, à ses propres frais, les projets d'aide
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matérielle du FISE qui sont liés, dans la plupart des ou prépare, en collaboration avec le Programme
cas, à l'échelon national, à des services consultatifs alimentaire mondial, une cinquantaine de projets dans
fournis par l'ONU au titre de son programme ordinaire le domaine social, représentant àpproximativement
d'assistance technique. De plus, la Division a préparé 60 millions de dollars d'aide alimentélire.

BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL

TABLEAU 3··A-26

1968
Besoins couverts

1968 ET 1969

1969
Besoins à couvrir

Projets

Politique sociale et recherche sociale .
Planification sociale .
Réformes sociales et changements institutionnels, y compris

la réforme agraire .
Mobilisation et mise en valeur des ressources humaines .
Programmes de protection sociale en faveur des familles, des

collectivités et des groupes spéciaux, y compris la réadap-
tation des handicapés .

Prévention du crime et de la délinquance et lutte à m~ner
dans ces deux domaines (défense sociale) .

Appui aux opérations de coopération technique et autres
activités opérationnelles .

Formulation et gestion des programmes, y compris leur
coordination .

Liaison et administration .

TOTAUX

p

68
50

18
35

53

72

173

66
23

558a

C

12
12

6

13

1

10

54

CIR

36

36

SG

321b

P C

60 5
54 39

14 4
37

50 16

102 14

179

78
23

597 78

CIR

72

72

SG

336

a y compris 12 mois de travail financés par l'ONUDI et 24 mois de travail financés grâce auxécoriomies réaHsées du fait des
vacances de postes. .

b Y compris 12 mois de travail au titre de l'assistance fournie aux conseillers interrégionaux pour les travaux de secrétariat et
9 mois de travail financés à l'aide des crédits prévus pour le personnel temporaire. .'

PRÉVISIONS DE DÉPENSES ; 1%9 (1 067 500 dollars)

Article premier. Postes permanents (974500 dollars)

TABLEAU 3-A-27

Catégories et classes

1. Administrateurs et fonctionnaires II. Agents des semees
de rang sltpérieur géné,.au~

Total Autres Total
SGA SSG D·2 D·l P·5 P-4 p.] p·211 1 G·5 classes II

1969... 1 2 9 18 12 7 49 1 27 28
1968... 1 1 7 16 11 7 43 1 24 25

196. Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969:

a) Postes nouveaux
1 D-l

1 P-3

Pour créer à la Section des services de protection sociale
un poste pour l'étude technique des projets du FISE.

3 SG

Article III. Autre personnel temporaire (93000 dollàrs)

Pour fournir le personnel de secrétariat requis pour les
postes supplémentaires d'administrateur.

Pour renforcer le Cabinet du Directeur.

1 P-5

Pour transformer en poste permanent le poste d'économiste
hors classe au Cabinet du Directeur, actuellement occupé par
un fonctionnaire détaché par l'ONUDI.

1 P-5, 1 P-4

Pour le Chef de la Section des études sociales et pour
renforcer cette section en la dotant d'un poste d'adminis­
trateur de lr~ classe (P-4) de plus.

1 P-4

Pour renforcer la Section de la planification sociale.
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b) Reclassement de postes
Néant.

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel : .

iii) G·roupes spéciaux d)experts .

58 000 dollars

35 000 dollars
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a) Réunion internationale d'experts sur la formation
du personnel de protection sociale en vue de sa partici­
pation à la planification du développement: 12 parti­
cipants se réuniront à Genève pendant deux semaines;

b) Comité consultatif d'experts en matière de pré­
vention du crime et de traitement des délinquants: se
réuniront à New York, à Rome ou à Tokyo;

c) Groupe spécial d'experts en matière de prévention
de la délinquance dans le contexte de la planification
du développement national: cette réunion, remise
depuis 1967, aura lieu à Rome en 1969.

Division de la population

PROGRAMME DE TRAVAIL

197. Le programme de travail de la Division de la
population pour 1968 et 1969, présenté ci-après, corres­
pond essentiellement à celui qui a été approuvé pour la
même période par la Commission de la population à
sa quatorzième session, en octobre-novembre 1967,
regroupé par grands domaines d'activité reconnus et
indiquant les besoins estimatifs en personnel. Aucun
crédit n'a été prévu dans ce programme de travail au
titre des activités opérationnelles élargies qui doivent
être entreprises dans le domaine de la population avec
l'appui financier du Fonds d'affectation spéciale des
Nations Unies pour les activités démographiques. c
198. Il est nécessairement quelque peu arbitraire de
séparer les activités de la Division qui donnent lieu à
diverses études de celles qui portent sur l'appui aux
programmes de coopération technique, la fourniture de
services aux organes directeurs ou l'élaboration et
l'administration des programmes généraux. Toutefois,
on peut estimer qu'environ un cinquième du personnel
affecté aux cinq grands domaines d'études énumérés
ci-après s'occupe de l'appui aux activités de coopération
technique et d'autres activités opérationnelles, en ce
sens que ces projets d'études fournissent le cadre géné­
ral dans lequel sont conçues un grand nombre d'activités
de coopération technique entreprises dans le domaine
de la population. En outre, de nombreuses études com­
prennent la documentation destinée aux comités techni­
ques, alLX groupes spéciaux et aux cycles d'études
organisés sous les auspices de l'Organisation des
Nations Unies.

Fécondité et planification de la famille

199. Le programme de travail à long terme dans le
domaine de la population porte notamment sur l'élar­
gissement et l'intensification des activités de recherche
relatives à la fécondité humaine, à ses variations et aux
facteurs qui agissent sur elles, en particulier dans les
pays en voie de développement. Un rapport sera établi
dans le courant de 1968 sur les mesures nationales
d'ordre économique, social ou autre (y compris les
politiques de planification de la famille) qui agissent sur
la .croissance de la population; en 1969, la Division
publiera un condensé de caractère non technique de ce
rapport. En 1968 et 1969, la Division effectuera une
étude intérimaire des niveaux, des tendances et des
variations de la fécondité et des facteurs qui agissent
$ur eux; au cours du second semestre de 1969, elle
établira un condensé de caractère non technique de
cette étude. Pour 1969, on envisage également une
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étude sur la fécondité différentielle dans ses rapports
avec l'instruction, la santé publique et d'autres facteurs
socia'•.x, économiques ou se rapportant au milieu.

Iv!ortalité et morbidité

200. Au cours des deux années à venir, la priorité
sera accordée dans ce domaine aux études sur la
mortalité infantile et ses divers éléments, notamment
dans les pays en voie de développement, et aux études
sur le terrain visant à obtenir des données de base
pour l'analyse de la mortalité et de la morbidité. Un
comité spécial d'experts sur l'élaboration de programmes
en matière de mortalité doit se réunir en 1968 pour
fournir des directives aux activités que l'ONU entre­
prendra dans ce domaine; en 1969, on commencera une
enquête sur les niveaux et les tendances de la mortalité
infantile dans les régions développées et en voie de
développement.

Migration interne et urbanisation

201. La priorité dans ce domaine sera accordée en
1968-1969 à l'étude des différences de fertilité, de
mortalité et de structure par âge, entre populations
urbaines et populations rurales ainsi qu'à l'étude des
phénomènes économiques et sociaux qui sont liés à
l'urbanisation et à la migration interne. En 1968, un
rapport sur l'enquête relative à la croissance démo­
graphique urbaine et rurale de 1920 à 1980 ainsi qu'un
manuel sur la distribution de la population et la
migration interne seront achevés. Un rapport sur la
structure et la dynamique des populations urbaines et
rurales1 considérées spécialement du point de vue des
différences dans les caractéristiques suivantes: sexe,
âge, état m?trimonial, fécondité, mortalité et migration,
sera commencé en 1968, poursuivi en 1969 et présenté
à la quinzième session de la Commission de la popu­
lation. Des travaux techniques devront également être
entrepris en 1969 à l'intention du cycle d'études inter­
régional sur l2c croissance urbaine et le peuplement qui
se réunira cette même année.

Aspects démographiques du développement économique
et social

202. On prévoit en 1968 l'achèvement de la publication
des actes du Congrès mondial de la population, tenu
en 1965, et d'un manuel sur les méthodes d'analyse des
données des recensements portant sur les activités de
la population. Des services d'appui technique seront
également nécessaires pour le cycle d'études inter­
régional sur l'utilisation des données et des études
démographiques pour la planification du développement,
qui se réunira en 1968. En 1968-1969, la Division
compte achever la revision de l'étude intitulée Causes
et conséquences de l'évolution démographique; il sera
alors possible d1entreprer. jre une étude des rapports
d'interdépek....~nce entre les facteurs démographiques et
les fa{:teurs éff~ol1omique,c et sociaux, du point de vue
des tendan:ces de la fécondité et de la mortalité. Un
Comité spécial d'experts des programmes intéressant
les aspects démographiques du développement. social
et un groupe de travail technique chargé d'étudier les
aspects démographique9 de la main-d'œuvre doivent
se réunir en 1969.

Bstimations et projections

203. Ce secteur d'activité absorbe une grande partie
des travaux de la Division et porte sur les estimations
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et les projections dont ont besoin non seulement la l'ensemble du monde, les reglOns et, le cas échéant,
Division elle-même, mais aussi d'autres services de les pays; étude de la définition et de la méthodologie
l'Organisation des Nations Unies et les institutions des projections de la population urbaine et rurale,
spécialisées, notamment en ce qui concerne la Décennie en vue de la préparation de projections de la population
du développement et la mise en valeur des ressources urbaine et rurale après 1969; préparation d'un manuel
humaines, domaine qui retient de plus en plus l'attention. sur les méthodes de projection de la population urbaine
En 1968, la Division achèvera des manuels sur les et rurale. En 1969, on commencera à préparer des
méthodes de projection de la population active (en modèles régionaux, par âge, des taux spécifiques de
collaboration avec l'OIT) et sur les méthodes de fécondité et à mettre à jour les tables de mortalité des
projection des ménages et des familles. Les travaux Nations Unies, ainsi qu'à établir les projections du
seront également achevés en ce qui concerne l'évaluation nombre total de ménages, pour l'ensemble du monde
et l'estimation des données requises pour les projections et pour les régions.
sur la population active, la population urbaine et rurale
et les ménages. Les projets qui seront poursuivis en Appui aux programmes de coopération technique
1968 et 1969 portent sur les domaines suivants: fourni- 204. Outre les travaux techniques concernant l'appui
ture d'évaluations démographiques, de projections et fourni aux activités de coopération technique et autres
d'autres renseignements et études démographiques à activités opérationnelles dont il a été question plus haut,
l'intention des gouvernements, des services de l'Orga- la Division de la population ~'occupe de la program-
nisation des Nations Unies, des institutions spécialisées mation et.·ode la coordination de projets régionaux et
et du grand public; évaluation et préparation d'estima- nationaux et de projets entrepris en collaboration avec
tions des données cûncernant la structure par âge et d'autres institutions des Nations Unies; elle coordonne
par sexe de la population, et la fécondité, la mortalité également les activités des organes démographiques
et les migrations internationales; établissement de pro- régionaux et celles qui sont entreprises dans le cadre
jections, jusqu'en 1985, par année d~âge et par sexe, des programmes de coopération technique. En outre,
pour l'ensemble du monde et pour les régions, ainsi la Division s'occupe de l'établissement et de la mise
que pour les pays qui ne possèdent pas de telles pro- au point d'un mécanisme de programmation pour aider
jections; établissement de projections de la population les gouvernements à élaborer des projets nationaux
active, jusqu'en 1980, selon le sexe et l'âge, pour dans l~ domaine démographique.

BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL : 1968 ET 1969

TABLEAU 3-A-28

1968
BcsoillS COltVCrts

1969
Bcsoitls à cOltVrir

23 16

90 2

40

21

46 10

324 40

Projets

Fécondité et pl.anification de la famille

Mor~alité et morbiàité 0 0 •• 0 0 • 0 • 0 0 ••••• 0 •• 0 0 •• 0 •• 0

Migration interne et urbanisation 0 •• 0 • 0 0 • 0 0 0 ••• 0

Aspects démographiques du développement économique et
social o" 0 •••• 0 •• 0 0 0 ••••••• 0 •••• 0 • 0 •• 0 ••••• 0 • o' • 0 •• 0 ••••

Estimations et proj~ctions 0 •••• 0 •• 0 0 0 ••• 0 ••••• 0 ••

Appui aux programmes de coopération technique .. 0 •••••••••

Elaboration et administration des programmes ... 0 •••••••• 0 0

Participation aux réunions et fourniture des services y relatifs

TOTAUX

A

18

5

38

73

73

30

16

11

264

C

6

12

2

20

CIR

4

4

SG A

32

4

68

C

12

CIR

4

4

SG

240

a y compris 20 mois de travail dont le coût est imputé sur les fonds consacrés au personnel temporaire.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (596600 dollars)

Article premier. Postes permanents (553600 dollars)

TABLEAU 3-A-29

Catégon'es et classes

1. Administrate"rs et fonctiotlnaires
de rang supérieur

D-2 D-l P-S
Total

P-3 p·211 1

1969 ..
1968 ..

SGA SSG

1
1

1
1

5
4

P·4

8
5

59

8
7

4
4

27
22

II. Agents des $ervices
généraux

Autres Total
G-S classes II

2 18 20
2 11 13



207. Dans ce domaine, le Centre s'occupe surtout de
diffuser des connaissances concernant la construction

. et l'établissement de plans de bâtiments; d'améliorer les
méthodes et les matériaux de construction, notamment
en vue de réduire les coûts de construction; d'encoura­
ger l'utilisation des matériaux locaux; d'améliorer les
réalisations et les méthodes de travail de l'industrie de
h':l construction; et de la recherche sur des problèmes
régionaux de construction liés aux catastrophes natu­
relles. A cette fin, des études sur l'organisation des
opérations de construction en Asie et en Extrême­
Orient, l'utilisation du chaume dans la construction, la
situation et les tendances actuelles de la construction
en Amérique latine et l'utilisation d'éléments de maçon­
nerie préfabriqués dans la construction de locaux d'ha­
bitation, seront entreprises en 1968. En 1969, le Centre
lancera des" études sur les coûts de construction en
Amérique centrale, l'utilisation pratique des outils de
construction en vue d'augmenter la productivité du
bâtiment et l'utilisation des liants dans les pays en voie
de développement. En outre, en 1968, le Centre orga­
nisera un atelier interrégional sur les mesures d'orga­
nisation et les mesures techniques propres à augmenter
la productivité dans les industries du bâtiment et des
matériaux de construction, ainsi qu'un cycle d'études
régional sur l'industrialisation de la construction de
logements en Asie et en Extrême-Orient.

Urbanisme et planification régionale

1 P-S, 3 P-4, 1 P-3, 7 SG
L'élargissement du programme démographique de l'Orga­

nisation des Nations Unies a été recommandé par la Com­
mission de -la population et approuvé par le Conseil écono­
mique et social en 1965 [résolution 1084 (XXXIX) du
Conseil]. Jusqu'à présent, on n'a pu assurer que 60 p. 100 de
l'augffientation des effectifs nécessaires pour l'exécution com­
plète du programme. Les nouveaux postes d'administrateur
permettraient de porter l'effectif organique de la Division au
niveau recommandé en 1965 et d'assurer les mois de travail
supplémentaires qu'exigent les besoins indiqués au tableau
3-A-28. Les sept nouveaux postes d'agent des services géné­
raux permettraient d'établir un meilleur équilibre entre le
nombre d'administrateurs et le nombre d'agents des services
généraux et d'utiliser ainsi de façon plus efficace les services
des administrateurs.

b) Reclassement <le postes
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205. Le Secrétaire général propose de créer les postes Matériaux et techniques de construction
ciolaprès pour 1969:

a) Postes nouveaux

Néant.

Article III. Autre personnel temporaire (43000 dollars)

ii) E:rperts et consultants engagés à
titre personnel 33 000 dollars

Hi) Groupes spécia·ux d'experts 10000 dollars

Comité spécial d'experts des programmes intéressant
les aspects démographiques du développement social:
12 membres qui se réuniront au Siège pendant
cinq jours.

Centre de l'habitation, de la construction
et de la planification .

PROGRAMME DE TRAVAIL

Logement et installations collectives

206. Les activités du Centre dans ce domaine com­
prennent la fourniture de conseils et d'assistance en ce
qui concerne la politique et la programmation en ma­
tière de logement, les aspects sociaux du logement, les
méthodes d'établissement et de mise en œuvre des pro­
grammes visant à fournir des habitations à bon marché
- y compris ceux concernant les colonies de quatters
et les zones rurales - et les incidences financière~, ad­
ministratives et juridiques des programmes de logement
et des programmes connexes. En 1968, le troisième
d'une série de groupes consultatifs d'experts dans le
domaine du financement du logement se réunira pour
examiner la situation en matière de financement du
logement dans les pays socialistes. Une réunion d'un
groupe d'experts chargé d'évaluer les propositions des
trois groupes consultatifs suivra en 1969. Un rapport
général sur le financement du logement, contenant des
recommandations précises sur les mesures à prendre,
sera établi en 1968 et en 1969, et sera présenté au
Comité de l'habitation, de la construction et de la plani­
fication à sa sixième session, en 1969. Egalement en
1968 et 1969, un certain nombre d'études régionales
sur les politiques et règlements actuels, les méthodes
de programmation et les besoins instit~tionnels en ma­
tière de logement, de construction et de planification
seront établies en collaboration avec les commissions
économiques régionales. Un groupe d'experts sur la
gestion du logement en Amérique latine se réunira en
1968, et en 1969 un cycle d'études interrégional sur les
aspects financiers de l'habitation et de l'aménagement
des zones urbaines sera organisé.
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208. Le Centre s'occupe du développement et de
l'amélioration des institutions nationales, régionales et
locales et des méthodes utilisées pour résoudre les pro­
blèmes concernant la planification physique du déve­
loppement urbain et régional. La mise au point d'un
programme de recherche et de formation sur le dévelop­
pement régional est une des principales activités du
Centre dans ce domaine. En 1968 et 1969, les études
régionales se poursuivront, et finalement un rapport
général sur les politiques suivies dans le monde entier
en matière d'aménagement urbain et d'utilisation des
terres sera établi. Les commissions économiques régio­
nales participeront à la réalisation de ce projet. Un
cycle d'études sur les techniques de planification physi­
que appliquées à la construction de villes nouvelles, qui
sera complété par un voyage d'étude, est prévu pour
1968. En 1969, un cycle d'études sur la formation en
matière d'urbanisme et de planification régionale en
Afrique sera organisé, ainsi qu'un cycle d'études inter­
régional sur la planification physique appliquée à
l'aménagement urbain, régional et national.

Documentation et information

209. Les activités du Centre dans ce domaine com­
prennent le rassemblement, l'évaluation, le classement
et la diffusion systématiques de données et de documen­
tation qui doivent être utilisées par le Centre. En outre,
une documentation relative aux questions de formation
et d'information est fournie au Comité de l'habitation,
de la construction et de la planification, aux groupes
d'étude qui peuvent être constitués, et aux institutions,
organismes et particuliers qui en font la è :;mande. Par­
mi les autres activités entreprises dans ce domaine, on
peut citer la coordination et la coopération avec d'autres
organisations et institutions ayant des intérêts analo­
gues, et la fourniture de conseils et d'assistance pour la
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recherche, l'information et la documentation dans le
domaine de }1habitation, de la construction et de la pla-
nification.
210. Les travaux liés à la création de l'Institut de
documentation des Nations Unies pour l'habitation, la
construction et la planification proposé rentrent aussi
sous cette rubrique. Conformément aux décisions adop­
tées par le Comité de l'habitation, de la construction et
de la planification et par le Conseil économique et
social, cet Institut, qui doit être créé à New Delhi, sera
financé par des contributions volontaires des Etats
Membres et d'autres contributions. Les services du
Centre fourniront .les conseils et l'assistance nécessaires
pour la création de i'Institut.
211. En 1968, le Centre collaborera avec le Bureau
international du Travail à l'élaboration d'une étudè que
doit entreprendre ce dernier sur la formation de main­
d'œuvre qualifiée dans le domaine de l'habitation, de la
construction et de la planification. Cette étude indiquera
la voie à suivre dans l'avenir pour remédier à l'insuffi­
sance actuelle de main-d'œuvre qualifiée dans ce do­
maine. Toujours dans le cadre de la coopération avec le
BIT, le Centre participera à l'établissement d'un rap­
port qui s'intitulera "Etude mondiale sur l'habitation"
et qui sera publié comme suite à la résolution 2036
(XX) de l'Assemblée générale; Ce rapport, qui paraîtra
en 1973, sera le premier d'une série de rapports quin­
quennaux. En 1969, on établira un document général
rendant compte des programmes internationaux dans le
domaine de l'habitation, de la construction et de la
planification et indiquant l'assistance fournie par les
institutions qui financent des activités dans ce domaine
et le montant de leurs dépenses.. La situation en ce qui
concerne les fonds dépensés pour la mise en œuvre de
ces programmes internationaux fera l'objet d'un exa­
men constant de la part du Centre.

Soutien des a.ctivités' de coopération technique et autres
activités opérationnelles

212. Une partie importante des activités du Centre
consiste à fournir un appui aux activités de coopération
technique. Cet appui prend la forme de services techni­
ques fournis aux experts d'assistance technique, pour

les cycles d'études, les voyages d'étude, les conférences!
les missions et les projets pilotes, et comprend aussI
l'examen technique des besoins à couvrir pour les pro­
jets qui doivent être financés au titre du programme
ordinaire d'assistance technique des Nations Unies et
du Programme des Nations Unies pour le développe­
ment. Le personnel du Centre effectue également des
missions consultatives de courte durée à la demande
des gouvernements des pays en voie de développement.
En outre, le Centre fournit des conseils pour la mise
au point de projets qui doivent être financés et exécutés
dans le cadre du Programme alimentaire mondial. Pour
répondre aux vœux du Comité de l'habitation, de la
construction et de la planification et du Conseil écono­
mique et social, le Centre fournit des services consul­
tatifs dans le domaine de l'habitation, de la construction
et de la planification, afin d'assurer la liaison entre les
programmes d'assistance technique, de préinvestisse­
ment, de financement et de développement des organis­
mes internationaux et nationaux à l'œuvre dans ce do­
mame.

Elaboration et administration du programme

213. Outre le contrôle et la gestion des activités orga­
niques du Centre et l'élaboration des politiques géné­
rales, le Cabinet du Directeur du Centre assume la
responsabilité de la mise en œuvre de certains projets
interdisciplinaires. En particulier, pour donner suite
à la résolution 1224 (XLII) du Conseil économique et
social, il poursuivra en 1968 et 1969 ses efforts pour
aider les pays à mettre au point des programmes pilotes
régionaux de caractère pratique visant à améliorer les
conditions de vie dans les colonies de squatters ou dans
les taudis des zones urbaines et rurales. Ces activités
impliquent des consultations avec les gouvernements
intéressés afin d'obtenir un appui financier et technique
pour les projets pilotes de démonstration que le Centre
pourra entrepreridre. Le Centre s'occupera également
du programme envisagé pour encourager l'intervention
des pouvoirs publics dans le domaine de l'habitation, de
la, construction et de la planification, ce qui nécessitera
l'établissement d'un programme mondial visant à attirer
l'attention du public sur les besoins de ce secteur et· à
mobiliser les efforts en vue d'y faire face.

BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL 1~68 ET 1969

TABLEAU 3-A-30

Proku A---------------
Logement et installations collectives 41
Matériaux et techniques de construction 31
V rbanisme et planification régionale 32
Documentation et information 37
Soutien des activités 'de coopération technique et autres

activités opérationnelles 90
Elaboration et administration du programme 45

TOTAUX 27611

1968
Besoins COlwerts

C CIR,CrS SG

8
4
4
1

78
4

21 78b 228l'

A

56
30
45
48

116
60

355

. 1969
Besoins à cOlwrir

C CIR, crs SG

18
6

10
8

96
13

55d 96 252e

Il Dont 24 mois de travail imputés sur les. dépenses au titre du personnel temporaire.
b Dont 36 mois de travail de conseillers techniques spéciaux financés par le Fonds spécial au titre des frais généraux et 42 mois

de travail de conseillers interrégionaux.
c Dont 36 mois de travail imputés sul' les dépenses au titre du personnel temporaire, 12 mois de travail pour la fourniture de

services de secrétariat aux conseillers interrégionaux et 24 mois de travail financés par le Fonds spécial au titre des frais généraux.
d Dont 12 mois de travail qui doivent être financés au moyen du Fonds d'affectation spéciale pour l'Institut de documentation

des Nations Vnies pour l'habitation, la construction et la planification.
e On suppose que 24 mois de travail seront financés par le Fonds spécîal au titre des frais généraux et que 12 mois de travail

seront fournis au titre de services de secrétariat aux conseillers interrégionaux.
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PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (610 ()()() dollars)

Article premier. Postes permanents (562000 dollars)

TABLEAU 3-A-31

Catégories et classes

[. Admillistrateurs et f01lctiollllcires II. Agents
de rallg supérieltr des services géllérau~

Total Autres Total
SGA SSG D·2 D·l P·5 P·4 P·3 P·2/l [ G·S classes II

1969... 1 2 6 7 8 5 29 3 15 18
1968 ... 1 1 4 5 7 3 21 3 10 13

Chapitre S

214. Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969 :

a) Postes nouveaux

1 D-1, 2 P-5, 2 P-4, 1 P-3, 2 P-2/1, 5 SG
Pour renforcer les services organiques et d'appui de ma­

nière à pouvoir faire face aux tâches du Centre. On demande
des postes des classes indiquées pour assurer une structure
adéquate des services du Centre.

b) Reclassement de postes
Néant.

A·rticle III. A~ttre personnel temporaire (48000 dollars)

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel o............... 36000 dollars

in) Grou.pes spéciaux d'experts . . . . .. 12000 dollars

Groupe spécial d'experts sur le financement du loge­
ment et de l'aménagement urbain : doit se réunir au
Siège pendant une semaine.

Commissaire à la coopération technique

215. Le Commissaire à la coopération technique four­
nit, par l'intermédiaire du Bureau de la coopération
technique, les services nécessaires pour la programma­
tion, la mise en œuvre et l'évaluation périodique de
toutes les activités opérationnelles entreprises par l'Or­
ganisation des Nations Unies. Celles-ci comprennent
des activités au titre du programme ordinaire d'assis­
tance technique, de l'élément Assistance technique du
Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD) et de l'élément Fonds spécial du PNUD,
ainsi que des programmes ou projets particuliers au
titre de fonds d'affectation spéciale financés par les gou­
vernements bénéficiaires, des gouvernements donateurs,
des organisations non gouvernementales, etc. En outre,
le Bureau exécute les tâches incombant à l'Organisation
des Nations Unies dans le cadre du Programme alimen­
taire mondial et assure la mise en œuvre de la résolution
2034 (XX) de l'Assemblée générale relative à l'assis­
tance en cas de catastrophe naturelle.

216. Comme il était prévu dans le projet de budget
pour l'exercice 1968, le Bureau de la coopération tech­
nique a été réorganisé en 1967 et 1968.

217. Les effets de cette réorganisation peuvent se résu­
mer comme suit :

a) Les services distincts qui existaient précédemment
-la ~irection des opérations d'assistance technique
(BOAT) et le Service chargé des opérations du Fonds
spécial (SOFS) - ont été supprimés et remplacés par
le Bureau de la coopération technique. Les tâches qui
incombaient précédemment aux directeurs des deux
services reviennent au Commissaire associé à la coopé­
ration technique, qui remplit aussi les fonctions de
Directeur du Bureau de la coopération technique, avec
l'aide d'un Directeur adjoint principal.

b) Pour l'ensemble des activités d'assistance techni­
que et du Fonds spécial, quatre Directeurs adjoints ont
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été nommés, qui sont chargés respectivement de la pro­
grammation, des opérations, des bourses d'études et de
la formation et de la gestion financière et administrative.

c) Les quatre sections géographiques de la DOAT,
qui auparavant s'occupaient exclusivement de l'assis­
tance technique, et les trois sections fonctionnelles du
SOFS, qui auparavant s'occupaient exclusivement des
opérations du Fonds spécial, ont été regroupées pour
constituer quatre sections correspondant à des zones
géographiques et s'occupant à la fois des opérations
d'assistance technique et de celles du Fonds spécial.
Pour leurs zones respectives, ces organismes i) sont
chargés, en ce qui concerne les activités d'assistance
technique, de la programmation par pays et de l'admi­
nistration et de l'exécution des programmes nationaux,
ainsi que de certains projets régionaux et interrégio­
naux; ii) assurent, à toutes les étapes, dans leurs do­
maines respectifs et en se maintenant pour cela en
liaison étroite avec les divisions organiques intéressées
l'administration des projets du Fonds spécial pour
lesquels l'ONU est l'organisation chargée de l'exécution.

d) Le Service des programmes de formation et des
bourses d'études élabore les projets de formation en
groupe, participe à la sélection des boursiers et à l'éta­
blissement des programmes d'études et organise le
placement des boursiers avec le concours du Service
de l'assistance technique de la Commission économique
pour l'Europe, pour tous les programmes qui relèvent
de l'Organisation des Nations Unies. Il administre en
outre le Programme d'enseignement et de formation
des Nations Unies pour les Sud-Africains.

e) Il a été créé un nouveau Groupe de la program­
mation et de l'évaluation qui dépend du Directeur
adjoint du Service de la programmation. Il a essentielle­
ment pour tâche d'évaluer les projets à tous les stades,
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afin d'assurer que les programmes opérationnels corres- pl~cé~ sous la direction de l'Assistant spécial du Com-
pondent aux besoins prioritaires des gouvernements. Il mlssalre.
apprécie les projets avant leur approbation, en faisant h) Un Service de gestion financière et administrative
appel, le cas échéant, aux divisions organiques et aux a été constitué par le Service de gestion financière des
commissions économiques régionales. Il se charge aussi programmes de coopération technique, qui a été trans-
de l'évaluation systématique des projets et des pro- féré du Service financier, et par la Section adminis-
grammes à certaines étapes de leur exécution ainsi treativ chargée des opérations d'assistance technique,
qu'après leur achèvement. qui a été transférée du Bureau des services généraux.

f) On a créé un autre groupe, le Groupe de' la Le nouveau service est chargé de fournir tous les ser-
normalisation des opérations, qui dépend du Directeur vices de soutien financier, budgétaire et administratif
adjoint du Service des opérations. Sa principale fonc- nécessaires pour toue; les programmes de coopération
tion est de définir les problèmes de politique que posent technique des Nations Unies pour lesquels le Bureau
toutes les opérations au Siège ou sur le terrain, ainsi de la coopération technique est responsable, quelle que
que de mettre au point des principes plus efficaces et soit la source des fonds. En outre, ce service donne des
des procédures normalisées. Le Groùpe s'occupe actuel- avis aux directeurs sur la planification financière des
lement de développer et d'améliorer les manuels et programmes et les pratiques et procédures opération-
instructions écrites utilisés pour l'exécution des divers nelles connexes, et aide le Contrôleur dans la formu-
programmes de coopération technique. lation des politiques budgétaires et financières y re1a-

g) Une section centrale des rapports et de la docu- tives.
mentation, chargée de la mise au point et de la publi- 218. L'organigramme qui figure à la page 64 indique
cation des rapports finals de l'assistance technique et la structure du Bureau de la coopération technique
du Fonds spécial ainsi que de la mise au courant .du après la réorganisation.
personnel envoyé sur le terrain au titre des divers 219. Les besoins en personnel du Bureau de la coopé-
programmes de coopération technique pour lesquels ration technique pour 1968 et 1969, par services et par
l'ONU est l'organisation chargée de l'exécution, a été postes, sont indiqués au tableau 3-A-32.

TABLEAU 3-A-32

Catégories et classes

[. Administrateurs et fonctionnaires II. Agents
de rang supérieur des services générau~

SSG D·2
Total Autres Total

D·l P·S P·4 P·3 P·2/l [ G·S classes II

Cabinet du Commissaire et du
Commissaire associé ........... 1969 1 1 1 3 2 5 7

1968 1 1 1 3 2 5 7
Assistant spécial, rapports et do-

cumentation, aide en cas de ca-
tastrophe .. , " ................ 1969 1 2 2 5 13 13

1968 1 2 2 5 13 13
Directeur adjoint, programmation

(y compris le Groupe de la pla-
nification et de l'évaluation et la
liaison avec le Programme
alimentaire mondial) .......... 1969 1 4 2 2 9 1 7 8

1968 1 3 2 2 8 1 7 8
Directeur adjoint, opérations (y

compris le Groupe de la norma-
lisation des opérations) ........ 1969 1 1 1 1 4 4 4

1968 1 1 1 3 4 4
Directeur adjoint, gestion finan-

cière et administrative ......... 1969 1 2 5 2 6 16 4 34 38
1968 1 1 5 2 6 15 4 34 38

Directeur adjoint, bourses d'études
et formation .................. 1969 1 1 1 4 4 11 4 12 16

1968 1 1 1 3 4 10 4 12 16
Section de l'Afrique ............ 1969 1 5 5 4 15 1 15 16

1968 1 5 5 4 15 1 15 16
Section de l'Amérique latine ...... 1969 1 3 2 5 11 1 11 12

1968 1 3 2 5 11 1 11 12
Section de l'Asie et de l'Extrême-

Orient ........................ 1969 1 5 5 2 13 1 13 14
1968 1 5 5 2 13 1 13 14

Section de l'Europe, du Moyen-
Orient et des proj.ets interré-
gionaux ............... .; ••••• f' 1969 1 4 4 9 9 9

1968 1 4 4 9 9 9
- ----

TOTAUX 1969 1 1 5 13 27 23 26 96 14. 123 137
1968 1 1 5 11 27 21 26 92 14 123 137
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Chapitre 3 Traitements et salairès - Affaires économiques et sociales

PRÉVISIONS DE DÉPENSES: 1969 (1468400 dollars)

Article prem.ier. Postes permanents (1 453400 dollars)

Chapitre 3

220. Au nombre des postes indiqués au tableau 3-A-32, les postes suivants seront financés en 1968 et seront de­
mandés pour 1969 au titre du budget ordinaire.

TABLEAU 3-A-33

Catégories et classes

[. Administrateurs et /onctiollnaires II. Agellts
de rang supérieur des services généralt~

Total Autres Total
SGA SSG D-2 D·l P-5 P-4 P-3 P-2/1 [ G·S classes II

1969... 1 1 3 9 11 14 15 54 9 72 81

1968 ... 1 1 3 7 11 12 15 50 9 72 81

221. Les autres besoins en personnel indiqués au
tableau 3-A-32, soit au total 42 postes d'administrateur
et 53 postes d'agents des services généraux, sont finan­
cés au moyen de fonds extra-budgétaires fournis respec­
tivement, au titre des frais généraux, par l'élément
Fonds spécial du PNUD, le Programme alimentaire
mondial et des activités de coopération technique à fins
spéciales des Nations Unies.

222. Les quatre postes d'administrateur supplémen­
taires demandés pour 1969 au titre du budget ordinaire
correspondent aux nQuvelles fonctions assumées par le
Bureau de la coopération technique. Les nouveaux pos­
tes et les fonctions correspondantes sont les suivants :

1 P-S
Pour un économiste principal dans le Groupe de la planifi­

cation et de l'évaluation.

1 P-S
Pour le Chef de la Section financière du Service de gestion

financière administrative.

1 P-3
Pour un programmateur dans le Groupe de la normali­

sation des opérations.

1 P-3
Pour un fonctionnaire du Service des programmes de for­

mation et des bourses d'études, qui sera chargé de s'occuper
de l'administration du Programme fusionné d'enseignement
et de formation pour les Sud-Africains que l'Assemblée géné­
rale a institué par sa résolution 2349 (XXII).

Article III. Autre personnel temporaire (15000 dollars)

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel 15000 dollars

Division de l'administration publique

PROGRAMME DE TRAVAIL

223. Au cours de l'année à venir, la Divi~ion conti­
nuera de se consacrer à sa tâche essentielle qui consiste
à promouvoir une administration publique saine en
aidant à l'élaboration et à la mise en œuvre de projets
de coopération technique et en entreprenant des acti­
vités en matière de recherche pratique et d'information.
Dans l'important domaine de la formation en matière
d~administration publique, on s'efforce d'établir un lien
entre les programmes de formation et les programmes
de réforme et d'amélioration des services administratifs.
Dans d'autres domaines, on fait une place de plus en
plus large aux aspects administratifs de l'exécution des
plans, aux techniques modernes de gestion applicables
aux pays en voie de développement, aux aspects admi­
nistratifs de l'urbanisation et au renforcement des insti­
tutions administratives dans les pays en voie de déve­
loppement.

Administration publique en général

224. Les activités de la Division dans ce domaine
consistent :

a) A préparer et à publier des manuels, des guides
et des monographies basés sur l'étude comparative des
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techniques et des systèmes d'administration utilisés dans
les différentes régions du monde, et notamment à en­
treprendre, en 1969, une étude d'ensemble récapitulant
les nouvelles tendances de l'administration publique
dans le domaine du développement;

b) A collaborer avec d'autres services organiques au
Siège et avec .les institutions spécialisées à l'élaboration
de projets tendant à améliorer l'administration des prin­
cipales activités relatives au développement, et notam­
ment à établir la documentation nécessaire pour la
formation du personnel technique à des fonctions de
direction;

c) A recueillir, à analyser et à échanger des rensei~

gnements d'ordre technique, notamment en vue de leur
publication dans l'International Review of Administra­
tive Sciences,·

d) A aider les pays en voie de développement à
formuler et à introduire dans l'administration publique
des réformes fondamentales destinées à favoriser leur
développement économique.

Administration du personnel

225. Le travail de la Division dans le domaine de
l'administration du personnel consiste :
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(j,) A préparer des études comparatives sur les ser­
vices publics des pays en voie de développement, no­
tamment en ce qui concerne leur structure, la législation
pertinente, les règlements et pratiques touchant le per­
sonnel, le classement des postes, les barèmes des traite­
ments et les relations de service;

b) A entreprendre, en collaboration, si besoin est,
avec les institutions spécialisées intéressées, des études
sur les problèmes que l'administration du personnel pose
aux gouvernements des pays en voie de développement
par suite de la croissance rapide des secteurs scientifi­
ques et techniques dans les services publics.

226. Un cycle d'études interrégional sur l'emploi, la
formation et l'utilisation du personnel· scientifique et
technique dans la fonction publique se tiendra en 1969
en Union soviétique.

Aide au.r. instituts d'administration publique et formation
d'administrateurs dans les services publics des pays
en voie de développement

227. Les activités dans ce domaine consistent :
a) A fournir un appui technique aux instituts d'ad­

ministration publique et moyens de formation analogues
dans les pays ell voie de développement;

b) A entreprendre des recherches sur un certain
nombre de projets relatifs à l'administration et à la
formation du personnel intéressant les pays en voie de
développement.

228. La Division fournit actuellement des services et
une assistance à un cycle d'études interrégional sur le
perfectionnement des cadres administratifs supérieurs
dans les services publics qui doit se tenir en 1968; le
rapport de ce cycle d'études ainsi que les mémoires qui
auront été soumis seront publiés par la suite dans le
cadre de l'effort d'assistance technique accompli dans ce
domaine.

Organisation et méthodes

229. Comme on l'a demandé, la Division aidera les
gouvernements à améliorer leur appareil administratif
et à l'adapter aux besoins du développement national.
Elle entreprend actuellement une étude des services
consultatifs de l'Etat, qui portera notamment sur les
attributions de ces services, leur organisation et leur
rôle dans l'amélioration du dispositif administratif. On
envisage, si l'on dispose des ressources nécessaires, d'or­
ganiser un atelier sur l'administration des services con­
sultatifs de l'Etat.

230. On doit entreprendre l'étude des moyens d'amé­
liorer les procédures et les opérations de l'Etat dans
les pays en voie de développement afin de répondre aux
besoins des programmes nationaux de développement
économique et social. Les résultats de cette étude ainsi
que d'aütres documents serviront de documentation de
base pour un cycle d'études qui aura lieu en 1970, ou
à une date plus rapprochée si l'on dispose des fonds
nécessaires, et sera destiné aux hauts fonctionnaires
chargés des programmes concernant les archives publi­
ques.

231. Dans le cadre des études concernant les aspects
de la science et de la technique qui intéressent l'admi­
nistration publique, on commencera par étudier l'orga­
nisation des pouvoirs publics en vue de tirer le meilleur
parti possible des progrès techniques, ainsi que les
moyens de surmonter les obstacles administratifs qui
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entravent l'application de ces progrès. En 1968 et en
1969, on doit effectuer une étude sur l'application des
techniques modernes de gestion à l'administration pu­
blique des pays en voie de développement afin de pré­
parer un cycle d'études interrégional qui se tiendra, si
possible, en 1970.

Aspects administratifs du développement national

232. On examinera les aspects administratifs de l'éla­
boration et de l'exécution des plans, et l'on entreprendra
notamment, en collaboration avec les commissions éco­
nomiques régionales, des études par pays sur des ques­
tions particulières intéressant la région. Les résultats
des travaux déjà effectués ont servi à un cycle d'études
que la CEPAL a organisé sur ce sujet en 1968. D'au­
tres projets analogues sont envisagés pour les autres
régions.

233. On doit entreprendre des études sur l'évaluation
et l'amélioration de l'aptitude des services administratifs
à favoriser· la planification du développement.

234. On doit effectuer une étude sur l'administration
des programmes et des projets. Cette étude, ainsi que
les études entreprises dans le cadre des deux projets
précédents, feront partie de la documentation d'un cycle
d'études interrégional sur l'évaluation et l'amélioration
de l'aptitude des services administratifs à favoriser le
développement national.

235. On entreprendra de nouvelles études, si les
moyens financiers le permettent, sur la structure du
mécanisme de planification et sur ses rapports avec les
processus législatifs et administrfltifs, sur le rôle des
organes gouvernementaux supérieurs dans l'élaboration
et l'exécution des plans et sur les mesures à prendre
pour assurer la participation de la population, notam­
ment des organisations patronales et ouvrières.

236. On procédera à l'étude comparative du rôle des
entreprises publiques dans le développement national et
l'on analysera les problèmes d'administration et de
gestion qu'elles rencontrent afin de les aider à évaluer
et à accroître leur efficacité opérationnelle. On doit faire
également une étude sur le rôle des entreprises muni­
cipales.

237. Dans la mesure des ressources disponibles, on
entreprendra des études sur l'organisation des services
de contrôle, dans la mesure notamment où elle peut
affecter le développement économique et social.

Administration locale

238. Un document sur les services fournis aux auto­
rités locales par l'administration centrale sera publié
en 1968 à partir d'une étude effectuée pour l'ONU par
l'Union internationale des villes et pouvoirs locaux.
On doit préparer un autre document sur ce sujet qui
servira à un cycle d'études organisé conjointement par
la Division et la CEPAL.

239. On achèvera en 1968 un projet de rapport sur
l'étude comparative de l'organisation, des attributions et
des méthodes de financement des institutions de crédit
spécialisées auxquelles recourent les autorités locales;
ce projet sera revisé en 1969 par un groupe d'experts.

240~ On doit procéder, en collaboration avec la Divi­
sion des finances publiques et des institutions financiè­
res, à un examen géL ':'al des problèmes que les autorités
locales des pays en vo~~ de développement rencontrent
en matière d'administration financière. .
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241. A partir des schémas qui seront établis, on entre­
prendra des études sur les aspects administratifs de la
planification régionale et locale et sur la structure des
administrations locales; cette dernière question fera
l'objet, en 1969 et en 1970, de nouvelles études par
pays ou par régions. La CEA organisera en 1968 un
cycle d'études sur ce sujet avec l'aide de la Division
de l'administration publique.

242. La Division doit étudier, en collaboration avec la
FAO, les aspects administratifs des programmes de

réforme agraire et notamment le rôle de l'adminis­
tration locale, ainsi que les aspects administratifs du
d&reloppement régional. D'autres problèmes, tels que
les problèmes relatifs aux aspects administratifs de
l'urbanisation, seront étudiés en collaboration avec le
Centre de l'habitation, de la construction et de la plani­
fication, la Division du développement social et certaines
iflstitutions spécialisées.
243. On entreprendra en 1969 une étude sur l'organi­
sation et la gestion des entreprises municipales.

BESOINS EN PERSONNEL EXPRIM'ÉS EN MOIS DE TRAVAIL

TABLEAU 3-A-34

1968
Besoins COlwerts

1968 ET 1969

1969
Besoins à couvrir

Projets

Administration publique en général .
Administration du personnel .
Aide aux instituts d'administration publique et formation

.. d'administrateurs dans les services publics des pays en voie
de développement .

Organisation et méthodes .
Aspects administratifs du développement national .
Administration locale .
Soutien des programmes de coopération technique , .
Elaboration et administration du programme '..

TOTAl::x

A

14
6

15
20
13
20
50
18

156

2
8

2
12
10
3

37

CIR

26

241>

50

SG

18üc

A

24
16

6
22
20
20
S4
18

180

Ca

6

7
18
12

43

CIR

32
4

J2b

68

SG

204c

a Toutes les dépenses relatives aux consultants sont imputées sur le titre V (chapitre 13).
b Y compris 24 mois de travail de conseillers techniques spéciaux financés par le Fonds spécial au titre des frais généraux.
c y compris 24 mois de services de secrétariat pour les conseillers interrégionaux et 12 mois de travail financés par le Fonds

spédal au titre des frais généraux.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (379 100 dollars)

Article premier. Postes permanents (379100 dollars)

TABLEAU 3-A-35

Catégories et classes

J. Administra~eur'set fonctionnaires
de rang supérieur

Total
SGA SSG D·2 D·l P·S P·4 P·3 P-211 l

II. Agents
des services générattx

Autres Total
G·S classes II

1969 .

1968 .

1

1

1

1

5

4

5

5
3

2

15
13

3

2

11

10

14

12

244. Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969 :

a) Postes nouveaux

1 P-5, 1 P-3, 2 SG
Deux nouveaux postes d'administrateur sont nécessaires

pour assurer la bonne exécution des projets prioritaires. La

Division disposera ainsi, au total, des 180 mois de travail
nécessaires pour les activités qu'elle doit entreprendre en
1969. Les deux nouveaux postes d'agent des services géné­
raux (dont un G-5) fourniront aux administrateurs l'aide
supplémentaire dont ils ont besoin.

b) Reclassement de postes

Néant.

Bureau de statistique

PROGRAMME DE TRAVAIL

245. L'une des principales fonctions du Bureau de
statistique est de concourir à l'établissement de statisti­
ques nationales et à l'amélioration de leur comparabilité
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internationale. Dans ce but, le Bureau de statistique :
a) établit des normes et publie des manuels pour guider
les pays dans le choix et l'application de ces normes;
b) publie des ouvrages et des documents et organise
des groupes de travail, des cycles d'études et autres
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réunions permettant des échanges de vues et de données
d'expérienr ~ nationales et internationales concernant le
rassemblc'F:(;:nt, la compilation et l'utilisation des statis­
tiques, c) envoie des conseillers dans certains pays pour
les aider à organiser ou à perfectionner leurs services
nationaux de statistique, et d) forme des statisticiens,
particulièrement dans les pays les moins avancés dans
le domaine des sv.atistiques et où règne une grande
pénurie de statisticiens qualifiés.
246. Une autre des fonctions principales du Bureau
est de servir de centre international pour la méthodo­
logie, le rassemblement, la compilation, l'analyse, l'éva­
luation et la publication des statistiques de manière à
pouvoir fournir promptement, dans chaque domaine
d'étude, des données à usage international ou national.
A cet effet, le Bureau de statistique publie régulière­
ment des périodiques et des recueils spéciaux et con­
serve, au Centre international de calcul électronique,
les données enregistrées sur ruban magnétique afin de
pouvoir les trait~r de diverses manières selon les be­
soins des usagers. Pour chaque question économique et
sociale présentant un intérêt pour la communauté inter­
nationale, on a besoin de toute une série de statistiques
non seulement à l'usage des institutions internationales,
mais également pour permettre à chaque pays de se
situer dans le contexte mondial et de se tenir au courant
de la situation des autres pays et de l'expérience qu'ils
ont acquise dans des domaines qui l'intéressent parti­
culièrement. La demande Bans cesse croissante de don­
nées n'émane donc pas seulement des organes internatio­
naux, régionaux et techniques des Nations Unies, mais
également des pays participants qui ont besoin de don­
nées internationales pour évaluer les problèmes et arrê­
ter leur politique.

Statistiques du commerce international

247. Le Bureau de statistique fournit les données et
les agrégats de base pour toutes les études que l'ONU
effectue sur le commerce mondial et régional, y compris
sur le volume des échanges, les prix et les termes de
l'échange entre les pays en voie de développement et les
pays développés. Le Bureau fournit des renseignements
détaillés sur les échanges commerciaux non seulement
à tous les services de l'ONU, y compris la CNUCED,
et aux institutions spécialisées mais aussi aux pays et
à des institutions de recherche. L'une de ses principales
réalisations dans ce secteur a été l'élaboration de la
Classification type pmer le commerce international
(CTCI), qui est utilisée tant sur le plan national qu'à
l'échelon international. Les principales publications pé­
riodiques sur cette question sont les suivantes: Year­
book of International Trade Statistics, Commodity
Trade Statistics, W orld Trade Annual and Supplement
et W orld Energy Su.pplies. Parmi les principaux projets
spéciaux qui seront exécutés dans ce domaine en 1968
et 1969, on peut citer la revision de la publication
intitulée Les territoires douaniers du monde, la publi­
cation des éditions française et espagnole des Commo­
dity Indexes for the Standard International Trade
Classification, Revised et une évaluation statistique de
l'efficacité des sanctions économiques prises contre la
Rhodésie du Sud.

Statistiques démogrt~phiques et sociales

248. Dans ce domaine, le Bureau de statistique fournit
des données de base sur la structure, la fécondité et la
mortalité de la population du monde, données destinées
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en par·ticulier à la Division de la population et aux
institutions spécialisées. Les principales publications pé­
riodiques sont l'Annuaire dé11tographique et Population
and Vital Statistics Report. En 1968 et '1969, le travail
dans ce secteur sera axé sur la préparation du recen­
sement mondial de la population et de l'habitation de
1970; il comprendra notamment la mise au point d'un
programme universel de traitement électronique des don­
nées du recensement de 1970, des travaux sur l'exploi­
tation électronique des statistiques démographiques et
des statistiques de l'habitation, et la revision ou l'achè­
vement de manuels sur les sujets suivants : Méthodes
de recensement de la population, Méthodes de recense­
,nent de l'habitation et Méthodes de statistique de l'état
civil. Le Bureau consacrera une partie de son activité
au programme assez chargé de cycles d'études et d'ate­
liers prévu dans ce domaine pour 1968 et 1969.

Statistiques industrielles

249. L'activité du Bureau dans ce secteur est centrée
sur l'établissement de données fondamentales sur la
production, l'emploi et la croissance générale des indus­
tries minières et manufacturières de tous les pays, y
compris des renseignements sur la productivité de ces'
secteurs de l'économie et des industries dont ils se com­
posent. Parmi les principaux usagers de ces données
figure l'ONUDI, dont les besoins de plus en plus grands
font qu'il sera nécessaire d'affecter plus de personnel
à ce secteur d'activité èn 1969. En 1968 et 1969, on
préparera de nouvelles publications annuelles sur les
stàtistiques industrielles internationales et les statisti­
ques de la production internationale de produits indus­
triels de base, et on s'occupera de mettre au point une
classification internationale type des produits industriels
de base, liée à la Classification internationale type, par
industrie, de toutes les branches d'activité économique
(CITI). Pendant cette période, on entreprendra égale­
ment l'élaboration de recommandations concernant le
Programme mondial d'enquêtes industrielles de base
de 1973. En outre, les études suivantes : N ombreu.~

indices de la production industrielle et 1ndustrial
Censuses and Related Enquiries seront revisées.

Statistiques économiques générales

250. Les fonctions du Bureau dans ce secteur com­
prennent le rassemblement et la publication de données
sur un certain nombre de sujets à propos desquels il est
important de disposer de renseignements interdépen­
dants, ainsi que de données sur le secteur de la distri­
bution (commerce intérieur). En outre, le Bureau
recueille des renseignements sur les méthodes utilisées
dans tous les pays pour établir des données. dans tous
les domaines. Les principales publications sur ces ques­
tions sont l'Annuaire statistique, le Bulletin mensuel de
statistique et leurs Suppléments.

Comptabilités nationales, finances et prix

251. Non seulement le Bureau de statistique tient à
jour et publie des données de base sur les comptabilités
nationales, les finances et les prix pour tous les services
de l'Organisation des Nations Unies et pour les insti­
tutions spécialisées, mais encore il est chargé de norma­
liser l~s méthodes employées dans ces domaines et de
rédib~r des manuels sur ces méthodes, ainsi que de
faciliter l'adaptation du Système de comptabilité natio­
nale aux besoins des pays en voie de développement.
Le Bureau accorde une attention considérable aux
rapports entre le Système de comptabilité nationale·
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(SCN) et la Comptabilité du produit matériel (CPM)
en usage dans les pays socialistes. La principale publi­
cation périodique sur ces questions est l'Annuaire de
statistiques des comptabilités nationales. La nécessité
de renforcer le personnel dans ce secteur en 1969
découle de la décision l-rise par la Commission de statis­
tique à sa quinzième session, en 1968, d'approuver un
Système de comptabilité nationale revisé. L'application
de cette décision impliquera en 1968 d'importants tra­
vaux préparatoires sur les tableaux d'entrées-sorties, la
comptabilité des flux monétaires et les données en prix
constant; les résultats de ces travaux seront cons:gnés
dans les documents que l'on compte publier en 1969.
On pense également que les travaux sur l'établissement
de liens entre le SCN et la CPM seront achevés en
1969.

Projets spéciaux

252. Parmi les projets spéciaux de caractère perma­
uent confiés au Bureau de statistique figurent la prépa­
ration de données et documents pour le Comité des
contributions, ainsi que des études sur les méthodes de
sondage. Le Bureau répond par ailleurs à toutes de­
mandes spéciales de données, y compris c~lles qui
concernent des statistiques administratives di·. .;rses. En
1968 et 1969, on achèvera la préparation du deuxième
volume du Manuel sommaire des méthodes de sondage.

Etudes sur le coût de la vie

253. En vertu d'un accord interorganisations confirmé
par le Comité administratif de coopération en 1957, le
Bureau de statistique est chargé d'exécuter, pour le
compte de toutes les organisations appliquant le régime
commun de traitements, indemnités et autres conditions
d'emploi des Nations Unies, des études sur le coût de
la vie dans tous les lieux d'affectation du monde inté­
ressant les organismes des Nations Unies, à l'exception
des villes d'Europe, pour lesquelles c'est l'OIT qui

effectue de telles enquêtes. Les études sur le coût de la
vie sont fondées sur les données relatives aux prix de
détail recueillies dans tous les lieux d'affectation et sur
des déclarations remplies par les fonctionnaires concer­
nant leurs dépenses. En collaboration avec le Service
financier, le Bureau de statistique prépare la documen­
tation du Comité d'experts pour les ajustements (in­
demnités de poste ou déductions) et fournit à ce
Comité les services nécessaires.

Centre international de calcul électronique

254. Le Centre international de calcul électronique
continue d'assurer le tra~tement électronique des don­
nées pour un nombre toujours plus grand de services
administratifs de l'ONU ainsi que pour les institutions
spécialisées et les autres organismes des Nations Unies,
les gouvernements, les établissements d'enseignement et
les institutions privées. En particulier, le Centre assure
le traitement des données pour les travaux de compta­
bilité, de gestion financière et d~administration du Ser­
vice financier. Les services fournis comprennent l'ana­
lyse de systèmes, la programmation, la perforation de
cart-es et le traitement des données sur les ordinateurs
IBM 7044 et IBM 360/30. On trouvera des détails
complémentaires sur les activités du Centre aux para­
graphes 257 à 266 ci-dessous.

Appui aux programmes de coopération technique

255. Le Bureau de statistique consacre un volume de
travail appréciable à l'appui des activités de coopération
technique. En particulier, il fournit un appui fonctionnel
aux conseiJ.1ers en matière de statistique en mission et
aux centres de formation statistique, et examine du point
de vue technique les projets relevant du domaine de la
statistique qui doivent être financés par le programme
ordinaire d'assistance technique de l'ONU ou par le
Programme des Nations Unies pour le développement.

BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL

TABLEAU 3-A-36

1968
Besoins couverts

1968 ET 1969

1969
Besoins à cOlwrir

Statistiques du commerce international .
Statistiques d~mographiques et sociales .
Statistiques industrielles .
Statistiques économiques générales .
Comptabilités nationales, finances et prix .
Projets spéciaux .
Etudes sur le coût de la vie .
Centre international de calcu~ électronique .
Appui aux programmes de coopération technique .
Services à fournir à la Commission de statistique .
Formulation et exécution du programme .

TOTAUX

A

108
118
94

155
86
28
49

288a

41
12
24

1003b

C

4

29

37c

CIR

12

12

SG

396d

1164d, e

A

95
150
112
125
130
24
37

288
41
12
24

1038 1212

a Dont 156 mois de travail imputés sur les postes vacants au tableau d'effectifs général et 12 mois de travail imputés sur
les frais généraux de la CNUCED.

b Dont 156 mois de travail imputés sUr les postes vacants au tableau d'effectifs général et 24 mois de travail imputés sur
les frais généraux de.ta CNUCED, 12 mois de travail imputés sur la subvention du PNUD, 12 mois de travail imputés sur le
Fonds d'affectation spéciale pour la planification et les projections économiques, et 12 mois de travail imputés sur le crédit
ouvert pour l'ONUDI.

c y compris 4 mois de travail financés conjointement par l'ONU et les institutions spécialisées.
d y compris 216 mois de travail financés au titre du personnel temporaire.
e y compris 84 mois de travail imputés sur les frais généraux de la CNUCED.

69.
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PRÉVISIONS DE DÉPENSES: BUREAU DE STATISTIQUE

(non compris le Centre international de calcul électronique): 1969 (1 350600 dollars)

Article premier. Postes permanents (1 287600 dollars)

TABLEAU 3-A-37

Catégories cr classes

J. Administrat,'{rs et fonctionnaires II. Agents
de rar.:; :supérieur des services générau~

--,~,

Total Autres Total
SGA S'SG D-2 D·t P-5 P·4 P·3 p·2lt J G·5 classes II

1969 ..... 1 2 7 11 12 25 58 6 53 59

1968 ..... - 1 2 4 11 12 25 55 6 49 55

Chapitre 3

33 000 dollars

30 000 dollars

256. Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969 :

a) Postes nomJcaux
1 P-S

Pour préparer et coordonner les programmes intégrés de
statistiques internationales.

1 P-S
Pour les travaux relatifs aux comptes et bilans nationaux.

1 P-5
Pour les travaux sur les statistiques industrielles.

4 SG
Pour fournir au Bureau de statistique les secrétaires et

commis dont il a besoin.

b) Rec7assement de j~ostes

Néant.

Article III. Autre personnel temporaire (63000 dollars)

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel .

iii) Groupes spéciaux d'experts .

a) Un groupe de cinq à sept experts doit se réunir
à New York pendant deux semaines pour examiner les
recommandations relatives au Programme mondial d'en-.
quêtes industrielles de 1973;

b) Un groupe de cinq à sept experts doit se réunir
à New York pendant une semaine pour examiner la
revision de la Classification type pour le commerce
international;

c) Un groupe de six à huit experts doit se réunir
pendant deux semaines à New York pour étudier la
question des statistiques de la répartition des revenus
et de la richesse;

d) Un groupe de cinq à sept experts doit se réunir
pendant une semaine à New York pour examiner la
version revisée des "Recommandations pour l'améliora­
tion et la normalisation des statistiques de l'état civil
projets de propositions". -

Centre international de calcul électronique

257. Le Centre international de calcul électronique
fait partie du Bureau de statistique de 1'0NU et, du
point de vue administratif, relève du Directeur de ce

. Bureau. Toutefois, le programme. de travail du Centre
est soumis à l'examen d'un comité interne, composé du
Directeur du Bureau de statistique, du Directeur de la
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Division de la comptabilité et du Directeur de la
Division du budget.
258. Dans le projet de budget pour 1968, le Secrétaire
général a donné un compte rendu détaillé des faits nou­
veaux: survenus depuis la création du Centre en no­
vembre 1965 1. Comme l'indiquait le Secrétaire général,
le Centre international de calcul électronique devait à
l'origine s'acquitter de trois fonctions principales:

a) Etablir les statistiques du commerce toujours plus
abondantes qui, jusqu'alors, étaient établies à l'extérieur,
sous contrat;

b) Permettre à la Division de la comptabilité d'amé­
liorer la qualité des services qu'elle fournit à l'Organi­
sation en matière de comptabilité et d'autorisation de
paiement: i) en préparant à plus bref délai des rapports
plus complets sur l'exécution financière des projets et
sur les dépenses budgétaires, ii) en mettant à la dispo­
sition de la Division un systèr"le d'établissement des
feuilles de paie entièrement automatisé, et iii) en procé­
dant plus tôt à la clôture des comptes de fin d'exercice
en vue de leur présentation au Comité des commissaires
aux comptes;

c) Fournir au Fonds des Nations Unies pour l'en­
fance certains services qui faciliteraient sa comptabilité
et la tenue de ses livres.

259. Diverses opérations étant désormais réalisées à
l'aide des ordinateurs, on s'est efforcé dans toute la
mesure du possible de satisfaîre les besoins du Centre
en personnel supplémentaire en transférant des postes
et des fonctionnaires d'autres services du Bureau de
statistique et de la Division de la comptabilité du Ser­
vice financier. De fait, entre 1965 et 1968, on a transféré
de cette façon 10 postes d'administrateur et 16 postes
d'agent des services généraux au total.
260. Toutefois, au cours de la même période, comme il
est également indiqué dans le texte du projet de budget
pour 1968, plusieurs autres services du Secrétariat ont
commencé à demander ,au Centre d'effectuer des opéra­
tions pour leur compte. Certaines de ces opérations
étaient exécutées auparavant par des calculatrices; d'au­
tres, en revanche, correspondaient à des besoins nou­
veaux. Parmi les services qui ont ainsi fait appel au
Centre figurent le Centre de la planification, des projec­
tions et des politiques relatives au développement, la
Division de la population et la Division des ressources
et des transports (ces trois services relèvent du Dépar­
tement des affaires économiques et sociales), la Confé-

1 Documents officiels de l'Assemblée générale, vittgt-dcuxième
sesûon, Supplément nO 5 (A/6705)7 p. 47-50.
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rence des Nations Unies sur le commerce et le déve­
loppement (CNUCED), l'Organisatîon des Nations
Unies pour le développement industriel (ONUDI), la
Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies et différents services de l'Organisation chargés
d'activités productrices de recettes. En même temps, il
y a eu une augmentation considérable du volume de
travail incombant au Bureau de statistique pour le trai­
tement de divers types de données statistiques - en
particulier des statistiques sur le commerce des produits
de base - et aussi du volume de travail lié à l'établisse­
ment des feuilles de paie et à divers autres travaux de
comptabilité.
261. Il est donc devenu nécessaire, en 1967, d'adjoin­
dre du personnel temporaire au personnel déjà transféré
d'autres services du Bureau de statistique et de la Divi­
sion de la comptabilité. Dans son projet de budgef: pour
1968, le Secrétaire général a cherché à régulariser cette
situation en demandant, pour l'année 1968,9 nouveaux

postes d'administrateur et 13 nouveaux postes d'agent
des services généraux pour le Centre. Toutefois, l'As­
semblée générale ayant réduit le nombre total de postes
nouveaux demandés pour le Secrétariat, cette mesure
de régularisation n'a pu être prise. Comme on avait
absolument besoin du personnel supplémentaire en ques­
tion pour faire fonctionner les; machines et assurer la
marche des services, on s'est arrangé pour le recruter
en 1968 en ayant recours aux postes vacants du tableau
d'effectifs global ou à des crédits destinés au personnel
temporaire. Les vérificateurs extérieurs des. comptes
ont attiré l'attention sur cette situation peu satisfaisante

. dans leur rapport au Comité des commissaires aux
comptes sur les comptes du Siège pour l'exercice 1967.

. 262. Le tableau ci-après indique le nombre des heures
pendant lesquelles on a utilisé les ordinateurs pour les
besoins de divers services du Secrétariat pendant le
dernier trimestre de 1967 et le premier trimestre de
1968.

Octobre Noveml,re Décembre Janvier Février Mars

Pourcen- Pourcell- POflrcen- Pourèen- POllrCefj- Pourcen-
Nombre tage dt' Nombre tage df' Nombre tage du Nombre tage du Nombre tagedtf Nombretage du

Services d'heures total d'heurts total d'heures total d'heures total d'heures total d'heures total

Bureau de statistique • '•.0 ........ 0.0 ••• o·, 138.45 54.40 117.24 51.95 .129.72 55.57 105.08 45.59 74.84 29.56 104.31 34.43
Division de la comptabilité •••••• o' •• 50.79 19.96 47.84 21.20 58.90 25.23 60.89 26.42 85.59 33.82 69.86 23.06
Fonds des Nations Unies pour l'en-

fance (FISE) ••••••• , • o' ••• o.••••: •• 24.88 9.78 20.32 9.00 16.47 7.05 24.52 10.64 25.40 10.04 . 27.94 9.22
Conférence des Nations Unies sur le

commerce et le développement
(CNUCED) ..................... 13.05 5.13 7.59 3.36 4.20 1.80 2.66 1.15 1.64 .65 2.37 .78

Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel
(ONUDI) •••••••••••• o.•• 1'.0 0.•• ·0. 4.81 1.89 6.72 2.98 6.64 2.84 7.49 .3.25 4.18 1.65 7.81 2.58

Centre international de calcul électro-
nique:
a) Comptabilité du temps d'utilisa-

tion de l'ordinateur et entretien
des systèmes •••••• 'o ........ '.... 3.ii 1.48 3.37 1.50 4.25 1.82 4.41 1.91 5.81 2.30 4.96 :64

b) Mise au poi~1t des systèmes .... .05 .02 .24 .11 .58 .25 5.43 2.36 3.97 1.57 2.60 .86
Centre de la planification, ':les projec-

tions et des politiques relatives au
développement ............. " ..... 6.86 2.70 8.32 3.69 7.14 3.06 11.75 5.10 25.07 9.91 42.78 14.12

Programme des Nations Unies pour
le développement ............ !' •••••• 3.44 1.36 8.82 2.90
Comptabilité matériel du FOllds spé':'-

cial ............................ 3.11 1.22 5.46 2.42 1.58 .68 .13 .05 .20 .07
Caisse commune def, pensions du per-

sonnel des Nations Unies .......... 1.46 .57 1.62 .72 2.43 1.04 4.19 1.82 19.03 7.51 29.72 9.81
Division de la population .,. .. e· •••••• 1.68 .66 2.17 .96 .13 .06 .03 .01 .21 .07
Activités productrices de recettes: ... .93 .37 1.07 .35
Administration de l'assistance techni-

que .............................. 5.57 2.19 3.80 1.68 1.39 .59 2.18 .95 2.21 .87 .29 .10
Service du personnel ............... .12 .05 .02 .01
Institut de formation et de recherche

des Nations Unies ................ .03 .01 .31 .12
Divers ........................ ,; .... .97 .43 1.6~ .69 .27 .12 .39 .16

-~-
~_.--

TOTAL 254.48 100.00 225.66 100.00 233.47 100.00 230.48 100.0& 253.09 100.00 302.96 100.00
.'

263. Pendant le reste de l'année 1968, le volume de
travail que doit fournir le Centre va probablement aug­
menter encore, notamment du fait que le Centre de la
planification, des projections et des politiques relatives
au développement aura besoin de données pour élaborer
les plans relatifs à la deuxième Décennie des Nations
Un.ies pour le développement, et aussi proportionnelle-
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ment aux besoins de la Division de la population, du
Service de recrutement pour l'assistance technique, de
rONUDI, du PNUD, et de l'Institut de formation et
de recherche des Nations Unies. Par ailleurs, on étudie
actuellement la possibîlité de passer à d'autresapplica;.
tions importantes des ordinateurs. C'est pourquoi 13
nouveaux postes d'administrateur (5 PA, 2 P-3,
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6. P-2/1) et 13 nouveaux postes d'agent des services
généraux (dont 1 G-S) sont proposés pour 1969, en
partie pour régularisër'la situation qui existait en 1968
,ét en partie pour faire face aux besoins supplémentaires
prévus pour 1969. Si ces postes supplémentaires sont
approuvés, la structure du Centre et la répartition de
ses effectîfs seraient en 1969 celles qui sont indiquées
ci-après:

Chef du Ce1ttre interttational de calcul électrottique - D-1,
Secrétaire- G-2/4.

Secti01t d'exploitation des ordùzatellrs-1 P-4, 3 G-5, 5 G-2/4.
SectiOlt des s\'stèmes ct de la programmation - 5 P-4, 1 P-4

(poste prév'"u au chapitre 20 [CNUCED)), 5 P-3, 10 P-1/2,
1 P-1/2 (détaché d'un autre· servic~ du Bureau de statis­
tique), 2 G-2/4.

Section du ~ontrôle de la production - 1 P-4, 2 G-5, 16 G-2/4,
3 G-2/4 (y compris trois postes d'agent des services géné­
raux imputés sur les activités productrices de recettes au
chapitre 4 des recettes).

264. En examinant les besoins .estimatifs du Centre
en personnel, il importe de ne pas oublier que l'effectif
total dont on a besoin ne varie qu'indirectement enfonc­
tion des heures de machines dont on prévoit avoir
besoin. Si le coût de la location des ordinateurs permet
d'utiliser ces machines en prévoyant plus d'une équipe
par jour, le nombre d'opéll'ateurs nécessaires est fonc­
tion d\me équipe de jour plus nombreuse, l'effectif des
équipes supplémentaires étant réch1it en proportion. De
même, le nombre de programmeurs nécessaires est
fonction du volume de travail que l'on prévoit pour
modifier les opérations électroniques' actuelles et pour
mettre au point de nouveaux programmes pour les don­
nées qui ne sont pas encore traitées au moyen d'ordina­
teurs. Le nombre de programmeurs est donc sans rap-

port aucun avec le. nombre effectif d'heures de machines
nécessaires auxdites opérations.
265. Comme dans le projet de budget pour 1968, le
Secrétaire général demande en outre (pot!r 1969) un
crédit spécial de 60 000 dollars pour fournir au Centre le
personnel temporaire dont il a besoin et un crédit de
3 000 dollars au titre des heures supplémentaires et du
sursalaire de nuit. Les sommes en question sont inscrites
dans les prévisions de dépenses concernant le Départe­
ment des affaires économiques et sociales (art. III, i, et
IV). Le crédit demandé pour le personnel temporaire
doit permettre d'engager du personnel temporai~e et de
s'assurer, au moyen d'arrangements contractuels, les
services de courte durée qui peuvent être nécessaires
pour produire les données que demandent à l'improviste
et d'urgence les départements et les services du Siège
faisant l'objet du chapitre 3 du budget. Si le Centre
peut souvent donner suite à ces demandes sans dépasser
le nombre d'heures de machines auxquelles il a droit, il
n'est pas toujours possible au personnel en poste d'effec­
tuer les travaux préparatoires de programmation et de
perforation que cela suppose. Les crédits demandés à
cette fin pour tous les départements et services faisant
l'objet du chapitre 3 sont présentés globalement. Toute­
fois, le Secrétaire général demande un crédit distinct
pour couvrir les dépenses analogues des services faisant
l'objet de chapitres distincts du budget, comme la
CNUCED, l'ONUDI et les services chargés des acti­
vités productrices de recettes. Des crédits distincts sont
également demandés pour répondre aux besoins parti­
culiers des commissions économiques régionales. En
évaluant les besoins des commissions, on s'est bien assu­
ré qu'il s'agit exclusivement de tâches dont le Centre
ne peut s'acquitter et qui doivent par conséquent être
exécutées au siège de chaque commission.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (495 100 dollars)

Article premier. Postes permanents (432100 dollars)

TABLEAU 3-A-3B

Catégories et classes

D·2 D·l P·5 P-4 P-3 P·2/l

J. Administrateurs et.fonctionnaires
de rang supérieur

1969 .

1968 .

SGA SSG

1

1

7
2

5
3

10

4

II. Agents
des services généraux

Total A lItres Total
J G·5 classes II

23 5 24 29

10 4 12 16

266. L'état récapitulatif ci-après indique, pour 1969,
les dépenses directement imputables au fonctionnement
du Centre international de calcul électronique ainsi que
les recettes qui viendront en réduction de ces dépenses :

Dollars
Article V. - Formulaires et fournitures pour le

traitement des données 9S 000

TOTAL 1 282 600

Chapitre 3:
Adicle premier. - Postes permanents .
Article III; i.~ Personnel temporaire .
Article IV. - Heures supplémentaires et sur-

salaire de nuit .

Chapitre 8:
Article VI. - Achat de matériel et d'installations .

Chapitre 10:
Article II. - Location de matériel de traitement

des données ................•... , .

Dollars

432100
60000

3000

2500

690000

'12

Chapitre 2 des recettes:
Remboursement au titre des services fournis à la

Caisse commune des pensions du personnel des
Nations Unies .

Chapitre 3 des recettes:
Remboursement au titre des services fournis au

FISE, ~ll PNUD (au niveau, actuel) et à d'au-
tres organismes de l'extérieur.. . .

TotAL

20000

220000
---
240000
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Commission économique pour l'Europe

Chapitre 3

PROGRAMME DE TRAVAl'L

267. En 1969, les effets des nouvelles activités recom­
mandées en 1967, année qui marquait le vingtième anni­
versaire de la Commission, seront pleinement ressentis.
Les principaux éléments du programme de la Commis­
sion sont décrits ci-après.

Commerce

268. Une partie de la tâche de la Division des affaires
de la Commission et du développement du commerce
consiste à assurer le service du Comité du développe­
ment du commerce, qui étudie périodiquement les faits
nouveaux, les politiques et les perspect~ves en matière
de commerce, formule des recommandations et des pro­
positions pratiques en vue de l'élimination des obstacles
au commerce, entreprend des études sur des problèmes
commerciaux d'intérêt commun et examine les moyens
de normaliser et d'améliorer les dispositifs et pratiques
en matière de commerce et de paiements.
269. La Division des études et programmes effectue
des études et des analyses des politiques, problèmes et
faits nouveaux concernant le commerce·et les paiements
européens, y compris une étude annuelle du commerce
intta-européen, notamment entre l'Est et l'Ouest; elle
s'intéresse également à l'intégration économique au
niveau sous-régional en Europe, ainsi qu'au commerce
entre l'Europe et le reste du monde. Ces études peuvent
se borner essentiellement à des analyses des échanges
comme celles qui paraissent dans le premier numéro du
Bulletin économique pour t'Europe} ou elles peuvent
faire partie d'études plus générales sur le développe­
ment économique, comme la partie pertinente de l'Etude
sur la situation économique de l'Europe. La réalisation
d'un grand projet de recherche demandé par le Comité
du développement du commerce - il s'agit d'une étude
sur l'évolution possible de l'économie européenne, et en
particulier du commerce européen, pendant .les 10-15
prochaines années - demandera de de'ux à trois ans.

Ressources naturelles

270. Une partie de la Division des affaires de la
Commission et du développement du commerce effectue
des travaux concernant les problèmes de l'eau et assure
le service de l'organe chargé par la Commission, aux
termes de sa résolution 12 (XXII), de s'occuper des
ressources en eau et de la lutte contre la pollution de
l'eau et dont le mandat est d'aider les gouvernements
à résoudre les problèm{;:s liés à la recherche et à
l'exploitation de ressources en eau classiques et non
classiques, ainsi qu'à la lutte contre la pollution.

Planification} projections et politiques relatives
au développement économique

271. Les activités dans ce domaine, qui sont menées
par la Division des études des programmes, compren­
nent : a) des analyses de la conjoncture économique en
Europe, y compris le commerce intra-européen et le
commerce avec le reste du monde, qui sont destinées à
l'Etude sur la situation économique de l'Europe et aU
premier numéro du /Jul1etin économique pour l'Europe;
b) des études concernant des secteurs critiques particu­
liers qui présentent une importance à long terme ainsi
qu'un intérêt immédiat pour l'établissement des politi­
ques économiques dans les pays européens. Ces études
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sont publiées soit séparément, soit dans le deuxième
numéro du Bulletin économique pour l'Europe.
272. Les activités opéràtionnelles sont liées au pro­
gramme. de plus en plus chargé des réunions de con~

seillers économiques principaux et à la diffusion de
renseigi)ements sur les modèles éc?nomiques a~ fi~s de
la planification, de la programmation et des proJectlOns.
Dans deux résolutions, la Commission a demandé des
activités supplémentaires dans les domaines de la pla.ni­
fication à long terme et de la .programmatlOn
[7 (XXII)] et de l'applicati?n des méthode~ math~ma­
tico-économiques modernes a la recherche economlque
[6 (XXII)]. .
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urbaine et régionale et les politiques de logement à long plus en plus l'accent sur l'échange de renseignements
terme. Les obstacles techniques à l'expansion du com- techniques.
merce international des matériaux et du matériel de 279. La Division du bois effectue actuellement des
construction et à la diffq~\on des techniques seront études sur la productivité et les aspects économiques
examinés. Des études seront entreprises ou poursuivies des industries du travail du bois, ainsi que sur la
concernant le financement de l'habitation et la concep- situation et les perspectives des productions forestières,
tion et les conditions techniques de la construction sub- l'accent étant mis de plus en plus sur les produits des
vention~née moderne. Un colloque sur la rénovation régions en voie de développement. La Division établira
urbaine sera organisé en Hongrie. Un voyage d'études des statistiques sur ces question ~ et entreprendra
approfondies aura lieu en Finlande et en Norvège. d'autres études sur les techniques d'exploitation fores-

Energie: électricité, charbon et gaz tière et la formation professionnelle des travailleurs
forestiers, en coopération avec la FAO et le BIT. Des

277. Les activités dans ce domaine, intéressant le réunions et des stages de formation seront organisés au
charbon, le gaz, l'électricité et l'énergie en général, moment voulu concernant tous ces sujets. 0

seront axées sur les travaux de trois comités et de 22
organes subsidiaires qui s'occupent principalement des Coordination de l'assistance technique
problèmes de. production, de transport, de commerce et 280. Le Service de l'assistance technique continuera
d'utilisation de l'énergie. à organiser et à administrer des programmes d'études

. Agriculture et bois intéressant plus de 1400 boursiers des Nations Unies
dans de~ .~ays hôtes européens. La plupart de ces pro-

278. La Division de l'agriculture, en coopération avec grammes "d'études ont un caractère individuel et ils
la FAO ét d'autres organisations internationales, étudie comprennent notamment le placement d'environ 350
la situation du marché, les prix et l'évolution du com- boursiers de pays d'Europe orientale. Une brochure
merce des produits agricoles; en outre, elle établit des sera publiée chaque année pour décrire les cours de
rapports sur la production, les dépenses, les revenus, formation spécialement conçus pour les pays en voie de
les investissements et la main-d'œuvre de l'agriculture développement. Des cycles et voyages d'études ré-
européenne, elle participe à l'élaboration de normes pour gionaux et interrégionaux seront aussi organisés et des
le commerce européen des fruits et des légumes ainsi dispositions seront prises en vue de la participation
que pour les prix des fruits et les produits ~urgelés,. et d'experts venant de pays en voie de développement aux
elle dessert des réunions périodiques sur la rationali- voyages d'étude organisés sous les auspices des comités
sation de l'exploitation agricole, la mécanisation et les de la CEE. Des renseignements sur des candidats
questions méthodologiques concernant les statistiques de qualifiés à des postes d'experts seront communiqués
l'alimentation et de l'agriculture en Europe. On met de aux services de recrutement pour l'assistance technique.

BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL: 1968 ET 1969

TABLEAU 3-A-39

1968
Besoins couverts

1969
Besoins à couvrir---

Projets

Affaires de la Commission .

Préparation de la documentation et services des sessions
de la Commission; recherclte et coopération scientifiques
et techniques; normalisation, problèmes du milieu.

COfntnerce .

Commerce intra-européen; commerce interrégional; paie­
ments; documentation commerciale; arbitrage; normali­
sation des conditions de vente; coopération avec la
CNUCED. .

~essourcesnatureUes .

Problèmes de l'eau; polluHon de l'air.

Planificatio~, projections et politiques relatives au dévelop-
pemen.t économique .

Etude sur la situation économique de l'Europe; études spé­
ciales; Bulletin économiq~e pour l'Europe" service des

, réunions des conseillers économiques principaux, y com-
o pris les réunions préparatoires, les groupes spéciaux
pour l'étude des besoins statistiques et de la productivité
du travail, et le cycle d'études sur l'application des
méthodes mathématiques à la recherche économique;
étude prévisionnelle du commerce européen; programme
de formation en .cours d'emploi.

A

17

25

45

336

C

6

3

9

CR SG

. 36

36

36

216

A

29

25

45

348

C

6

3

10

CR SG

36

36

36

216

ft 'dX Mt' hW' dMxtt

'14
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TABLEAU 3-A-39 (suite)

1968
Besoins couverts

Chapitre 3

1969
Besoins à cOI,vrir

Projets

Statistiques .

Rassemblement et diffusion de données statistiques; amé­
lioration et normalisation des statistiques nationales et
promotion de la coopération internationale en matière de
statistiques; cycle d'études sur les statistiques régionales;
coopération avec d'autres divisions de la CEE et d'autres
organes.

Transports

Facilités douanières; circulation routière et transports
internationaux routiers; signalisation routière; préven­
tion routière; statistiques des transports et des accidents;
économie des transports; productivité; questions techni­
ques concernant les chemins de fer, les ·transports routiers
et les voies d'eau intérieures; transport des denrées
alimentaires périssables; transports par pipe-lines; ques­
tions juridiques; contrôles aux frontières.

Dé'l'eloppement industriel .

Etude du marché de l'acier; statistiques; conférences et
cycles d'études; utilisations de l'acier; problèmes des
déchets de métaux; distribution des produits sidérurgi­
ques; pollution de l'air et de l'eau dans l'industrie sidé­
rurgique; productivité et automatisation; tendances et
perspectives du marché des produits chimiques; produits
des industries mécaniques; bulletin de statistiques des
exportations de produits des industries mécaniques.

Habitati01t, construction et planification .

Statistiques; coopération avec d'autres organes et assis-
. tance aux programmes de coopération technique; aspects
socio-économiques de l'habitation; développement de la
construction et de la fabrication de matériaux de cons­
truction; rénovation urbaine et planification physique;
cycle d'études sur les espaces récréatifs.

Energie: électricité, charbon et gaz .

Problèmes énergétiques; l'énergie électrique en Europe;
développement des interconnexions de réseaux nationaux;
questions juridiques et statistiques; électrification des
zones rurales; centrales thermiques; centrales nucléaires;
tarifs; charbon: problèmes de commercialisation et d'ex­
traction; gaz: utilisations, productivité, gazoducs inter­
nationaux, projections de la demande, prospection des
réserves et transport.

Agriculture ; .

Ettides et mesures de promotion des exportations et des
importations; examen de la situation et des perspectives
de l'agriculture; échange d'informations techniques.

Bois et e~ploitation forestière .

Etude de marché pour l'Europe et statistiques; coopéra­
tion technique; efficacité de l'exploitation forestière; pro­
ductions et productivité; fabrication de panneaux de
fibres et de panneaux de particules.

SOtttien déS programmes dé coopération teclmique

Services non organiqùes.

A

156

108

120

84

156

24

24

36

C

5

5

4

2

3

6

CR SG

204

132

96

36

144

60

60

156

A

168

120

132

84

156

24

36

36

C

5

5

4

2

3

6.

CR SG

204

132

108

36

156

72

60

1GB

Elaboration et administration des programmes ...... ' .
TOTAUX.

45

1176

75

_.-- ----
43

60

1272

45

1248 44

60
------1320
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PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (241.5 500 dollars)

Article premier. Postes permanents (2345000 dollars)

TABLEAU 3-A-40

Catégories et classes

J. Administratettrset fonctionnaires
de rang supérieur

II. Agents
des services généraux

SSG D-2 D-l P-S P-4 . P·3 p·2ll
Total Autres

J G·S classes
Total
II

Cabinet du Secrétaire exécutif .

Service de l'assistance technique

1969
1968

1969
1968

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

3
3

3
3

1
1

1
1

4
4

13
12

5
5

14
13

Division des affaires de la Commission
et du développement du commerce

Division des études et programmes

Division de statistique

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1
1

1
1

3
1

1
1

3
2

4
5

1
1

2
2

8
6

3
3

1
1

7
9

4
3

2
2

6
6

5
5

9
8

29
28

14
13

1
1

2
1

9
9

17
17

15
16

9
9

18
18

17
17

Division des transports 1969
·1968

12
11

13
12

11
11

6
5

5
5

110
106

12
11

13
12

9
10

6
5

5
5

103
101

7
5

2
1

18
17

13
13

10
9

2
2

3
2

--' -- --- ---
104
98

5
5

1
1

1
1

1
2

3
2

25
25

6
6

6
6

2
1

1

28
27

4
3

2
2

4
4

24
21

2
2

3
3

2
2

16
16

8
6

1
1

1
1

1
1

2
2

1
1

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

Division de l'acier, des industries
mécaniques et de l'habitation

Division CEE/FAO de l'agriculture

TOTAL

Division CEE/FAO du bois

Division de l'énergie .

281. Le Secrétaire général propose de créer ou de·
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes nouveaux

Service de l'assistance technique

1 SG

Etant donné le surcroît de travail qu'entraîneront les pro­
grammes, autorisés par la résolution 2349 (XXII) de l'As­
semblée générale, relatifs à la fusion et à l'intégration des
programmes spéciaux d'enseignement et de formation pour
le Sud-Ouest africain, du programme spécial de formation
pour les territoires administrés par le Portugal et du pro­
gramme d'enseignement et de formation pour les Sud-Afri­
cains, il faudra créer un nouveau poste d'agent des services
généraux pour renforcer les services s'occupant du placement
des boursiers et d'autres tâches connexes.

Divisi07f des affaires de la Commission ct du développement
dtl commerce

Division deit études ct programmes

1 P-4
Pour aider à l'exécution de projets dans le domaine de la

planification, des projections et des politiques relatives au
développement économique, conformément à la· résolution
7 (XXII) de la Commission et des décisions des réunions des
conseillers économiques principaux.

Divisi07f de statistiqtte

1 P-3
Pour travailler à la préparation des bulletins périodiques

de statistique et pour aider à assurer le service des groupes
de travail sur les statistiques.

Division de l'acier, des industries mécmfÏques et de l'habitation

1 P-4

Pour étudier les aspects économiques de l'automatisation,
ainsi que les problèmes relatifs à la coopération avec d'autres
organes en matière de développement industriel.

1 P-4

Pour renforcer le personnel de la Dîvision chargé de tra­
vaux dans les domaines de la science et de la· technique; de
la normalisation et des problèmes du milieu.

1 SG

Un assistant de ~echerche qui sera chargé de compiler et
de répertorier des informations tirées de publications profes­
sionnelles.

76 Il

Î
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Article IV. Heures supplémentaires 'et sursalaire de
nuit (2500 dollars)

1 P-2 à P-3

Reclassement demandé afin de r~ever un poste par rapport
aux autres postes de la Division de l'agriculture, de manière
à refléter les fonctions de supervision qui s'y attachent.

Article III. Autre personnel temporaire
(68 000 dollars)

i) Personnel temporaire affecté à des
tâches générales .. .. . . . .. . . . . . .. 13 000 dollars

284. Le crédit demandé 'est 'légèrement supérieur au
chiffre de 1968, car il doit perm~ttre de couvrir le
relèvement .des 'traitements des agents des services
généraux qui est intervenu à Genè;y~~

. :,.~' ~;.:';,

55 000 dollars
Experts et consultants engagés
" "l' . ,a t",tre personne .

du· commerce et des paiements extérieurs dont le titulaire est
chargé d'études sur le commerce intra-européenet sur le
commerce entre les pays d'Europe orientale et les pays en
voie de développement; b) un poste d'économétricien dont le
titulaire étudie les techniques employées dans les pays d'Eu­
rope orientale pour développer l'application des méthodes

, mathématiques modernes et des techniques de calcul électro­
nique à la recherche économique.

282. Le crédit demandé doit permettre:
a) De remplacer les agents des services generaux

en congé de maladie de longue durée ou en congé de
maternité (4 000 dollars);

b) D'engager du personnel temporaire pour faire
face aux périodes de pointe et pour seconder les con-.
sultants et les rapporteurs. . . . . . : . . . . (9 000 dollars).

283. Pendant l'année, il faudra faire appel pour des
périodes de courte durée aux services. ~e consultants
ou d'experts spécialisés dans, divers domaines (science
et technique, problèmes du milieu, planificatiol1" et pro­
jections, divers projets de statistique, développement
industriel (sidérurgie, bâtiment, produits chimiqu~s),

transport par pipe-lines et prévention routière, énergie"
commercialisation et utilisation ,du bois, etc.),

ii)

b) Reclassement de postes

2 P-4 à P-S

Il s'agit, d'une part, du poste de secrétaire des reumons
des conseillers économiques principaux (Division des études
et programmes), dont le reclassement est demandé de manière
à refléter te niveau de responsabilité qui s'y attache et,
d'autre part, d'Un poste dans la Division des affaires de la
Commission' et du dével9Ppementdu commerce dont le titu­
laire est appelé à assurer 'la Haison, à un niveau élevé, avec
les organes de l'ONU et des organisations internationales et
régionales.

2 P-S à D-l

Ces reclassements sont proposés pour les postes suivants,
tous deux dans la Division des études et programmes:
a) Chef du Centre des projections et dé la programmation;
b) Chef de la Section des pays à économie planifiée. Ces
reclassements refléteraient les responsabilités étendues qui
s'attachent à ces postes.

Division de l'énergie .

2 P-3 à P-4

Il s'agit, dans les deux cas, de postes dans la Division des
études et programmes, à savoir: a) un poste dans la Secti'Jn

1 SG

Pour renforcer l'effectif des secrétaires de la Division.

Di~'ision des tra1tsports

1 P-3
Le volume de travail de cette Division, notamment en ce

qui concerne la circulation routière, la signalisation routière
et la prévention routière, augmente régulièrement. Un poste
supplémentaire est demandé en conséquence.

Divisi01t CEE/PA.O de l'agricultttre

1 SG

Pour renforcer les services de recherche, notamment en
matière d'analyse économique et statistique.

Di~Jision CEE/PAO du bois

1 P-2

Pour renforcer les services organiques chargés de l'analyse
des techniques d'exploitation forestière, des tendances en
matière de productivité et je l'échange de données techniques
d'expérience, et pour contribuer d'une manière générale aux
travaux de la Division.

Commission économique pour l'Asie' et: l'Extrême-Orient

, PROGRAMME l>E 'tRAVAIL

285. Le programme de travail et les priorités de la
Commission économique pour l'Asie et l'Extrême­
Orient pour 1968 et 1969 ont été présentés à la Com­
mission à sa vingt-quatrième session, tenue à Canberra
(Australie) du 17 au 30 avril 1968. Les faits nouveaux
intervep.us à l'échelon régional dans des domaines
comme la planification, l'industrie, le commerce, les
questions démographiques et l'administration publique
continuent de faire ressortir la nécessité d'un certain
renforcement du secrétariat de la Commission p01!r que
l'on puiss-~ atteindre lès objectifs régionaux et généraux
recherchés.

286. Au fur et à mesure que le progra~me concernant
le Conseil asiatique du développement industriel se

développe, les activités que la Comnii~sion entreprend
pour appuyer les projets opérationnels "ô2lns ce domaine·
doivent s'intensifier. On prévoit que la Confér~nce asia­
tique sur l'industrialisation, organe permanent ,de
la Commission créé aux termes de sa résolution
68 (XXII), tiendra sa deuxième session en 1969 pour
passer en revue les problèmes de l'industrialisation
dans la région et les progrès réalisés en la matière.

287. .Outre les ressources dont le coût est imputé sur
le budget ordinaire de l'ONU, la Commission reçoit
l'aide des gouvernements intéressés, en vertu d'arran­
gements bilatéraux ou multilatéraux, sous la forme de
services d'experts et de consultar.ts, de services d'appui,
de matériel et d'autres services. Cet appui est fourlÛ,
par exemple, pour le projet de la route d'Asie, pour le
projet du Mékong et pour des projets prévus dans le

77
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cadre du programme de travail du Conseil asiatique du nationaux et les recherches sur les méthodes de lutte
développement industriel. Il faut également signaler la contre les inondations. D'autre part, elle compte déve-
généreuse contribution du Gouvernement néerlandais, lopper les programmes concernant la lutte contre les
qui a permis de construire au siège de la CEAEO un dommages causés par les typhons et les cyclones.
nouveau bâtiment de quatre étages qui offre de nou-
veaux bureaux et un service interne de reproduction Transports et communications
entièrement équipé.

Planification, projections et politiques relatives au dêve-
loppement économique

288. Le Centre régional de programmation et de pro­
jections économiques, qui fonctionne dans le cadre de
la Division de la recherche et de la planification, a
entrepris une série de projections- en vue d'éla­
borer, conformément aux dispositions de la résolution
2218 (XXI) de l'Assemblée générale, un schéma de
la stratégie internationale du développement et des
objectifs pour la prochaine Décennie du développement.

289. En 1968 et 1969, l'un des éléments nouveaux les
plus importants sera un programme d'harmonisation
des plans qui nécessitera dt's travaux dans des domaines
très divers. Les activités connexes seront de nature
pratique et interdépendante.. L'objectif sera plus parti­
culièrement ~le parvenir, grâcp, à tlne série de consul­
tations _intergouvernementales, à un accord général sur
des programmes concrets de coopération.

Cot1tmerce international

290. Les principales activités dans ce domaine com­
prendront: a) la formulation de systèmes appropriés de
compensation et de paiement - projet dont les possi­
bilités de réalisation pratique se sont améliorées depuis
le dernier Cycle d'études sur les aspects financiers de
l'expansion dl:t commerce; b) l'encouragement à la
création de se"vices maritimes communs sous-ré­
gionaux; et c) l'adoption de mesures conduisant à la
libéralisation des échanges régionaux. De plus, on pré­
voit de créer, avec l'assistance de la CNUCED et du
GATT, un centre régional de promotion commerciale
sous les auspices de la CEAEO.

Développement industriel

291. En 1968-1969; le plus gros des activités sera
consacré aU progra :e de développement industriel
commun et de coo ' ion économiquè du Conseil asia­
tique de développ 'nt industriel. Une série d'études
appliquées sur certaines industries a déjà été entreprise
et sera intensifiée considérablement. De plus, des pro­
jets .connexes seront entrepris dans des domaînes
comme la normalisation et la recherche.

Mise en valeur des ressources naturelles

292. Les travaux de prospection commune de res­
sources minérales au large des cotes d'Asie sont main­
tenant bien lancés et .-seront considérablement inten­
sifiés. Dans le secteur de l'énergie électrique, il est
possible que l'on accélère les programmes d'électrifi­
cation rurale.

Ressources hydrauliques

293. La Commission maintiendra le volume actuel des
travaux concernant les enquêtes sur les fleuves inter-

'18

294. Au nombre des activités nouvelles fig-urent no­
tamment les travaux relatifs au réseau ferroviaire
transasiatique, le· réseau régional de télécommunica­
tions, le développement des communications interinsu­
laires, l'aménagement des ports principaux pour leur
permettre de recevoir les navirès porte-containers et
la création de parcs régionaux de matériel de dragage
et de renflouement.

Agriculture et forêts

295. Dans le cadre du programme, la Commission
poursuivra les recherches sur les aspects économiques
des plans et des programmes agricoles et notamment
sur les facteurs de production agricole et les incidences
régionales des plans de développement agricole.

Développement social

296. Les travaux seront accélérés surtout dans trois
domaines importants. Tout d'abord, il faudra prévoir
l'application des recommandations du Cycle d'études
sur les méthodes propres à encourager une évolution
sociale favorable au développement général, facteur. que
l'on considère comme indispensable à une croissance
économique et sociale accélérée. En second lieu, la
Commission mettra au point un programme de travail
accéléré entièrement revisé qui sera financé à l'aide des
ressources prévues au budget ordinaire et du Fonds
d'affectation spéciale pour les questions démographi­
ques. Enfin, dans le .domaine de l'habitation, de la
construction et de la planification, la Commission pour­
suivra le programme de planification régionale, des
progrès satisfaisants ayant déjà été réalisés à la suite
du Cycle d'études sur la planification pour le déve­
loppement urbain et le développement régional. tenu
en 1966.

Statistiques 'flfl'
;l,;

297. Dans le domaine des statistiques, la Commission
a déjà mis au point et continue de mettre en œuvre un
programme visant à améliorer les statistiques nationales
et la comparabilité internationale. En outre, l'Institut
asiatique de statistiques doit commencer à fonctionner
en 1968.

Programme en matière d'administration publique

298. Plusieurs activités ont été prévues et program.;.
mées depuis la réunion du Groupe de travail d'experts
sur les principaux problèmes administratifs des gou­
vernements des pays d'Asie. Un Cycle d'études sur les
besoins de formations qu'impliquent la réforme et l'amé­
lioration de l'appareil administratif-a déjà été tenu cette
année. Les recommandations formulées par le Cycle
d'études et par le Groupe de travail doivent être suivies
de mesures concrètes.
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BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRi\VAIL : 1968 ET 1969

TABLEAU 3-A-41

Chapitre 3

1968
Besoins couverts

1969
Besoins à couvrir

Projets A C CR
Agents
locau~ A C CR

Agents
locau~

102

36

120

120

Développement et recherche économiques "' .. ".
Conjoncture économique et faits nouveaux; analy-

se de certains aspects des problèmes qui présen-
tent une importance .essentielle du point de vue
de la politique économique. ~

Planification et projections économiques ",.'"" 126 (30)a
Projections et programmation; stratégie et objec-

tifs de la deuxième Décennie du développement;
harmonisation régionale des plans de développe-
ment; financement du développement économique.

Commerce international """,.""" .... ,., .. " 96
Développement des services de promotion com-.

merciale; coopération économique régionale; les
produits de base; règlements, formalités et pra-
tiques régissant le commerce international;
administration des douanes; arbitrage; transports
et fret maritimes; cours de formation en matière
de promotion commerciale.

Développement industriel '. '." , . , , , .. , , . , .. ' .. , , . 192
Développement et planification industriels; expan-

sion du commerce des articles manufacturés et
semi-manufacturés; formation en matière d'or­
ganisation industrielle et d'administration et ges-
tion industrielles; promotion des investissements;
expansion et planification des industries de pro­
duction et de transformation des métaux; aspects
techniques et économiques de certaines techni-
ques de la sidérurgie, de l'industrie des métaux
non ferreux et des industries mécaniques; étude
des tendances de la consommation et prévision
de la demande de métaux; formation, recherche
et conseils techniques dans la région dans le
domaine de la métallurgie et des industries mé­
caniques; artisanat et petites industries; appliëa-
tion de la science et de la technique au
développement.

Ressources naturelles et énergie ... ".",.",., ..
Mise en valeur des ressources en pétro~e et en gaz

naturel; évolution des industries·extractives dans
la région; méthodes de prospection, d'exploita-
tion et de traitements des minéraux; matières
minérales utilisables dans l'industrie des engrais;
tormation technique dans le domaine de 'la mise
en valeur des ressources minérales; législation
et administration minières; prospection au large
des côtes; mise en valeur des ressources géolo-
giques et minérales dans la région; cycles d'étu-
des sur les méthodes et techniques de géologie
appliquée et de géophysique; développement de
la production d'énergie électrique; électrification
rurale; centre régional de recherche et de for-
mation dans lè domainf' de l'énergie électrique
et étude de l'offre et de la demande d'énergie.

Ressources hydra'dliques ..... ,.".",."."., ...
Planification et mise en valeur des ressources

hydrauliques; mise en valeur des fleuves inter­
nationaux; lutte contre les inondations; études
hydrologiques et hydrauliques.

Bureatt de l'Agent exécutif du Comité chargé du
projet du Mékong .. ,.,., ... ,., .. " ..... , .....

79

2

8

5

15

12

12

1:>

45

24

13

60

60

48

144

24

72

72

114

138 (54)a

108

240

120

120

36

8

8

7

8

3

12

12

24

48

24

6

72

72

48

168

24

72

72
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TA:QLEAU 3-A-41 (suite)

Chapitre 3

1968
Besoitls COfCfJerls

1969
Besoins à couvrir

Projets

Transports et communications .
Coordination des transports; planification économi­

que du développement des transports et des com-
.munications ; expansion du tourisme et des
voyages internationaux; études de la circulation
routière; problèmes de la circulation urbaine;
conceptiOIi et exploitation des bateaux; études
des méthodes de construction et. d'entretien des
routes; développement des télécommunications;
étude des transports ferroviaires; réseaux ferro­
viaires régionaux; Route d'Asie; transports
routiers; transports fluviaux; exploitation des
ports, statistiques; études hydrauliques et dra­
gage des ports, des voies fluviales, des estuaires
et des côtes; cabotage et transport d'île à île.

A

108

C

12

CR

36

Agents
locaux

144

A

108

C

6

CR

36

Agents
locaux

144

24 (24)bDéveloppement de l'agriculture .
Planification et développement de l'agriculture;

financement et crédits; politique des prix.

Développement social,. population,' habitation, cons-
truction et planification , ,.. 132

Etude et examen des tendances du développement
social; planification et développement social;
développement régional, rural et communautaire;
mobilisation des ressources pour la réforme
agraire et le peuplement; protection sociale; poli­
tiques et programmes démographiques; aspects
démographiques du développement économique
et social; habitation et services communautaires
connexes; développement régional, urbain et
rural; urbanisme; centres régionaux d'habita..
tion; construction et matériaux de construction.

Statistiques ., , :........ 120
Recensement et enquêtes par sondages; traitement

électronique des données; développement des
statistiques; _méthodes et normes; formation en
matière de statistiques; compilation et analyse
des statistiques.

Administration publique .

2

24

24

6

36

60

216

24 (24)b

156

144

12

3

3

4

18

30

12

36

84

240

12

Coordination des programmes de coopération
technique .....................•..............

Administration .

Formulation et mise en œuvre des programmes (y
compris le secrétariat de la Commission, le per­
sonnel des services de l'édition, de l'information
et du service linguistique) .. , .

TOTAUX

24

144

276

1620 (54) 44

3

214

24

1812.

144

2916

..24

168

312

1824 (78) 50 Z22

24

2064

192

3324

a Financés par le Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour la planification et les projections du développement.
b Fournis par la FAO.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES:
1969 (3042000 dollars)

Article premier. Postes permanents (2882000 dollars)

299. Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les ,postes .ci-après pour 1969:

80

a) Postes nmweaux

Cabinet du Secrétaire exéc1#ij
Service li~guistiqup.

1 P-4, 2 P-3, 4 agents locaux
Il est proposé de renforcer le Service linguistique du secré­

tariat de la Commission pour assurer la publication simul­
tanée de la documentation dans les langues de travail de la
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Commission (anglaise et français). Les postes nouveaux:
demandés sont un poste de reviseur et deux: postes de tra­
ducteur de langue française et les postes de préposés aux:
références et aux: travaux: de secrétariat que cette augmen­
tation rend nécessaires.

Groupe de l'administration publique

1 P-5, 1 agent local
Un poste d'administrateur et un poste d'agent local supplé­

mentaires sont demandés pour permettre de créer un Groupe
de l'administration publique' qui serait chargé d'ex:écuter le
programme de travail régional dGl.ns ce domaine d'activité.

Divisi01l de la recherche et de la planification

2 P-4, 2 agents locaux:
Un poste d'administrateur supplémentaire ainsi qu'un poste

d'assistant de recherche sont demandés pour le Groupe du
développement économique de cette Division pour faire face
à l'augmentation du volume de travail à laquelle donne lieu
l'application des plans régionaux tels que les arrête la Con-

, férence des planificateurs d'Asie. Les deux autres postes d'ad­
ministrateur et d'assistant de recherche sont demandés pour
le centre régional des projections et de la progr~mmation

économiques afin d'intensifier les travaux relatifs à la stra­
tégie et aux: objectifs de la deuxième Décennie du déve­
loppement.

Divisio1l du commerce international

1 P-4
Ce poste est demandé pour améliorer les services tech­

niques du Centre pour le développement de l'arbitrage com­
mercial de la CEAEO. Une. conférence sur l'arbitrage com­
mercial, quia eu lieu en 1966, a recommandé que le personnel
nécessaire soit fourni pour qu'il puisse être donné suite aux
recommandations qu'elle avait formulées.

Division du développement industriel

2 P-5, 2 P-3, 2 agents locaux
Au moment où la Conférence asiatique sur l'industriali­

sation était créée en tant qu'organe de la CEAEO en même
temps que le Conseil asiatique du développement industriel
était établi, le Secrétaire général a pr~senté à l'Assemblée
générale, àsa vingt et unième se()sion, des t',emandes de crédit
revisées 1 pour obtenir des ressources surpléml;~ntaires pour
cette nouvelle activité. Ii était proposé de renforcer la Divi­
sion du développement industriel en y ajoutant cinq postes
d'administrateur hors classe (P-5), cinq postes d'adminis­
trateur de deuxième classe (P-3) et 5 postes. de secrétaire.
Sur la recommandation du Comité consultatif pour les l1ues­
tions administratives et budgétaires, l'Assemblée générale n'a
approuvé la création que de trois postes de P-S, trois postes
de P-3 et trois postes d'agent des services généraux. L'expé­
rience des 18 derniers mois a montré qu'on aura besoin en
1969 d'au moins trois autres postes d'administrateur (2 P-5
et 1 P-3) et de deux: postes d'agent des services généraux
pour pouvoir exécuter les projets prioritaires du progra.mPle
de travail que le Conseil asiatique du développement i:u.dus­
triei a approuvé. Un autre poste d'administrateur de deuJ\~ième

classe (P-3) est demandé pour contribuer aux: travaux: que
doit entreprendre la Section des ressources minérales dans le
domaine de la prospection au large des côtes.

D~, ision dl/, développeme1tt social

1 P-J, 1 P-2, 2 agents locaux:
La Commission de la population et la Division de la popu­

lation du Département des affaires économiques et sociales
se sont entendues sur un programme d'action élargi dans le
domaine démographique applicable à la région, qui sera
financé en 1%9 et en 1970 en partie à l'aide des ressources du

1 I?ocuments officiels. de l'Assemblée générale, vingt et unième
seSSIon, Annexes, pomt 74 de l'ordre du jour document
AjC.5jl056. '

8%

Fonds d'affectation spéciale pour les activités démographiques
et en partie à l'aide du budget ordinaire de l'Organisation.
Après 1970, toutes les dépenses seront imputées sur le budget
ordinaire. L'effectif requis pour assurer l'exécution du pro­
gramme élargi sera constitué progressivement sur une période
de trois ans, comme suit:

1969-Budget: 1 P-31 1 P-2,2 agents locaux. Fonds d'af­
fectati@ spéciale: 1 D-1, 1 P-5, 1 P-4, 1 agent local.

1970 - Budget: 1 D-1, 1 P-4, 1 P-3, 1 P-2, 3 agents
locaux. Fonds d'affectation spéciale: 1 P-S, 2 P-3, 2 agents
locaux:.

1971 et années s1tivQ1ltes - Budget: 1 D-1, 1 P-4, 2 P-3,
2 P-2, 5 agents locaux.

Di'vision de la statistique

2 P-2, 2 agents locaux:
Il est proposé de renforcer l'effectif de la Division de sta­

tistique pour lui permettre de mener à bien son programme
de travail relatif au rassemblement général des statistiques
et au traitement des données. Un nouveau poste d'adminis­
trateur (P-2) est demandé pour les travaux généraux de
statistique. Le deuxième poste d'administrateur (P-2) est
destiné à un analyste-programmeur. Les postes d'agent local
sont demandés respectivement pour un assistant technique et
un codeur-vérificateur.

Di'vision administrathre

1 P-5
Comme l'ampleur et le volume des tâches qui incombent à

la Division administrative ont nettement augmenté, il est
proposé de créer un poste de chef adjoint de la Division.

Il est proposé de créer, en 19ô9, des postes perma­
nents pour les fonctions ci-après~ qui étaient exercées
en 1968 par du personnel temporaire:

Reproduction des documents

12 postes d'agent local
Grâce au don généreux du Gouvernement néerlandais, qui

a doté le secrétariat de la Commission d'un matériel moderne
pour la reproduction des documents, évalué à 55 000 dollars,
la Commission peut désormais non seulement reproduire dans
ses ateliers tous les documents dont elle a besoin pour elle­
même et pour ses organes suusidiaires, mais également impri­
mer des publications qu'elle confiait jusqu'id à des entreprises
commerciales. Les 12 pmites demandés doivent permettre de
recruter trois préparateurs de plaques d'offset, deux: opéra­
teurs de presse offset, trois collateurs et relieurs, trois dacty­
lographes et un ol1êrateur de machine vari-justo-writer.

Service des bâtiments et services ~énéraux

9 postes d'agent local
Le Gouvernement néerlandais a également fait don d'une

somme de 15Q 000 dollars pour financer la construction d'un
nouveau bâtiment de quatre étages qui abritera le nouvel
atelier de reproduction des documents ainsi que de nouveaux
locaux: à usage de bureaux dont le besoin se faisait grande­
ment sentir. En conséquence, il faudra un plus grand nombre
de nettoyeurs, de plantons et de gardes. En outre, par suite
de l'ex:pansion des activités du secrétariat de la Commission,
en particulier dans le domaine de l'industrie, il a fallu louer
des bureaux à l'extérieur, pour lesquels il faut aussi du per­
sonnel supplémentaire de ces mêmes catégories. Sept de ces
postes sont demandés au total. L'augmentation du volume de
travail dans l'ensemble des services et l'application de procé­
dures plus systématiques à la réception et pour l'inspection
des fournitures exigent la création d'un poste de commis­
dactylograpl:e et d'un poste de magasinier,.

Service financier

1 poste d'agent local
On propose de créer un poste de commis pour. renforcer

encore le service financier, ce qui est nécessaire du fait qu'il
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faut établir des rapports plus nGmbreux sur le programme
et le budget et que le volume de travail de comptabilité a
augmenté.

ii) Experts et consultants engagés
à titre personnel .. ,., ... "... 100 000 dollars

b) Reclasse1ne,~t de postes

Article Ill. Autre personnel temporaire
(140 000 dollars)

1 poste d'agent local à P-1
Il est proposé de reclasser un poste d'agent local principal

poùr avoir un poste supplémentaire de bibliothécaire qualifié.

300. Le crédit demandé doit permettre de cot1Vrir le
coût du personnel temporaire auquel il faut faire appel
en période de pointe et pour remplacer les fonction­
naires en congé de longue durée 'ou encpngé de
maternité.

25 000 dollars

302. Les réunions ci-après sont prévues pour 1969:

a.) Groupe d'experts de six membres de réputation
internationale chargé de donner des avis sur les pro­
jections économiques et les programmes de tr:A.vail con­
cernant les' objectifs régionaux à fixer pour laçleuxième
Décennie du déveloypement (8 000 dollars) ;

b) Un groupe d"~xperts.. composé de cinq ou six
conseillers économiqü~s l):rindpaux auprès de gouver­
nementsd'Etats Membres, qui sera' chargé d'examiner
la question des politiques économiques à court t~rtne

en mût qu'instrument d'exécution des plans de déve­
loppement et moyen de concilier la stabilité à court
terme et les objectifs de développement à long terme
(5 000 dollars) ;

c) Un groupe d'experts chargé d'étudier les impli­
cations qu'ont pour les pays de la région les plans de
développement d'autres pays (huit experts pendant
12 jours) [5 000 dollars] ;

d) Groupe d'e:~perts chargé d'étudier la contribution
que les techniques de coopération peuvent apporter au
développement économique et social (ét::i.blissement de
15 monographies) [7000 'dollars].

Article IV" .Heures supplémentaires et sursalaire de
nuit (20 DaO dollars)

303. Le créd~t demandé doit' permettre à la Commis­
sion de renoncer à sa pratique a,ctuelle, qui consiste à
accorder un congé décompensation aux agents locaux
appelés à faire des heures supplémentaires, et d'adopter,
la pratique généralement suivie à Bangkok, qui consiste
à verser dàns ce cas une rémunération supplémentaire
calculée selon des tarifs spéciaux.

iii) Groupes spéciaux d'experts .. ,.

301. La Commission devrâ faire appel aux services
d'experts hautement qualifiés dans des domaines tech­
niques lorsqu'elle ne pourra trouver de personnes ayant
les compétences voulues parmi le personnel de son
secrétariat. Elle aura besoin de spécialistes dans divers
domaines d'activité indiqués dans le programme de
travail et de priorités de la Commission pour 1968­
1969 (voir plus haut, tableau 3-A-41). Les 50 mois de
travail auxquels ces services ont été estimés com­
prennent les services d'experts qui seront vraisembla­
blement nécessaires comme suite aux décisions du Con­
seil asiatique du développement industriel.

15 000 dollars
i) Pe'rsonnc1 temporaire affecté à des

tâches générales " , .. , , , , , .. , ..

2 P-3 à P-4
Le reclassement d'un des postes est demandé pour la

Division de la mise en valeur des ressources hydrauliques,
du fait que les ai:tdbuHons du fonctionnaire chargé des tra­
vaux sur les opération.s portuaires dans la région de la
CEAEO se sont étendues et ont pris une plus grande impor­
tance. Le deuxième reclassement demandé concerne le poste
de Chef de la Section des conférences et des services exté­
rieurs (Division administrative). Le titulaire de ce poste est
responsable des services qui s'occupent des achats, des trans­
ports locaux, des arrangerne~ts à prendre pour les réunions,
des travaux d'imprimerie confiés à des entreprises cOÙ\mer­
dales et des voyages.

1 P-2 à P-3
Il est proposé de reclasser le poste d'adjoint au Chef du

Service des bâtiments et services intérieurs '(Division admi­
nistrative). Le volume de travail et les responsabilités de
cette section ont augmenté par suite de l'agrandissement de
l'atelier de reproduction et de son aménagement dans de nou­
veaux locaux.

1 P-S à D-1
Il est proposé de reclasser le poste de Chef de la Division

du développement social. Le programm~ de travail dans ce
domaine devient de plus en plus étendu et complexe et com­
prend notamment l'application, en 1968 et 1969, d'un pro­
gramme iJargi dans le domaine démographique.

2 P-4 à P-S
Il est proposé de reclasser, à la Divisioi.1 de l'industrie et

des ressources naturelles, les deux postes de chef de la
Section de l'habitation, de la construction et de la planifi­
cation et de Chef de la Section des études industrielles, dont
les programmes d'activité deviennent plus complexes du point
de vue professionnel et technique.

Commission économique pour l'Amérique latine

PROGRAMME DE TRAVAIL

304. Le programme de travail que la Commission
économique pour l'Amérique latine a établi pour 1968,·
1969 à sa douzième session txige que le '5ecrétariat de
la Commission intensifie ses travaux dans divers
domaines que la réunion des Présidents des Etats amé­
ricains, convoqué~ à Punta deI Este (Ufuguay) en
avril 1967, a considéré comme particulièrement impor­
tants. En particulier, la Commission a décidé qu'il
fallait donner d'urgence la priorité à un gros effort en

vue de l'intégration de l'Amérique latine et a îndiqué
qu'elle continuait à se préoccuper des problèmes du
commerce, notamment en ce qui concerne les expor­
tations de produits manufacturés et le financement du
développement industriel. Ces grands programmes, à
leur tour-, doivent être étayés par des recherches plus
poussées sur les problèmes de l'infrastructure, notam­
ment ceux des transports, et de l'administration pu­
blique. En même temps, il faut consolider les travaux
de la Commission relatifs au développement età la
recherche, à la planification et aux projectionsécono-

83
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miques, aux problèmes des pays nouvellement indépen­
dants de la ,région des Caraïbes, à l'intégration des pays
du Groupe des pays andins ~t à l'accroissement démo­
graphique.
305. Outre les ressources dont le coût est imputé sur
le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies,
la Commission reçoit une aide de l'Organisation des
Etats américains (DEA), de la Banque interaméricaine
de développement et de l'Institut latino-américain de
planification économique et sociale pour exécuter les
programmes d'intérêt commun, comme ceux qui con­
cernent le développement des transports et le déve-'
loppement industriel. .

Développement économique et recherche

306. Le programme de recherche entrepris à ce titre
- notamment les études concernant la croissance et le
développement économiques, le programme d'intégra­
tion économique de l'Amérique centrale et la politique
économique - est exécuté par la Division de la recher­
che et du développement économiques, à Santiago, et la
section du développement économique, à Mexico. La'
division prépare aussi chaque année l'Et,ltde sur la
situation économique de l'Amérique latine, avec la col­
laboration du Bureau de Mexico et des bureaux de
Rio de Janeiro, de Washington, de' Port-of-Spain, de
Montevideo et de Bogota. Le Bolet.zn Economico de
Atnérica latina, publié deux fois par an, est préparé par
le Cabinet du Secrétaire exécutif.

Affaires sociales

307. La Division des affaires sociales de Santiago et
la Section des affaires sociales de Mexico sont chargées
du programme de travail dans ce domaine. L'un des
principaux projets est celui qui concerne les aspects
sociaux du développement. Une fois terminé l'examen
critique des théories courantes et des conclusions des
recherches, certaines hypothèses nouvelles découlant de
cet examen critique seront mises à l'épreuve dans des
études sur le processus d'urbanisation dans trois pays,
notamment dans une étude du phénomène de la "mar­
ginalité" dans le processus d'urbanisation. Ce projet
permettra de recueillir des données fondamentales à
utiliser pour exécuter divers autres projets concernant
la politique sociale, la planification dans le domaine
social et des études démQgraphiques. Conformément,
aux vœux exprimés par l'Assemblée générale dans sa
résolution 2211 (XXI), les travaux sur l'accroissement
démographique et le développement social sont censés
pre~dre plus d'impleur en 1~69.

Politique commerciale

308. Le développement des échanges avec d'autres
parties du monde et entre les pays d'Amérique latine
eux-mêmes continue d'être une des principales préoc­
cupations de la CEPAL. En ce qui concerne le com­
merce extérieur, il faudra évaluer les résultats de la
deuxième session de la CNUCED, Des études seront
aussi faites pour définir divers problèmes, notamment
ceux que posent la stabilisation des prix à des taux
rémunérateurs dans le cas des principaux produits d'ex­
portation et l'évaluation de l'importance des restrictions
commerciales imposées pour cause de désorganisation
du marché. Les efforts d'intégration seront poursuivis
sur diyers fronts. Le Bureau de Mexico continuera à
aider les institutions régionales et les gouvernements
d'Amérique centrale à perfectionner leur politique tari-

faire et douanière. Le Bureau de Bogota continuera à
collaborer, comme prévu, avec le Groupe des pays
andins. La Division de la politique commeréiale, à
Santiago, s'est engagée à intensifier sa collaboration
avec l'Association latino-américaine de libre-échange
(ALALE), comme suite à raccord récent concernant
l'application de la Déclaration des Présidents des Etats
américains. Le Bureau de la région des Caraïbes con­
tinuera à aider les pays de' la région à aménager un
cadre leur permettant d'avoir des liens commerciaux
plus étroits. La possibilité d'établir un système multi­
latéral de paiements pour la région sera étudiée en
1968-1969.

Développement ind'ustriel

309. En 1968 et 1969, le projet concernant les expor­
tations de produits manufacturés fera l'objet d'une
attention particulière. Ce projet, qui est entrepris con­
jointement avec la CNUCED et l'ONUDI, est censé y
collaborer aussi. Un des principaux projets de la période
1968-1969 est celui qui concerne l'industrie automobile
en Amérique latine et les possibilités. de la développer
de manière intégrée sur une base régionale. Ce projet,
qui bénéficie du soutien financier de la Banque inter­
américaine de développement (BID), est de la plus
haute importance étant donné l'ampleur des investisse­
ments envisagés dans cette industrie. Les autres projets
principaux concernent la recherche technologique et le
transfert des connaissances techniques et comprennent
aussi des études distinctes sur toutes sortes d'industries.
La collaboration avec l'Association latino-américaine de
libre-échange sera intensifiée en application de la décla­
ration des Présidents des Etats américains. La collabo­
ration avec les gouvernements d'Amérique centrale se
poursuivra en ce qui concerne les questions de déve­
loppement industriel et de politique industrielle.

Agriculture

310. L'étude du développement intégré de l'agri­
culture en Amérique latine absorbera la plupart des
ressources de la Division CEPAL/FAO de l'agricul­
ture pendant' la période 1968-1970. Une fois terminées,
au milieu de l'année 1968, la compilation et l'analyse
méthodiques des prix et politiques agricoles relatifs à
quelque 25 produits d'Amérique latine, la Division fera
une étude sur les moyens éventuels d'accroître les
échanges de produits agricoles et le développement
complémentaire dans la région. Les procédures d'éta­
blissement d'accords relatifs à la production et au com­
merce des produits agricoles seront aussi déterminées
pour être soumises à l'examen des divers organismes
qui s'occupent de l'intégration en Amérique latine. Le
Bureau de Mexico étudiera les questions de' la coloni­
sation agricole, du régime foncier et des conditions de
travail dans l'agriculture en Amérique centrale ainsi
que le développement des exportations de produits agri­
coles. Ces activités sont poursuivies en collaboration
avec la FAO, le Bureau de la coopération technique,
l'Institut latino-américain de planification économique
et sociale, la BID, la Commission interaméricaine du
.développement agricole, l'Institut interaméricain des
sciences de l'agriculture et l'Association latino-améri­
caine de libre-échange.

Ressources naturelles et énergie

311. Le programme relatif aux ressources naturelles
et à l'énergie comprend l'évaluation des ressources na­
turelles renouvelables et non renouvelables de la région,



S ta.tistiques

Transports et communications

313. La Division de statistique et la section corres­
pondante à Mexico s'occupent de l'amélioration et de
la standardisation des statistiques nationales, rassem-

312. Les activités de la Commission dans ce domaine
sont exécutées par le service chargé du programme
relatif aux transports, à Santiago, et par la Section des
transports à Mexico, cette dernière concentrant ses
ressources principalement sur les problèmes de trans­
ports relatifs aux programmes d'intégration écono­
mique de l'Amérique centrale et au programme du
Bassin des Caraïbes. Le programme de travail com­
prend l'étude des problèmes et des besoins en matière
de transports à l'échelon national et à l'échelon régional,
notamment en ce qui concerne leur effet sur le déve­
loppement économique de chaque pays et sur l'inté­
gration régionale. En 1969, les travaux sur l'intégration
et sur les voies d'eau intérieures seront intensifiés. Le
programme de travail général est exécuté en collabo­
ration active avec l'OEA, qui fournit deux fonction­
naires de la catégorie des administrateurs. Une colla­
boration du même ordre avec l'ALALE sera accrue
comme suite à des accords récents.

Chapitre ,3 Traitements et salaires - Commission économique pour l'Amérique latine Chapitre 3

ainsi que l'étude de leur mise en valeur et de leur con- blent et diffusent des données statistiques et fournissent
servation rationnelles, l'étude des ressources en eau de des services aux divisions ou sections organiques du
la région et de 'leur utilisation présente et future, en seCrétariat de la Commission. Outre l'exécution de ces
collaboration avec l'OMM et l'OMS, l'étude des mé- projets de caractère permanent, la Commission orga-
thodes de production et d'utilisation de toutes les nisera en 1969 deux groupes de ~:;'dvail, l'un pour
formes d'énergie, y compris l'évaluation des ressources s'occuper du. programme mondial des enquêtes indus-
hydro-électriques et autres sources d'énergie, dont trielles de base et l'autre pour s'occuper des méthodes
l'énergie atomique. de sondage et enquêtes par sondage ou des statistiques

des prix et des quantités.

Administration publiqu,e

314. Les principaux objectifs de ce programllle, qui
a commencé en juillet 1967, sont de poursuivre la
modernisation de l'administration publique en Amé­
rique latine, d'aider les gouvernements de la région à
adapter leur' structure administrative aux besoins des
plans de développement et de donner des directives· et
un appui aux experts régionaux de l'assistance tech­
nique des Nations Unies qui fournissent des services
aux gouvernements en matière d'administration .. pu­
blique. La· coordim.\tion est assurée avec l'Institut
latino-américain de pïanification éco'llomique et sociale.

.Bureaux locaux

315. La Commission a un grand bun'au local principal
à Mexico et des bureaux seconda.ire~\ à Washington,
Rio de Janeiro, Port-of-Spain, Montevideo et Bogota.
Ces deux derniers s'occupent surtout des programllles
de politique commerciale intéressant,. respectivement,
l'ALALE et le Groupe des pays andins. Les bureaux
de Washington, de Rio de Janeiro et de Port-of-Spain
s'occupent principalement du programme de développe­
ment et de recherèhe économiques, mais le dernier des
trois s'occupe très activement du mouvement d'inté­
gration de la région des Caraïbes.

"

BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL 1968 ET 1969

TABLEAU 3-A-43

1968 1969
Besoins COli/liens Besoins à couvrir

Projets A C CR
Agents Agents
loca"~ A C CR loca"~

Développement et recherche économiques .. , 156 6 24 72 156 6 24 72
Etudes et recherches sur le développement

économique, les politiques, les ressources
humaines; Etude sur la situation écono-
mique de l'Amérique latine,' Boletin econQ-
mico de América lati,~a; commerce intra-
régional et intégration; projections et
planification économiques.

Projections et planificatio1" économiques 60 (12)a - 60 (12)a 3 12
Projections par pays; étude des techniques

et méthodes de projections; compilation
et analyse de projections établies par
d'autres organisations; planification du
développement; projections relatives au
commerce et à l'intégration régionale.

Politique commerciale .................... 120 9 36 120 144 9 60 120
Questions relevant de la CNUCED; expan-

sion des échanges; cycles d'études et cours
de formation; missions consultatives; com-
merce intrarégional et intégration; études
générales et services consultatifs relatifs
à l'Association latino-américaine de libre-
échange.

85
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Projets

Développement industriel b .

Economie industrielle j recherche technolo­
gique pour l'industrie j acier j métaux non
ferreux; industries forestières; industries
chimiques j fabrication des ouvrages.. en
métaux et construction de machines; in­
dustries de transformation des métaux;
industries de consommation.

TABLEAU 3-A-43 (suite)

1968 1969
Besoins couverts Besoins à couvrir

A C CR
Agents

CR
Agents

locaus A C locaux

120 (36) 9 - (48)c î08 (12) 132 (36) --.: (120)c 120 (12)

6 36 (24)d

48 (24)e 12

6 72 (24)d

48 (36)f -

72 .

12

36

12

60

204

12

24

48

606

96

12

96

48

36

36

60

12

168

4

48

24

36

48

84

96

36 (24)e 12

48 (36)f -

Ressources naturelles et énergie .
Energie; ressources en eau; autres ressour­

ces naturelles.

Transports .
Questions relevant de la CNUCED j pro­

blèmes de la navigation maritime j trans­
ports routiers; chemins de fer j voies d'eau
intérieures j communications j problèmes
intrarégionaux.

Db!eloppement socicû .
Aspects sociaux du développement politique

et planification; études démographiques j

habitation et· développement urbain; dé­
veloppement rural et communautaire; dé·
veloppement régional et planification.

Développement agricole .
Développement agricole et planification;

produits de l'élevage en Amérique latine;
réforme agraire j développement agricole
intégré de l'Amérique latine.

Statistiques .
Bulletins statistiques; réunions et cycles

d'études régionaux j programme statistique
de base et services fournis aux divisions
organiques et au Siège; études sur des
questions particulières.

Admi,~istration publique .
Et.1des générales sur l'administration pu­

blique ; service des cycles d'études et
réunions.

Bureau. de Mexico. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 312 (60)g 6 42 (12)c 720
Développement économique et planification;

commerce j développement industriel; dé-
veloppement agricole; infrastructure éco-
nomique, aspects statistiques et sociaux
du développement, le tout en ce qui
concerne l'Amérique centrale.

324 (60)g 6 60 (12)C 732

Bureau de Washi1lgto1t .
Fourniture de services, liaison, représenta­

tion et rassemblement de données.

48 24 48 24

Bureau de Montevideo .
Etudes et services consultatifs relatifs amI:

activités de l'Association latino-américak\s
de libre-échange.

Bureau de Bogota .
Commerce intrarégional et intégration.

24

12

12 24

12

12

Bureau de Rio de Janeiro .
Etude de la situation économique et pIani·

fication du développement.

24 (24)h 24 (24)h
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TABLEAU 3-A-43 (suite)

1968
Besoins couverts

1969
Bçsoins à cOWlJrir

Projets A C CR
Agents
locaux A C CR

Agents
locaux

TOTAUX 1 560 (168)

36

24

348 (108)1

1824 (84)1

3720 (228)48 360 (156)

48

24

192

144

1680 (168)

36

336 (108)1

1752 (84,)1

3492 (228)48 250 (84)

192

132Divisimt administrative

Bttreau des Caraïbes 24
Etude de la situation économique courante;

développement rural et communautaire;
problèmes relevant de la CNUCED; com-
merce et intégration et administration pu­
blique dans leurs rapports avec le déve­
loppement économique.

CoordiuatiOlt des programmes de coopéra-
tion technique 24

Fur11tltlaii01t et gestimt des programmes (y
compris le secrétariat de la Commission
et le service d'information) .

Il Financés à l'aide du Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour' la planification et les projections relatives au
développement.

b y compris 24 mois de travail d'administrateur financés par la Banque interaméricaine de développement (BID), 12 mois
de travail d'administrateur financés par l'Institut latino-américain de planification économique et sociale et 12 mois de travail
de secrétaire financés par la BID.

e Fournis par l'ONUDI au titre de son programme de coopération technique.
d y compris 12 mois de travail fournis par l'OMM et 12 mois de t.ravail fournis par l'OMS/BSPA (B.,ireau sanitaire

panaméricain) .
e Fournis par l'Organisation des Etats américains.
f Fournis par la FAO.
g y compris 12 mois de travail fournis par l'Institut latino-américain de planification économique et sociale, 24 mois de travail

fournis par l'OEA, 12 mois de travail fournis par la FAO et 12 mois de travail fournis par l'OIT.
h Financés à l'aide des fonds prévus pour le personnel temporaire, les arrangements concernant ce bureau couvrant la période

qui se termine le 31 décembre 1969.
1Fournis par l'Institut latino-américain de planification économique et sociale.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1%9 (3248900 dollars)

Article premier. Postes permanents (3128400 dollars)

TABLEAU 3-A-44

Catégories et classes

J. Administrateurs e~ fonctionnaires
de rang supérieur

SSG D·2 D·l P·5 P-4 P·3 P-21t

Cabinet du Secrétaire exécutif .............. 1969 1 1 1 1 1 1 1
1968 1 1 1 . 1 1 1 1

Groupe de coordination de l'assist;lnce techni-
que ..... , ................ - .............. 1969 1 1

1968 1 1

Groupe de l'administration publique ........ 1969 1
1968

Services linguistiques et d'édition o ••••••••• 1969 1 1 6
1968 1 1 6 -c

Section de la reproduction et de la distribu-
tion des documents ...................... 1969 1

1968 1

Service d'informatioJ;1 ••••••••••• li •••••••••• 1969 1
1968 1

Diyision ?e la recherche et du développement
1'969 1 1 3 4 4economlques ......... , .. , ... , .............
1968 1 1 3 4 4

87

Il. Agents
locaf4x

Total
J

7 7
7 6

2 3
2 3

1 1

8 11
8 11

1 14
1 . 14

1 3
1 3

13 6
13 6
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Chapitre S

TA~I.EAU 3-A-44 (suite)
; """'l:;

Catégories et classes .

J. Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

II. Age...:)
locau~

SSG D·2 D·l P·5 P·4 P·3 P·2/l
Total

J

Bureau de Washington .

Bureau de Rio de Janeiro

Bureau des Caraïbes .

Centre de projections économiques .

Division de la politique commerciale

But'eau de Montevideo

Bureau cie Bogota .

Division du. dévelop~ment industriel .

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

2
2

1
1

4
3

3
2

1
1

1
1

3
1

1
1

4
4

5
5

2
2

2
2

2
1

1

1

1
1

4
4

2
2

4
2

5
5

12
10

2
~

1
1

11
10

2
2

2

1

10
10

10
9

Programme relatif aux ressources naturelles
et à l'én~rgie .

Programme relatif aux transports .

Division CEP.,\L/FAO de l'agriculture

Division des affaires sociales

Division de statistique .

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1
1

1
1

1

1
1

1
2

1
1

2
2

1
1

2
2

4
3

2.
2

1
1

1

1
1

1
1

2
2

1
1

1
1

3
3

4
4

4
3

4
4

8
7

8
8

6
5

3
3

1
1

5
3

17
14

Personnel .

Finances , .

Bibliothèque , .

Utilisation des locaux et Services généraux ..

3!0
291

24
19

7
6

3
3

6
6

107
107

61
60

3
3

(5
,.\

~"

2
2

1
1

2
1

27
26

140
130

1
2

2
1

10
9

32
30

1
1

1 1
1

1 1
1 1

1
1

7 5
6 6--

··34 42
29 40

4
4

1
1

22
22

1
1

1
1-8
7

1
1

1
1

1969
1968

1969
1968

·1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

TOTAUX

••.••••••• o· ..

Divbion administrative:
Bureau du Chef de la Division

Bureau de Mexico

316. Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les pOf,tes cl-après pour 1969:

a) Postes nouveaUJr

Cabinet du Secrltaire exéc1ttif

1 agent local

Pour fOUrn!f une secrétaire supplémentaire au Cabinet du
~ecrétaire è~écutif.

Administration puhlique

1 P-5, 1 agent local
Comme dans le cas des autres w:nmlsslons économiques

régionales, il est proposé de créer un groupe de l'adminis­
tration publique au secrétariat de la CEPAL.

Bureau des Caraïbes
2 P-3, 2 agents locaux

Conformément au vœu de la Commission qui souhaite inten­
sifier le programme de travail dans la région des Caraïbes,

88
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il est proposé d'augmenter les ressources en personnel de ce
bureau en y ajoutant les postes demandés.

Centre de projections écon~miques

1 agent local

Ce nouveau poste est demandé pour fournir les services
d'une secrétaire aux administrateurs du Centre régional de
projections économiques.

Division de la politique commerciale

1 P-4, 1 P-2

Aux termes de sa résolution 265 (XII), la Commission a
demandé que les activités du secrétariat dans le domaine du
commerce soient intensifiées, notamment en ce qui concerne
la définition des mesures nécessaires pour donner effet à la
Déclaration des Présidents des Etats américains sur l'inté­
gration économique de l'Amérique latine.

Division du développement industriel

1 P-4, 1 agent local

Le programme commun CEPAL/Institut/BID d'intégra­
tion du développement industriel impliquera une collaboration
accrue avec l'ONUDT. et la CNUCED dans le domaine de
la recherche sur les exportations de produits manufacturés.
En outre, la Division continuera à coopérer avec l'ONUDI
à des études sur le transfert des connaissances techniques
des pays développés aux pays en voie de développement. Les
postes supplémentaires demandés augmenteront les ressoUrces
que la CEPAL met déjà à la disposition du prngratnme
commun par l'intermédiaire de la Division du développement
industriel. Cette Division est aussi tenue d~ collaborer aux
activités d'intégration industrielle de l'Association latino­
américaine de libre-échange, à Montevideo.

Programme relatif aux ressources natttrelles et à l'énergie

1 agent local

Comme le nombre diadministrateurs dont dispose ce service
est limité, un poste supplémentaire d'assistant de recherche
est demandé pour aider à faire les travaux courants d'arlalyse
des données statistiques et autres dans ce domaine.

Programme relatif aux tra1~sports

1 P-3

Les effectifs du service chargé de ce programme sont
toujours demeurés inférieurs au nombre de personnes néces­
saires pour faire face au volume de travail. En conséquence
un poste d'administrateur supplémentaire est demandé.

Division des affa·ires sociales

1 P-4, 2 agents locaux

Ces postes supplémentaires sont demandés pour intensifier
les 'cravaux du ser,rétariat dans le domaine de la p0pulation.

Division de staiistique

3 agents locuux

Pour r~nforcer le personnel disponible pour les travau_x à
faire dans les domaines du commerce extérieur et du traite­
ment électronique des r::onnées.

Division administrati'l/e

1 P-l

Ce poste de chef adjoint des Services généraux était financé
précédemment à l'aide de fonds prévus pour le personnel
temporaire et les dépenses correspondartes étaient réparties
entre la CEPAT__ et I~Institut latino··américain de planification
économique et sociale au titre de l'arrangement conclu entre
la Commission et l'Institut en ce qui concerne l'occupation
du bâtiment de Santiago., Tous les autres postes financés au
titre de cet arrangement ont été transformés en postes per­
manents en 1968.

~,- ..

89.

6 agents locaux
Les postes supplémentaires detnandés renforceraient: a) les

services de secrétariat et de dactylographie de la Division,
et b) le Service financier, où l'expérience a prouvé que les
postes occupés en permanence par' du. personnel temporaire
devraient être transformés en postes permanents.

Buremt de Mexico

2 agents locaux
Pour fournir un assistant de recherche dans le domaine des

questions démographiques et pour renforcer le personnel de
la bibliothèque, où le volume de ·travail a augmenté régulière­
ment, du fait des services à fournir pour faire face non seule·
ment aux demandes des services des Nations Unies mais
aussi aux milliers de demandes reçues chaque année de gou­
vernements, de banques et d'universités.

b) Reclassement de postes
1 P-S à D-l

Etant donné l'importance des responsabilités dont il s'ac­
quitte, il est proposé de reclasser le poste du Chef de la
Division des affaires sociales.

2 P-3 à P-4
Il est proposé de reclasser le poste de fonctionnaire des

finances à Santiago et celui du Chef de la Section des poli­
tiques commerciales à Mexico, en raison de l'importance
accrue des responsabilités dont ils s'acquittent.

1 P-2 à P-3
Il est proposé de reclasser le poste de fonctionnaire des

finances adjoint, à Sr.mtiago.

1 L-S à P-l
Le poste de bibliothécaire du bureau de Mexko exige, les

services d'un bibliothécaire diplômé expérimenté. Etant donné
les qualifications professionnelles requises et compte tenu des
reeponsabilités et des fonctions dont il s'agit, il est proposé
de transformer ce poste d'agent local en poste d'adminis­
trateur.

Article Ill. Autre personnel temporaire
(104500 dollars)

i) Personnel te1~:tpo~'aire affecté à des
tâches générales ~ . . . .. .. 28 '500 dollars

317. Le créç1=t demandé doit permettre de couvrir les
dépenses ci-après:

a) Services de traitement électronique des données,
locations et fournitures (10 000 dollars) ; .

b) .Personnel temporaire nécessaire pendant les
périodes de pointe, pourremplac:er les fonctionnaires
en congé de maternité ou en congé de maladie de longue
durée et pour faire face à d'autres besoins particuliers
(18 500 dollars).

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel 55 000 dollars

318. Les services de consultants ou d'experts spécia­
lisés seront nécessaires à court terme pendant l'année
dans les domaines d'activité indiqués dans le ta­
bleau 3-A-43. Le crédit demandé doit permettre de
couvrir le coût des 48 mois de travail indiqués dans
ce tableau.

iii) Groupes spéciaux d'experts..... 21 000 dollars

319. Le crédit demandé doit permettre de couvrir le
Joût:

a) D'un groupe d~ travail chargé d'évaluer l'appliw



320. Sur le crédit prévu à cette rubrique, 13 000 dol­
lars sont demandés pour Santiago et 3 000 dollars pour
le Bureau de Mexico.
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cation des résolutions de la deuxième session· de la Article IV. Heures supplémentaires et sursalaire de
CNUCED (7000 dollars) ; nuit (16000 dollars)

b) D'un groupe de travail relatif au développement
régional et local (6 000 dollars) ;

c) D'un cycle d'études sur les statistiques des prix
et des quantités (8000 dollars).

Commi8sion économique pour l'Afrique

PROGRAMME DE TRAVAIL

321. Le budget pour la Commission économique pour
l'Afrique a été établi sur la base d'un projet de pro­
gramme d'activités pour !a période biennale 1969-1970
qui doit être soumis pour approbation à la Commission
à sa neuvième session, en février 1969. Si, à ce mo­
ment-là, la Commission propose d'apporter au pro­
~ramme des modifications ayant des répercussions
Importantes sur les besoins budgétaires, le Conseil éco­
nomique et social et l'Assemblée générale en seront
dûment informés.

322. En 1968, le secrétariat de la Commission a été
réorganisé comme suit:

a) Compte tenu de la recommandation de la Con­
férence des statisticiens africains tendant à ce que les
travaux de statistique soient centralisés au siège de la
CEA à Addis-Abéba et considérant également le rôle
que les bureaux sous-régionaux seront appelés à jouer
à l'avenir à l'égard des secrétariats intergouvernemen­
taux des communautés économiques sous-régionales qui
seront bientôt créés, le tableau d'effectifs des bureaux
sous-régionaux a été modifié. L'effectif de chaque
bureau comprend désormais deux fonctionnaires de la
catégorie ies administrateurs ainsi que le complément
nécessaire de personnel des services généraux. On
estime que cette dotation est suffisan.te pour assurer ce
qui doit désormais constituer le rôle principal des
bureaux sous-régionaux, à savoir la liaison avec les
secrétariats intergouvernementaux des communautés
éco~~miques. Le per~onnel des services de statistique
anteneurement affecte aux bureaux sous-régionaux a
été rappelé à Addis-Abéba. Au cas où les secrétariats
intergouvernementaux demanderaient une assistance
pour l'organisation et le service de réunions des organes
des communautés, on détacherait pour une courte
période du personnel spécialisé et de conférence, ainsi
que du personnel d'assistance technique.

b) On a créé une nouvelle Division de la recherche
et de la statistique, qui englobe l'ancienne Division de
la statistique et de la démographie et la Section du
développement économique de la Division du déve­
loppement économique et social.

c) On a créé une nouvelle Division du développe­
ment des ressources humaines. comprenant les an­
ciennes sections du développemént social, de la main­
d'œuvre et de la formation et de l'administration
publique.

d) Un petit Groupe de coordination den programmes
a été constitué au sein du Cabinet du Secrétaire exé­
cutif afin d'aider à la programmation et à la coordi­
nation des activités du secrétariat de 1::1 Comrn1ssion et
d'étudier plus particulièrement la suite à donner aux
décisions de l'Assemblée générale, du Conseil écono­
mique et social et du Comité du programme et de la
coôrdination.
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Recherche et statistiques

323. Tandis que se poursuivront les travaux liés à
l'élaboration des séries statistiques et à la préparation
du Bulletin économique pour l'Afrique et de l'Etude
annuelle sur la situation économique de l'Afrique, un
service consultatif de planification doit être constitué
en 1968 pour aider les gouvernements des Etats mem­
bres dans l'élaboration, l'analyse, l'exécution et la
revision des plans nationaux de développement, l'ajus­
tement des objectifs. des plans nationaux compte tenu
de l'expérience acquise au cours de l'exécution et des
ressources disponibles, et l'harmonisation des plans na­
tionaux de développement dans le cadre de la stratégie,
approuvée par la Commission, de développement rapide
de l'ensemble du continent. La création d'un tel servie.:
avait été forteme,nt recommandée par la Deuxième Con­
férence des planificateurs africains, tenue à Addis­
Abéba en décembre 1967 (E/CN.14/407, par. 123).
324. On mettra davantage l'accent sur l'élaboration
de projections économiques et démographiques, et les
travaux concernant les questions démographiques seront
intensifiés en coopération avec la Division de la popu­
lation du Siège, en prévision d'une conférence africaine
sur la population qui serait organisée en 1970 ou en
1971. .

Développenv"'1,t des ressources humaines

325. Dans le domaine du développement social, le
programme de travail comprend des projets suscep­
tibles de contribuer à la modernisation des commu­
nautés rurales, où les niveaux de vie pourraient être
élevés grâce à la promotion d'améliorations dans l'agri­
culture, de l'artisanat et du travail familial, de l'auto­
construction assistée, de l'organisation de coopératives
et de services de vulgarisation. Avec le concours des
institutions spécialisées intéressées, on entreprendra des
programmes d'aide à la jeunesse et de mobilisation des
jeunes pour le développement. On envisage d'envoyer
une mîssion d'évaluation interorganisations dans divers
pays d'Afrique au cours de 1969 et de 1970.
326. Dans le domaine de la main-d'œuvre et de la
formation professionnelle, l'étude, commencée en 1968,
des ressources de main-d'œuvre disponibles et néce5­
saires pour le développement doit être achevée au COUl.·S

de la période biennale 1969-1970. Sur la base d\es
résultats de cette étude, on se propose de fournir des
avis et une assistance concernant l'établissement de
budgets de main-d'œuvre et l'organisation de pro­
grammes de formation. Le programme de travail pré­
voira l'organisation de stages de formation pour les
planificateurs de Ja main-d'œuvre, la fourniture de ser­
vices consultatifs aux gouvernements en vue de la mise
en place d'organismes de planification et d'adminis­
tration de la main-d'œuvre, et, en coopération avec
l'UNESCO, l'OIT et d'autres institutions intéressées
la promotion d'un programme coordonné dans les do~
maines du développement des ressources humaines.
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327. Les activités en matière d'administration pu­
blique font suite aux recommandations détaillées du
cycle d'études de la CEA sur les problèmes de gestion
budgétaire des pays africains, approuvées par la Com­
mission en juin. 1963. En 1969-1970, les travaux dans
ce domaine seront essentiellement les suivants:

a) Fourniture de services consultatifs aux gouver­
nements des Etats membres;

b) Poursuite du programme de cycles d'études et de
stages de formation sur les sujets ci-après: organisation
et méthodes; administration du personnel et gestion
financière; administration locale; organisation et ges­
tion des entreprises publiques;

c) L'achèvement d'une enquête sur les services
postaux en Afrique (l'UPU a détaché un conseiller
auprès de la CEA pour l'aider dans cette enquête) ;

d) L~établissement d'une liste de fonctionnaires. de
pays africains qui possèdent les compétences nécessaires
et que leur gouvernement est disposé à mettre à la dis­
position d'autres pays de la région.

Industrie et habitation

328. En 1969, l'étude de la balance interilldustrielle
du continent sera achevée. Cette étude fait suite à la
série d'études d'harmonisation par secteurs, par indus­
tries et par sous-régions qui a été entreprise en 1965
en vue d'aider les gouvernements des Etats membres à
élaborer un plan coordonné de développement indus­
triel sur une base sous-régionale. Des études relatives
aux sous-régions de l'Est et de l'Ouest sont déjà
achevées et celles qui ont trait au Nord et au Centre
seront normalement terminées avant le troisième tri­
mestre de 1968.

329. Les travaux se poursuivront également en ma­
tière de promotion industrielle, les efforts étant orientés
vers la création de centres de promotion industrielle
dans le cadre des dispositifs intergouvernementaux de
coopération économique sous-régionale.

330. Afin d'assurer la continuité entre l'étude sur
l'harmonisation industrielle du continent 'et l'entrée en
service des centres de promotion industrielle, on se
propose de choisir quelques grands projets industriels
de caractère multinational et de demander, pour les
mettre en œuvre, l'appui des gouvernements des Etats
membres, des· organisations du système des Nations
Unies et de programmes d'aide bilatéraux.

331. Dans le cadre du programme de modernisation
des communautés rurales et afin d'encourager l'entre­
prise privée et l'utilisation productive de l'épargne inté­
rieure, on instituera des centres pilotes de démons­
tration pour la petite industrie afin de promouvoir
l'implantation de petites et moyennes industries, comme
la Commission l'a recommandé dans sa résolution
156 (VIII).

332. Des services consultatifs seront fournis aux gou­
vernements pour les aider à établir des institutions de
recherche et de normalisation industrielles et à mettre
sur pied les mécanismes administratifs nécessaires pour
promouvoir le développement industriel.

333.. Dans le domaine de l'habitation, le programme
conSIstera: a) à fournir des services consultatifs aux
gouvernements pour l'élaboration d'une politique du
logement, la mise en place de services nationaux de
logement chargés d'administrer les programmes de
logement et la création d'organismes de planification

91

physique; b) à étendre à trois ou quatre pays supplé­
mentaires les études pilotes entreprises en 1967 au
Ghana et au Kenya; c) à faire l'inventaire des maté­
riaux et installations disponibles localement et pouvant
être utilisés dans des programmes d'autoconstruction
assistée de logements à bon marché dans des régions
rurales; d) à poursuivre le programme de cycles
d'études et de stages de formation.

Ressources naturelles et transports

334. En 1969-1970, les travaux dans ce domaine
seront orientés vers les objectifs ci-après:

a) L'établissement de centres dûment équipés pour
effectuer des enquêtes intégrées sur les ressources natu­
relles à l'aide des techniques aériennes modernes;

b) La création de centres régionaux en vue de
former du personnel africain en ce qui concerne divers
aspects àe la cartographie, des enquêtes spécialisées, les
techniques photogrammétriques et l'interprétation des
photographies aériennes et des données obtenues grâce
aux enquêtes géophysiques aériennes;

c) L'établissement d'instituts de développement des
ressources minérales en vue de conseiller et d'aider les
gouvernements et d'appuyer le travail des institutions
nationales chargées de reconnaître et d'exploiter les
ressources minérales; l'étude des disponibilités en main­
d'œuvre qualifiée et des besoins actuels et futurs sera
achevée; des recommandations seront établies et des
projets mis au point en vue de renforcer l'enseignement
des sciences de la terre dans les institutions existantes
afin de mettre les établissements d'enseignement et ·de
formation en mesure de contribuer à l'adaptation et à
l'application de la science et de la technique à la recon­
naissance et l'exploitation des ressources minérales;

d) Des services consultatifs seront fournis aux gou­
vernements afin d'assurer la pleine utilisation des res­
sources existantes d'énergie (hydro-électricité, énergie
géothermique, pétrole et gaz naturel), dans la mesure
du possible sur gne base multinationale; des inventaires
de la situation énergétique dans chacune des· quatre
sous-régions ont été effectués et leurs résultats seront
examinés en 1968-1969 lors de réunions des organes
intergouvernementaux de coopération sous-régionale,
en vue d'aboutir à des accords sur une utilisation plus
poussée du potentiel énergétique existant et d'exploiter
de nouvelles sources d'énergie pour répondre aux be­
soins du développement industriel et à ceux des régions
rurales; des études des ressources et de besoin de main­
d'œuvre dans différents secteurs énergétiques seront
entreprises en vue de formuler des recommandations et
de mettre au point des projets destinés à répondre à
ces besoins; on accordera une attention particulière à
hl possibilité de créer des établissements de recherche et
de développement en matière de combustibles et d'éner­
gie; on examinera aussi les problèmes de normalisation
de l'équipement énergétique en prévision de la fabri­
cation mJ1tinationale de biens d'équipement éner­
gétique;

e) D'autres enquêtes sur les ressources et les besoins
en eau seront entreprises avec le concours de la Divi­
sion des ressources et des transports du Siège de l'ONU
et d'autres organismes compétents du système des Na­
tions Unies; des analyses des besoins act11els et des
besoins des 20 prochaines années seront ~tabHes dans
le cadre du plan d'étude et de développement des
ressources naturelles approuvé par le Conseil écono­
mique et social; on accordera une attention spéciale à
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la mise aU point de projets u?inventaire, de développe­
ment etde··gestion·des ressources hydrologiques;

f)Desmissions consultatives seront effectuées en
coopération avec la Division des ressources et des trans­
ports du .Siège en ce qui concerne le développement
intégré de certains bassins fluviaux internationaux et,
le cas échéant, une assistance sera fournie aux com­
missions existantes (pour le Sénégal, le Niger et le
Tchad);

g)L'enquête sur les disponibilités en personnel
qualifié et sur les moyens de recherche dans le domaine
du développement des ressources hydrologiques sera
achevée en 1969-1970 et ses résult~ts seront pris en
considération pour l'élaboration de recommandations
en vue de la création d'établissements de formation et
de la mise au point de programmes de formation pour
répondre aux besoins en matière de maln-d'œuvre et de
recherche.

335. Dans le domaine des transports, les études préli­
minaires viennent 'd'être achevées (avec l'aide de
sourCes bilatérales) en ce qui concerne la possibilité
d'aménager des axes internationaux et de grandes
transversales pour chacune des sous-régions, et des
recommandations provisoires ont été formulées à l'in­
tention des réunions des organes intergouvernemen1':aux
de coopération économique de chaque sous-région. Des
négociations sont en cours avec la BIRD, la Banque
africaine de développement et le PNUD au sujet de
l'exécution d'études de préréalisation et de préinves­
tissement concernant l'aménagement de relations de
transport. Ces activités se poursuivront en 1%9 et en
1970. Les gouvernements des Etats membres seront
invités à contribuer aux études et on les aidera à mobi­
liser des ressources, intérieures et étrangères, pour leur..
mise en œuvre.

336. Les travaux concernant la création d'un institut
africain des transports, destiné à dispenser une for­
mation dans ce domaine, à entreprendre des recherches
et à recommander des normes continentales aux gou­
vernements des Etats membres, se poursuivront. Les
études relatives aux liaisons ferroviaires, au développe~

ment de la navigation intérieure, aux frets maritimes et
au cabotage, ainsi qu'à la promotion du tourisme sur
une base multinationale, continueront. On fournira une
assistance aux gouvernements des Etats membres pour
la création de lignes aériennes multinationales. En
coopération avec l'Organisation de l'unité africaine et
l'OACI, onpours?Jivra les travaux en vue de la création
d'une organisati011 africaine de l'aviation civile.

337. Avec le concours de l'UIT (qui a détaché une
équipe .de trois spécialistes pour collaborer avec la
CEA), le développement des télécommunications sur le
continent set"qi accéléré. L'inventaire des moyens actuels
doit être ach€.'vé au cours de 1968, et un projet visant à
créer à la CEA un service consultatif en matière de
télécommunications, comme la Commission l'a recom­
mandé dans sa résolution 162 (VIII), a été préparé
conjointement par là CEA et l'UIT, en vue de son
finanCéplent par le PNUD.

338. Dans le domaine de la·· science et de la technique,
la collaboration se' pourSUiVI..l avec le, Comité consul­
tatif sur l'.lpplication de la science et de la technique
au développement pour définir les besoins de l'Afrique
dans le cadre du plan œaction de cinq ans. On établira
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un programme de formation de la main-d'œuvre néces­
saire pour l'adaptation et l'application de la technique.

Commerce et coopération économique
339. Conformément à la décision de la Commission
[résolution 166 (VIII)], les travaux concernant le
commerce des produits primaires et les accords de pro­
duits seront entrepris en coopération avec la CNUCED.
Les activités se poursuivront en ce qui concerne la
revision des nomenclatures douanières, la libéralisation
du commerce et la création de marchés sous-régionaux,
la simplification et la normalisation de la documentation
douanière et la promotion du commerce intra-africain.
340. Une assistance sera fournie pour la création et le
fonctionnement des secrétariats intergouvernementaux
des communautés économiques de l'Afrique de l'Est et
de l'Afrique de l'Ouest, et les travaux préparatoires
seront entrepris en vue de la création de communautés
analogues en Afrique du Nord et .en Afrique du Centre.
341. On étudiera le courant de l'assistance interna­
tionale vers l'Afrique, ainsi que les mesures à prendre
pour empêcher une diminution des recettes d'expor­
tation des pays africains. Une assistance sera fournie
aux institutions financières et bancaires en vue de la
constitution d'une association des banques centrales
africaines.

342. Des cours de formation pour les fonctionnaires
des services douaniers, fiscaux, bancaires et budgétaires
seront organisés et l'on effectuera des études pays par
pays des systèmes budgétaires en vue de recommander
des techniques budgétaires et administratives modernes
de nature à faciliter l'élaboration et l'exécution des
plans.

Agriculture

343. Dans sa résolution 152 (VIII) , la Commission
note le rôle dominant du secteur agricole et préconise
des mesures pour améliorer la production agricole. En
1969-1970, les activités porteront notamment sur la
définition de mesures en vue de la modernisation de
l'agriculture par l'utilisation de semences améliorées, la
recherche agricole, la formation de personnel de vulga­
risation, la réorganisation des services administratifs de
l'agriculture, la mise en place de dispositifs d'entre­
posage et de commercialisation, etc. Des études seront
entreprises en ce qui concerne l'utilisation des sols, la
sélectivité en matière agricole et les moyens de relever
les revenus des exploitants.

Bureaux so'us-régionmtx
344. Comme on l'a indiqué plus haut, à mesure que
les secrétariats intergouvernementaux des communautés
économiques soris-régionales seront établis, les bureaux
sous-régionaux de la CEA seront appelés à. jouer
davantage le rôle de bureaux de liaison avec les com­
munautés économiques. Leurs fonctions consisteront de
plus en plus à tenir le Secrétaire exécutif au courant àes
programmes de travail des communautés économiques
et à aider celles-ci à formuler des demandes à la CEA
et aux autres organisations du système des Nations
Unies en vue d'une assistance spécialisée pour l'exé­
cution de projets déterminés. Selon toute probabilité,
un plus grand nombre d'experts seront appelés à fournir
une assistance à court terme aux secrétariats intergou­
vernementaux, de sorte qu'il ne sera pas nécessaire
d'accroître le nombre de postes permanents dans les
bureaux sous-régionaux de la CEA.
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BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL: 1968 ET 1969

TABLEAU 3-A-45

Chapîtl'e 3

1968
Besoins couv!!rts

1969
Besoifls li couvrir

Projets

Plmtificatio1l, politiques et études économiques .

Service de la troisième Conférence des planificateurs africams,
des groupes de travail et cycles d'études en matière de re­
cherche économique; études sur la méthodologie et les tech­
niques de planification, de programmation et d'établissement
des projections aux échelons national, sous-régional et
régional, y compris des études sur les relations entre les
principales variables économiques dans la région; analyse
des plans de développement, de l'exécution des plans et des
obstacles à la réalisation des plans; services consultatifs
fournis aux gouvernements; Etude (annuelle) sur. la sitfl(l­
tion économique de l'Afrique" BftlletÏ1~ économique pour
l'Afrique.

Services statistiques .

Sixième Conférence des statisticiens africains; rassemblement,
diffusion et échange de renseignements; traitement des
données; formation de statisticiens; réunions, cycles d'étu­
des et cours de formation. .

Population .

Ett~des sur les taux, les tendances et les projections démo­
graphiques; élaboration de normes démographiquf.:s; publi­
cation d'u,ne série d'études démographiques sur l'Afrique;
formation· de démographes; cycles d'études ~t réunions
ayant trait à l'o·tganisation du recensement de 1970.

A

126 (24)0

192b

50

C CR

24

36

12

Agents
locaux

96

224

24

A

126 (24)n

192b

56

C CR

36

48

12

Agents
locaux

96

228

24

1

Développe11U:,nt social .

Rapport sur la situation sociale en Afrique; études sur les
problèmes du développement rural, l'organisation et l'admi­
nistration des services sociaux, les besoins sociaux et le
rôle de 13 femme dans le développement, les problèmes
relatifs au développement industriel et urbain, la mobilisa­
tic::. de la jeunesse; études, faisant intervenir plusieurs
disdplines, su.. le:> problèmes socio-économiques, au Congo
(Brazzaville); dans la République centrafricaine et au
Tchad; cours de formation d'animateurs ruraux; services
de protection sociale; éducation de la jeunesse.

Main-:d'œuvre et formation .

En coopération avec l'OIT et l'UNESCO, achèven'ent de
l'étude sur les ressources et les besoins en main-d .~uvre;

établissement d'Un ordre de priorité pour la forl'ilation;
diffusion de renseignements sur les possibilités dE; formation
et assistance pour la mise au point de mécanismes nationaux
de planification dans le domaine de la main-d'œuvre; cycles
d'études, cours de formation et réunions.

Ad11li1tistration publique .

Organisation et service de cycles d'études, de èours de forma­
tion et de réunions concernant l'organisation et les mé­
thodes, l'administration du personnel, la structure des admi­
nistrations lOCales, la gestion des départements techniques
des administrations centrale et locales, le système d'admi­
nistration des marchés de l'Etat et la gestion des entreprises
publiques; étude des installations et services postaux en
Afrique (entreprise en coopération avec l'UPU); formula­
tion de recommandations en vue de l'amélioration des systè­
mes administratifs; préparation de manuels; fourniture de
services consultatifs aux gouvernements eil ce qui concerne
tous les aspects de l'administration publique. .

••' _ÎIIIlIiIIII__
_ 1 m !!

78

36

12 (36)c

93

6 30

6. 12

6 4B

60

36

36

78

48

24 (36)C

6

6

6

33

12

60

36
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TABLEAU 3-A-45 (suite)

1968
Besoins couverts

Chapitre 3

1969
Besoins à couvrir

Projets A C CR
Agents
locaux A C CR

Agents
locaux

72 132ltldustrie ; .

Etudes relatives à l'harmonisation des programmes de déve­
loppement industriel à l'échelon sous-régional et à l'échelon
du continent i inv'-illtaire des industries africaines i encoura­
gement à la création de mécanismes institutionnels propres
à favoriser le développement industriel i fourniture d'une
assistance et de services consultatifs pour la création de
petites et de moyennes industries et pour la normalisation
et la recherche industrielles i formation en vue de travail
dans l'industrie i études sur les mesures propres à faciliter
l'industrialisation et à encourager le développement de ~er­

taines industries d'exportation et de certaines industries pré­
sentant un intérêt capital pour l'économie i réunions et cycles
d'études.

Habitatio'l .. ; ; ; .
Fourniture de services consultatifs aux gouvernements pour

la formulation d'une politique du logement, l'organisation
de mécanismes nationaux d'administration des programmes
du logement et de planification physique i en coopération
avec des programmes d'aide bilatérale, mise en œuvre dans
un plus grand nombre de pays d'études pilotes visant à
mettre au point des programmes globaux de logement, com­
portant l'utilisation de matériaux locaux, la construction
de logements à bon marché et l'exécution de programme!:>
d'auto-construction assistée i cours de formation et cyclès
d'études.

Ressources naturelles .
Encouragement à la coopération multinationale et sous­

régionale pour l'utilisation des ressources énergétiques et
hydrauliques connues i études sur la fabrication et la norma­
lisation des pièces d'appareillage électrique, sur· la ma111­
d'œuvre disponible et nécessaire pour la mise en valeur des
ressources énergétiques et hydrauliques, et encouragement à
la création d'établissements de formation multinationaux i
études sur la main-d'œuvre nécessaire pour la prospection et
l'exploitation des ressources géologiques et création d'éta­
blissements ~nultinationaux dispensant une formation en
matière de prospection aérienne, de photogrammétrie, de
mise en valeur des ressources minérales, d'enquêtes et
d'établissement de cartes spécialisées i Natttrai Resources
Ne'Ulsletteri cycle d'études, cours de formation et réunions.

Transports et communications .
En coopération avec la CNUCED et les institutions spécia­

lisées, études sur les liaisons internationales en Afrique
(y compris la possibilité de raccorder les systèmes ferro­
viaires .africains, la mise en commun des compagnies
aériennes nationales, la création d'un institut africain des
transports et d'tlne organisation africaine de l'aviation
civile); mesures visant à développer le tourisme en tant
qu'activité rapportant des devises étrangères i développement
des télécommunications, y compris la création d'un service
consultati~ CEA/UIT i standardisation et stabilisation des
taux de fret maritime; service des réunions, cycles d'études
et cours de formation.

Science et technique .
Etudes sur l'adaptation des techniques au développement de

l'Afrique; organisation et service des réunions et cycles
d'études pour les ingénieurs des méthodes i service du Sous­
Comité pour l'Afrique du Comité consultatif sur l'applica­
tion de la science et de la technique au développement;
coopération avec des institutions spécialisées pour faire
l'inventaire du personnel scientifique disponible et nécessaire
pour le développement, et en vue de l'organisation de moyens
de formation.

132

30

78 (36)d

30

42

18

60

24

48

36

24

84

36

12

36

66

90 (36)d

36

30

24

6

54

24

48

30

72

24

84

48

12



Chapitre 3 Traitements et salaires - Commissiorn économique pour l'Afrique

TABLEAU 3-A-45 (suite)

1968
Besoins couverts

Chapitre a

1969
Besoins à cotwrir

Commerce extérieur

Projets A

102 (12)e

C

6

CR

12

Agents
locau~

60

A

102 (12)e

C

6

CR

12

Agents
locaux

60

Perspectives d'une augmentation des échanges intra-africains;
libéralisation des. échanges, marchés sous-régionaux; com­
merce entre l'Afrique et les autres régions du monde; ques­
tions relatives à divers produits; financement supplémen­
taire; commerce et aide; enquêtes sur le commerce (an­
nuelles); Aperçu du commerce· extérieur J' cycles d'études,
coUrs de formation et réunions.

Coopération économique .
Encouragemént à une action concertée sur le plan sous­

'régional; organisation et service des réunions de l'appareil
intergouWi'!lemental de coopération économique sous-ré­
gionale, à savoir les différents conseils des ministres et leurs
comités techniques; développement de l'appui technique et
des services consultatifs fournis aux groupements économi­
ques existants en Afrique de l'Est et en Afrique du Nord;
travaux visant la création de groupements analogues dans
d'autres sous-régions.

Questions fiscales et financières .

Etudes sur, le financement dans le domaine du commerce, y
compris le financement compensatoire, et sur le rôle des
investissements pf)ivés et des crédits-fournisseurs; mesures
propres à encourager la mobilisatîon de l'épargne intérieure
en vue d'investis8~ments productifs; études sur les problè­
mes relatifs à la balance des paiements; encouragements
à la création d'une association des banques centrales afri­
caines ; études des systèmes budgétaires, des politiques
monétaires et des systèmes fiscaux nationaux; réunions,
cycles d'études et cours de formation.

Agriculture .

En coopération avec la FAO, études sur la spécialisation
agricole dans le cadre sous-régional; commercialisation <tes
produits agricoles; mesures visant à améliorer la productiûn
agricole par la modernisation des méthodes de culture, la
création de facilités d'entreposage et de commercialisation
et la transformation des produits agricoles; fourniture de
services consultatifs aux gouvernements pour l'organisation
et la gestion de services agricoles; réunions et cycles
d'études. .

120

54

84 (60)g

6 12

10

12

252t

24

72

120

54

120 (108)g

6 12

9

12

252t

24

96

Formulation et gestion des programmes (y compris le Groupe
de coordination des programmes et le Service d'information)

Coordination de la coopération technique .

Administration, conférences et services généraux (y compris
les services de la bibliothèque) .

TOTAUX

108 (12)h 84 108 (12)h 96

36i 24 24 24

300 1608 324 1668

1634 (180) 90 376 2828 1736 (228) 90 390 2940

a Financé à l'aide du Fonds d'affectation spécial des Nations Unies pour la planification et les projections relatives au déve­
loppement.

b Non compris le personnel des centres de formation statistique.
c Douze mois de travail (expert des questions postales) fournis par l'UPU et 24 mois de travail (experts associés) fournis

au titre du programme de coopération technique.
d Fournis par l'UIT.. .
e Personnel détaché par la CNUCED.
f y compris les plantons et gardes des bureaux sous-régionaux.
g Soixante mois de travail fournis par la FAO en 1968; on compte que la FAO fournira encore 48 mois de travail en 1969.
b Douze mois de travail (foncHonnaire adjoint de l'information) fournis· par le Siège.
i Y compris 12 mois de travail correspondant à la formation, à New York, d'un administrateur spécialiste dp.s activités du

Bureau dela c(jopération technique.
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PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (3196000 dollars)

Article premier. Postes pormanenM (2997000 dollars)

TABLEAtJ 3~A~46

CaMgorics et classcs

J. Administrat!!'trt ct /onctiotlllaircs
cle rallg sttpl1rietw

II. Agents
locaux

SGA SSG .0·2 P·5 P·4 p.lll
Total

1

Cabinet du Secrétaire exécutif ..•... 1969
1968

C~o\'diI1Miot\ dèS progl"ammeS •. \' 1969
1968

1
1

1
1

1
1
1
1

1
1

1
1

4
4

2
2

3
2

2
2

Coordination de l'assistance techni-
Que \" .. "". l ~ .. " .. " " .. " " " .. , 1969

1968
1
1

1
1

1
1

3
3

1
1

Cabinet du Secrétaire de la Com-
mission .. . l .. " .. ~ ,. ...... li " ." "".\ " " .. ". 1969

1968

Set'Vièe d'itifol'mation 1969
1968

1
1

1
1

1
1

1
1

3
3

1
1

1
1
2
2

Division de la recherche et de la sta-
tistique " , 1969

1968
1 3

4
6
6

10
10

8
8

28
28

36
36

Division du développement des res-
sources humaines 1969

1968
4
3

4
3

2
2

3
3

13
11

10
10

Division du commerce extérieur et de
la (;()()peration économique ....•... 1969

1968
1 1

2
2
2

6
6

5
5

15
15

1
1

Division de rindustrie et de l'habita-
tion ....•..........•.........•.•. 1969

1%8
1
1

3
3

4
4

5
5

1
1

14
14

7
7

Division des ressources nature1l'e's et
des transports 1969

1968

Division CEAIFAO de l'agriculture 1969
1968

1 3
3

6
6

3
1

5
5
6
5

1
1

1
1

16
15
10
1

11
10

8
6

Division des services administratifs :
Cabinet du Chef de la Division '... 1969

1968
Section du personnel " " 1969

1968
Section des -finances ,...... 1969

1968
Service linguistique 1969

1968
Section des documents ..........•. 1969

1968
Services généraux ............••. 1969

1968
Bi01îdthèqoe .. . • • • . . .. • • • • • . • • • .• 1969

1968

1
1

1
1

1

1
1
1

1
1

10
9

1
1
1
1

1
2
2
2
2
2
1
1
1
1
2
2

2
2
3
3
3
3

13
11
1
1
2
2
3
3

3
3

12
12
12
12
6
4

44
41
45
45
17
11

4
4
4
3
5
5
5
8--245

238

3
3
2
2
2
2

-2
2

145
131

1
1
1
1

33
34

1
1

31
26

1
1

1
1

18
19

1
1
1
1------ -- - ~ --- ....""""'----52

50

1
1

1
1.-
9
6

1
1

1
1

1969
1968
1969
1968
1969
1968
1969
1968

1969
1968

TotAUX

L"U.Saka. .. .. .. • .. ,. .. .. "..
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345. Le Secrétaire général propose de créer 011 de Article III. Autre personnel temporaire
reclasser les postes ci-après pour 1969: (195000 dollars)

a) Postes 1JOtWiJaUX

Cabi1tet du Secrétaire eJ!éC1ttij

l agent local
Pour fournir une secrétaire bilingue expérimentée.

Divisi01t des ressources hti1nai1U!s

1 P-S
Pour renforcer les effectifs de la Section de la main­

d'œuvre ~t de la formation.

1 P-4
Pour renforcer les effectifs de la Section de l'adminis­

tration publique.

Division des ressources llatttrel!es et des transports

1 P-S, 1 agent local
Pour renforcer les effectifs de la section des transports.

Divisi01t de l'agricultItre

2 P-4, 1 P-3, 2 agents locaux
Pour permettre à la Division d'avoir suffisamment de per­

sonnel pour faire des travaux efficaces sur j'amélioration de
la production agricole et de l'élevage.

DivisiOlt des ser'l!;ccs admi1tistratijs, des conférences et des
services généraltx

2 P-3, 2 agents locaux
Pour constituer un groupe d'édition (un éditeur de larlgue

anglaise et un éditeur de langue française) à la section
linguistique.

3 agents locaux
Pour fournir à la Section des documents le personnel néci~s­

saire (un call1éraman spécialiste du procédé offset, un dessi­
nateur et tm massicoteur) pour utiliser à plein la capacité
de production du matériel de reprodu";tion installé à la fin
de 1967.

Bureau, sous-régional de Kinshasa

1 poste d'agent local
Pour renforcer le personnéI de se~:rétar'ia.t, nécessaire au

Directeur et aux administrateurs du Eureau.
Note. - Dix nouveaux postes d'agent local sont indiqués

ci-dessus, mais des crédits ne sont prévus que pour sept nou­
veaux postes au total, du fait que la réorganisation des bureaux
sous-régiûnaux (voir par. 344 ci-dessus) permettra de réduire
de trois unités le nombre :les, postes d'agent local alloués au
Bureau 'sous-régional de Tanger.

b) ReclassemC1tt de postes
3 P-S à D-1

Pour reclasser dans la classe appropriée les postes de Chef
de la Division de la recherche et de la statistique, de Chef de
la Division des ressources naturelles et des transports et de
Chef de la Division du commerce extérieur et de la coopé­
ration éCG 'Omique.

1 P-3 à P-4
Pour reclasser dans la classe appropriée le poste de Chef

de la Section linguistique.

i) Personnel temporaire affecté à des
tâches générales ..... , . . . . . . . .. 100 000 dollars

346. Le crédit demandé comprend 50000 dollars pour
recruter du personnel temporairê pour le service lin­
guistique et le service des conférences afin d'assurer le
service des réunions des groupes de travail de la CEA,
des groupes intergouvernementaux de coopération éco­
nomique sous-régionale et des groupes spéciaux d'ex­
perts qui ont besoin de services d'interprétation. Con­
formément à la résolution 128 (VII) de la CEA, les
groupes de travail se réunissent au moins une fois par
an. La CEA ne siégera pas en 1968.
347. Le crédit demandé doit aussi permettre de cou­
vrir le coût:

a) Du personnel de nettoyage et des gardes au siège
de la CEA (Addis-Abéba) [35 agents chargés des
travaux de nettoyage, 4 contremaîtres et 7 gardes] et
des bureaux sous-régionaux (30 000 dollars) ;

b) Du remplacement des fonctionnaires en congé de
maternité ou en congé de maladie (15 000 dollars)

c) Des secrétaires engagées à titre temporaire en
période de pointe (5 000 dollars).

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel 80 000 dollars

348. En 1969, il faudra faire appel pour des périodes
de courte durée à des consultants ou experts dans les
domaines ci-après: ressources naturelles (notamment
pour l'étude des activités et des moyens de formation),
transports (notamment pour rétude de la coordination
et des liaisons routières et ferroviaires, l'étude de la
coordination et du développement des transports aériens
dans la région) , études sectorielles sur le développe­
ment industriel, développement économique et social,
commerce et coopération économique.

Hi) Groupes spéciaux d'experts. . . . . 15000 dollars

349. Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
frais de vÛ.f2.ge et l'indemnité de subsistance des experts
membres de deux petits groupes de 7 à 8 experts
engagés à titre personnel, qui doivent se réunir pour
examiner certains aspects du programme de travail
relatifs aux problèmes que pose la stratégie du déve­
loppement en Afrique. Les prévisions de dépenses ont
été établies pour des sessions de deux semaines au
ma.~imum.

Article IV. H cEtres supplémentaires et sursalaire de
nuit (4000 dollars)

350. Le crédit demandé doit permettre de couvrir le
coût des heures supplémentaires faites par le personnel,
notamment par le personnel du Service des conférences
et des Services généraux.

Bureau des a1faires économiques et sociales de l'ONU à Beyrouth

PROGR'AMME DE TRAVAI'L

351. Les responsabilités et le volume de travail du
Bureau des affaires économiques et sociales de l'ONU
à Beyrouth ont continué de croître et un important
programme d'activités, anciennes et nouvelles, est en"ri-

sagé pour 1968 et 1969. Il. Y a. lieu. de signaler en
particulier qu'a.u cours de ces deux années, la CNUCED
et rONUDI détacheront auprès du Burea.u de Beyrouth
des fonctionnaires qui seront chargés dans la région de
diverses tâchesintéres$ant le comtnerce international et
le développement industriel.

.7 7' VI

97
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Développement économiqu(.

352. Les travaux entrepris en ce qui concerne les
projections relatives au développement pour un certain
nombre de pays de la région seront poursuiYis et élargis
de façon que les données demeurent aussi actuelles et
complètes que possible. Les résultats obtenus, en même
temps qu'ils facilitent la planification du développement
dans la région, constituent une utile documentation de
base pour le Comité de la planification du déve­
loppement.

353. Des études seront effectuées régulièrement sur la
formulation et la mise en œuvre des plans, les aspects
de l'industrialisation qui intéressent la politique sociale
et la formation de personnel. Ces études seront sou­
mises au Conseil économique et social et seront les
premières d'une série régulière de publications ayant
trait aux problèmes et tendances du développement
dans divers pays du Moyen-Orient.

354. On envisage pour 1968 et 1969 des rencontres
auxquelles participeront des fonctionnaires nationaux,
des spécialistes de la planification et des fonctionnaires
et experts de l'ONU. Au cours de la rencontre prévue
pour 1968, on étudiera les tendances, problèmes et poli­
tiques de la planification du développement et au cours
de celle qui aura lieu en 1969, les aspects sociaux de la
planification du développement.

355. On effectuera en 1969 une enquête sur demande
future de main-d'œuvre, compte tenu de l'offre escomp­
tée, du capital nécessaire pour absorber l'augmentation
de la populat.ion active, et de l'épargne intérieure utili­
sable pour les projets de développement.

356. Au cours d'une rencontre qui devait avoir lieu
en 1968 mais qui est maintenant prévue pour 1969, on
recensera et on étudiera les problèmes que pose l'appli­
cation des recommandations des organismes interna­
tionaux relatives aux statistiques et ceux que soulèvent
le rassemblement, la préselitation et l'analyse des statis­
tiques commerciales et industrielles.

Commerce international

357. On étudiera et déterminera l'incidence des poli­
tiques commerciales sur le volume et la composition des
échanges ainsi que sur les perspectives de développe­
ment du commerce et de la coopération économique
dans la région. L'évaluation des progrès réalisés vers
l'établissement d'un marché commun arabe fait partie
intégrante de ce projet. On déterminera les répercus­
sions de diverses mesures que les gouvernements pour­
raient envisager de prendre dans le cadre de leur pro­
gramme afin d'améliorer les échanges et la coopération
économique.

358. Des études seront entreprises en vue de définir
les projets à court et moyen terme destinés à accroître
les exportations d'articles manufacturés et de demi­
produits. L'accent sera mis sur les mesures qui pour­
raient contribuer à la réalisation du potentiel d'ex­
portation.

359. Pour remédier à l'absence des dispositions satis­
faisantes en ce qui concerne les paiements multilatéraux,
considérée comme' étant l'un des obstacles au déve-'
loppement des échanges entre les pays du Moyen­
Orient, on étudiera sous leurs aspects techniques les
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différentes solutions qui pourraient être apportées à ce
problème.

Développement industriel

360. On étudiera en 1968 et 1969 la situation et les
perspectives des industries mécaniques (production de
métaux, produits métalliques, machines et matériel de
transport) dans les pays de la région, ainsi que les
politiques et mesures qui pourraient contribuer au dévo­
loppement ou au lancement de ces industries.

361. On étudiera la structure des prix de revient et la
productivité de certaines industries dans divers pays du
Moyen-Orient. Cette étude portera avant tout sur les
industries qui pourraient servit de base, dans le cadre
de la coopération économique régionale, à une organi­
sation industrielle intégrée.
362. Une étude sera entreprise en 1969 sur les pro­
blèmes et les perspectives des industries alimentaires au
Moyen-Orient compte tenu de l'interdépendance étroite
du développement de l'agriculture et de l'industriali­
sation.

Développement social

363. On étudiera le cas d'une ou deux agglomérations
urbaines en voie d'évolution sociale et économique
rapide; cette étude aura pour objet de préciser les
problèmes qui se posent du point de vue de la politique
à suivre, compte tenu notamment des principales diffi­
cultés que suscite l'industrialisation en matière de pro­
tection sociale et de développement social, ainsi que le
problème de la régulation de l'expansion urbaine.

364. En 1968 seront achevées des études concernant:
a) la planification et l'administration des services de
protection sociale~ étude qui doit être soumise à la
Conférence des ministres responsables de la protection
sociale; b) la situation et les perspectives de l'industrie
des matériaux de construction, étude portant notam­
ment sur la modernisation et le développement de cette
industrie.

365. On passera en revue la situation de l'habitation
dans plusieurs pays, en mettant l'accent sur les poli­
tiques de logement· considérées par rapport au déve­
loppement national, sur la détermination des besoins et
d'objectifs chiffrés en matière de logement, sur les tech­
niques, et sur les aspects administratifs et financiers du
développement des programmes d'habitation à bon
marché.

366. Une étude sera faite des institutions et pro­
grammes de formation en vue de recommandations sur
les besoins essentiels de divers pays en ce qui concerne
la formation en matière sociale, ainsi que sur les types
de programmes qui seraient propres à satisfaire ces
besoins.

367. Une étude sera faite sur la planification à l'éche­
lon subnational considérée comme une technique d'inté­
gration du développement social, du développement
économique et de l'aménagement du milieu naturel à
l'intérieur d'un même pays.

368. Une conférence sur la planification des besoins
de l'enfànce dans le cadre de la pl~nification générale
du développement économique et social sera organisée
en 1969 par le FISE, le Bureau de Beyrouth et le'
Gouvernement libanais. '
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BESOINS EN PERSONNEL EXPRIMÉS EN MOIS DE TRAVAIL : 1968 ET 1969

TABLEAU 3-A-47

ChapitreS

1968
Besoins couverts

1969
Besoins à couvrir

Projets A C CR
Agents
locaux A C CR

Agents
locaux

Dé'lJeloppement économique 51
Planification, projections et politiques; investissements et crois­

sance; statistiques commerciales et industrielles; études diver-
ses sur le développement; réunions de planificateurs.

Commerce international a 12
Politiques commerciales et coopération économique; perspec-

tives d'exportation et promotion du commerce; dispositions
relatives aux paiements multilatéraux.

Dh'eloppement industriel b , ,.......... 10
Industries mécaniques; petite industrie; prix de revient indus­

triels et productivité; industries alimentaires.

Dé'lJeloppement social " ,............ 38
Urbanisation et aspects sociaux de l'industrialisation; services

de protection sociale; matériaux de construction; habitation
à bon marché; formation de personnel de la protection
sociale; planification territoriale; conférence sur la planifica-
tion des besoins de l'enfance.

Soutien des programmes de coopération technique (y compris
les services consultatifs fournis aux gouvernements) 29

Formulation du programme et administration c 16

TOTAUX a, b, c 156

5

6

6

11

28

80

80 168

72

24

24

30

54
24

228

10

6

6

6

28

12

80

92 252

a Douze mois de travail d'administrateur en 1968 et 24 mois en 1969, ainsi que 24 mois de travail d'agent des services généraux
en 1969, seront imputés sur le budget de la CNUCED, de même que les services du conseiller régional prévu pour 1969.

b Vingt-quatre mois de travail d'administrateur et 24 mois de travail d'agent des services généraux en 1969 seront imputés
sur le budget de l'ONUDI.

c y compris, pour 1969, un administrateur et deux agents locaux pour administrer le Bureau de Beyrouth.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1%9 (264 700 dollars)

Article premier. Postes permanents (245200 dollars)

TABLEAU 3-A-48

Catégories et classes

J. Admi,...iUrateurs et fonctionnaires
.ie rang supérieur

Il. Agents
k:aux

SGA SSG D-2 D·l P-s P-4 P·3 p·211 . Total J

1969

1968

1

1

2

2

4

3

6

4

2

2

15

12

17
14

369. Le Secrétaire général propose d~ créer les postes
ci-après pour 1969 :

a) Postes nouveaux

1 P-4, 2 agents locaux

Les crédits nécessaires pour couvrir les traitements et
salaires du personnel auquel était confiée la responsabilité des
questions administ1:atives intéressant le Bureau de Beyrouth
étaient jusqu'ici confondus avec les crédits demandés pour les
services des divers organi<;mes occupant en commun les locaux
de Beyrouth. Etant d.onné que le Bureau des affaires écono­
?Iiques et sociales de l'O'NU est maintenant de loin le plus
Important de ces services, il a été décidé qu'à partir de 1969
la totalité du personnel d'administration serait incorporé au
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tableau d'effectifs du Bureau. Les trois postes supplémentaires
demandés représentent ceux qui émargeaient jusqu'ici au
budget des autres services.

1 P-3
Pour renforcer le personnel, compte tenu de l'élargissement

du programme de travail dans le domaine économique.

1 P-3, 1 agent local
Pour accroître l'effectif de la Section des affaires sociales

afin de lui permettre de faire des recherches et des études sur
les problèmes de la croissance urbaine et sur les aspects
sociaux de l'industrialisation. -

b) Reclassement de postes existants
Néant.
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Article III. Autre personnel temporaire (19 000 dollars)

i) Personnel temporaire affecté à des
tâches générales o............... 9000 dollars

370. Les crédits demandés correspondent aux dépenses
ci-après:

a) Personnel temporaire normalement prévu pour
seconder les effectifs en période de pointe et pour rem­
placer les agents en congé de maladie de lûngue durée
ou en congé de maternité (3 000 dollars) ;

b) Travaux contractuels de traduction d'anglais en
arabe : ce travail, vu son caractère d'urgence, ne peut

être entrepris par la section arabe du Siège (6000
dollars).

H) Experts et consultants engagés à
titre personnel 10000 doHars

371. Le crédit demandé doit permettre de faire appel
aux services de consultants dont le détail est indiqué
dans le tableau des besoins en personnel (tableau
3-A-47).

Article IV . Heures supplémentaires et ,tursalaire
d~~ nuit (500 dollars)

Service de l'information (y compris les centres d'information)

372. En 1966 et 1967, le chef du Service de l'infor­
mation, assisté de hauts fonctionnaires, a procédé à un
examen d'ensemble de faction de l'ONU dans le do­
maine de l'information- ainsi que des services et des
programmes qui lui sont consacrés depuis plusieurs
années. Cet examen et certaines propositions nouvelles
concernant ces activités à l'avenir ont fait l'objet d'un
rapport distinct qui a été présenté au Comité consultatif
pour les questions administratives et budgétaires à sa
session d'été de 1967. Compte tenu des observations du
Comité consultatif, le Secrétaire général s'est engagé à
revoir ces propositions et à soumettre un nouveau rap­
port au Comité et à l'Assemblée générale en 1968.

373. Entre-temps, un nouveau Sous-Secrétaire général
a été nommé au début de 1968. Pour lui donner le temps

de formuler de nouvelles propositions quant aux acti­
vités futures dans le domaine de l'information, le Secré­
taire général pense qu'il, serait prudent de différer pen·­
dant un an tout nouveau rapport au Comité consultatif
pour les questions administratives et budgétaires et à
l'Assemblée générale.

374. En conséquence, le Secrétaire général a établi ses
demandes de crédits pour 1969 sur des ba8~::; qui sont
sensiblement les mêmes que pour 1968. On trouvera
dan~ l'annexe III aux prévisions de dépenses des ren­
seignements plus détaillés sur ce'; propositions. Les
seules demandes nouve!1es qui, dans les prévisions ini­
tiales, concernent le Service de l'information, au. Siège,
et les centres d'information sont indiquées ci-après.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (4293 300 dollars)

Article premier. Postes permanents (4212400 dollars)

TABLEAU 3-A-49

Catégories et classes

[. Administrateurs et fonctionnaires II. Agents
'de rang supérieur des services générauz

Total Autres Total
SS'G D·2 D·l P·5 P·4 P·3 p·211 l G·5 classes II

Cabinet du Sous-Secrétaire général ..... 1969 1 1 2 4 4 5 9
1968 1 1 2 4 3 5 8

Division de la presse et des publications. 1969 1 2 3 14 5 4 29 3 26 29
1968 1 2 3 13 6 4 29 2 25 27

Division de la radio et 'des moyens
visuels ..................................... 1969 1 2 3 18 12 18 54 8 43 51

1968 1 2 3 17 13 18 54 7 42 49
Division des relations extérieures ....... 1969 1 1 3 4 1 10 1 9 10

1968 1 1 3 4 1 10 1 9 10
Centre d'information économique et social 1969 1 1 1 2 1 6 4 4

1968 1 1 1 2 1 6 4 4
------- --

ToTAL PARTIEL 1969 1 4 5 11 37 22 23 103 16 87 103
1968 1 3 6 11 35 24 23 103 13 85 98

Centres d'information ...... , ........... 1969 4 21 13 17 5 60 a

1968 4 16 15 19 6 60 a
--,--- - -- -

TOTAL 1969 1 4 9 32 50 39 28 163 16 87 103
1968 1 3 10 27 50 43 29 163 13 85 98

~"'.,.

a Plus 240 postes d'agent local.

100
'"'$-gr; l'TI-titrRn! rn"t' Fr'· n.m-mlmm,'" ;.e.- "("f5t- Wtn'X@H' nWW"'Ht' '1Gb." 'St!jNt'WH" UiteiyàTt"cen 'X sol'Wh ... *"&'AWt .....efle.e~ .. b.._ -'""...".,.< ..,........""""....-...-~-'- ....~_ •.'-,.~~,~ •. '-_._._._,



Chapitre 3 Traitements et saJairefl - Service des conférenr,es Chapitre 3

375. Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les postes ci-après pour 1969 :

a) Postes nouveau:;
5 SG

Un poste d'agent des services généraux est demandé au
service administratif pour faire face au volume croissant de
travail qui incombe aux commis. Deux autres permettront de
renforcer le central dactylographique des services de presse.
Auparavant, ces postes étaient pourvus à titre temporaire à
peu _~rès continuellement, grâce aux crédits concernant le
personnel temporaire. Un poste d'agent des services généraux
est demandé pour une dactylographe qui tapera le texte des
programm~s et assurera la correspondance au service de la
télévision. Un autre est requis pour un commis supplémen­
taire chargé d'aider à établir et à expédier les factures aux
abonnés de la télévision (travail qui s'est considérablement
accru) et à tenir le compte des recettes correspondantes. En
1968, ce travail a été fait par du personnel temporaire.

1 P-5 (1 P-2)
Pour adapter la structure hiérarchique des centres d'infor­

mation lorsqu'H ya lieu de confier des fonctions d'encadrement
à des administrateurs de rang élevé secondés au besoin par
du personnel local.

b) Reclassement des postes
1 D-1 à D-2

Pour tenir compte des responsabilités accrues du chef du
Centre d'information économique et social. Vu l'importance
croissante qu'on attache aux fonctions du Centre, il estpropo~é
que son chef ait le rang de directeur.

2 P-3 à P-4
Pour donner à un poste de reporter-rédacteur (presse) et

à un poste de rédacteur-producteur (radio/télévision) une
classe en rapport avec les fonctions exercées et correspondant à
celle d'autres postes similaires dll Service de l'information.

4 P-4 à P-5, 2 P-3 à P-4
Pour adapter la structure hiérarchique des centres d'infor­

mation, eu égard aux attributions des chefs de centre.

Article III. Autre persom::J1 temporaire (59900 dollars)

i) Personnel temporaire affecté à des
tâches générales ., . . . . . . . . . . . ... 41 400 dollars

376. Le crédit demandé doit permettre d'engager du
personnel temporaire pour établir les éditions française
et espagnole de la Chronique mensuelle de l'ONU, tra­
vail qui doit être exécuté sous contrat à Paris et à
Mexico (21 700 dollars). Il doit aussi permetre d'enga­
ger à titre temporaire des dactylographes pour la pré­
paration de l'United Nations Yearbook et pour d'autres
travaux urgents concernant la Journée des Nations
Unies et la Journée des droits de l'homme (4700 dol­
lars), et de recruter du personnel temporaire pour les
centres d'information (15000 dollars).

Hi Groupes spéciaux d'experts ..... 18 500 dollars

377. Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
frais de voyage et l'indemnité de subsistance d'environ
25 représentants des organes d'information d'Afrique
qui participeront à une table ronde des rédacteurs en
chef. Les participants examineront les aspects des tra­
vaux d'ordre économique et social de l'ONU et des
institutions spécialisées qui concernent l'information.
Une importance. particulière sera attachée aux besoins
de la région où aura lieu la table ronde et au Program­
me des Nations 'Unies pour le développement.

Article IV. H eut'es supplémentaires et sursalaire
de nuit (21 000 dollars)

378. Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
dépenses que le Service de l'information aura à faire
pour rendre compte des activités de l'ONU, en parti­
culier des séances qui se poursuivent au~delà des heures
normales de travail (11000 dollars). Il couvrira égale­
ment le coût des heures supplémentaires faites dans les
centres d'information (10000 dollars).

Service de& conférences

379. Le volume des tàches dont le Service des confé­
rences a à s'acquitter au cours d'une année donnée est
essentiellement fonction :

a) De l'ampleur du programme annuel des confé­
rences et, dans le cadre de ce programme, du nombre
des séances qui doivent se tenir simultanément au cours
d'une période donnée;

b) Du volume de la documentation s'y rapportant
(documentation préparatoire, documentation publiée
pendant les sessions et documentation à paraître après
les sessions) ;

c) De la nature des services requis pour les diverses
réunions;

.d) .De la mesure dans laquelle des réunions se tien·
nent hors des bureaux permanents de l'Organisation des
N~tions Unies, ce qui oblige à détacher des fonction­
nalres;

e) Du volume des travaux de traduction qu'exige la
parution des publications périodiques courantes et des
autres rapports et études établis par .les divers services
et départements du Secrétariat, à New York.
380. Les statistiques ci-après indiquent le volume de
travail du Service des conférences et la façon dont ce
volume de travail évolue:

Nombre de réunions tenues au Siège, à New York .
Nombre des affectations assignées aux interprètes .
Nombre des réunions ayant fait l'objet de :

.Comptes rendus sténographiques .
Comptes rendlu analytiques .

Nombre de pages traduites (dans toutes les langues) .
Nombre de pages dactylographiées (dans toutes les langues) .
Nombre de pages éditées aux fins d'inclusion dans les documents officiels .
Nombre de pages reproduites par les soins du Secrétariat .

1963 1966 1967

2100 2561 2492
13400 16819 16185

400 399 436
989 1183 1240

153000 209900 227500
371750 416532 404099
84500 89617 102190

346000000 511738263 594666490
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381. Ses effectifs permanents n'ayant pas été renforcés
de façon appréciable au cours des années susmention­
nées, le Service a augmenté progressivement son rende­
ment grâce, essentiellement, à une amélioration de la
productivité et à un recours accru au personnel tempo­
raire, aux heures supplémentaires et aux travaux de
traduction effectués sous contrat.
382. Les difficultés croissantes qu'éprouve le Service
des conférences à faire face à la demande totale sont
illustrées par les donnée'3 ci-après concernant l'arriéré
de traduction:

N ombr!, de pages en attente de tradllCti01I en

Chi110is Anglais Français Russe E.lpagnol

A la fin de
1963 28700 néant 2200 22500 10100
1966 38200 1845 4000 21600 13120
1967 39960 2320 5000 20800 13000

383. A cet égard, les Etats Membres n'ignorent pas
que la documentation n'eu pas toujours prête en temps
voulu ni dans les langues requise~ \Jour les réunions
auxquelles elle se rapporte. Cet inconvénient est impu­
table en partie au nombre des réunions et à l'encombre­
ment du calendrier, ainsi qu'aux difficultés qu'éprouvent
les services organiques à soumettre suffisamn1ent à l'a­
vance la documentation à traduire; il est également dû
au fait que le volume de travail total dépasse actuelle­
ment les possibilités du personnel des services linguis­
tiques.
384. Lorsqu'il a examiné les besoins en personnel du
Service des cot'férences, le Secrétaire général a égale­
ment tenu compte de deux autres facteurs qui pour­
raient avoir une incidence sur le volume de travail ou
du moins sur la mesure dans laquelle on peut s'attendre
à ce qu'il augmente. Le premier de ces facteurs est la

création par l'Assemblée générale, à savingt et unième
session, d~un Comité des conférences, afin, notamment,
d'assurer "que le calendrier des réunions et conférences
que souhaitent les Etats Membres soit en rapport, cha­
que année, avec les ressources humaines et matérielles
dont l'Organisation dispose à cette fin" [résolution
2239 (XXI) de l'Assemblée générale]. Le Comité des
conférences s'est réuni en 1967 et a établi un cHlendrier
des conférences et des réunions pour 1968. T 1utefois,
comme le Comité l'a indiqué dans son rapport (AI
6991/Rev.2), il s'est essentiellement préoccupé, lors de
sa première session, de se familiariser avec les dimen­
sions du problème. Le Comité a repris ses travaux et
soumettra un nouveau rapport à l'Assemblée générale
lors de sa vingt~troisième session.

38S. Le second facteur semit la mesure dans laquelle
la mise en œuvre effective de la résolution 2292 (XXII)
de l'Assemblée générale relative aux publications <:t à
la documentation de l'Organisation des Nations Unies
permettra au Service des conférences de faire face plus
facilement aux tâches dont il a à s'acquitter. Le Secré­
taire général prend les mesures que l'Assemblée générale
l'a prié de prendre dans cette résolution et il en porte
les dispositions à l'attention de tous les organes des
Nations Unies au fur et à mesure qu'ils se réunissent.
Il n'est pas possible de prédire les incidences de cette
action sur le volume de travail total ni de savoir si les
réductions qui pourront être apportées contrebalanceront
l'accroissement régulier de la documentation qu'implique
l'élargissement des activités de l'Organisation.

386. Pour que le Service des conférences puisse s'ac­
quitter efficacement d.e ses tâches courantes, il faudrait
en 1969 ajouter à se':) effectifs au moins 23 postes d'ad­
ministrateur et 61 postes d'agent des services généraux,
dont la répartition est indiquée en détail dans le tableau
3-A-SO.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES: 1969 (12373000 dollars)

Article premier. Postes permanents (11 941 000 dollars)

TABLEAU 3-A-SO

Catégories et classes

[. Administrateurs et fonctionnaires II. Agents
de rang supérieur des services générau.x

Total Autres Total
SGA D-2 D·l P·S P·4 P-3 P.2/l [ G·S classes II

Cabinet du Secrétaire général
adjoint ..................... 1969 1 1 1 3 1 1 2

1968 1 1 1 3 1 1 2

Services administratifs . t., •••• 1969 1 1 1 3 3 5 8
1968 1 1 1 3 3 5 8

Service de traduction:
Cabinet du Directeur ........ 1969 1 1 2 1 1

1968 1 1 2 1 1

Sections de traduction o •••••• 1969 5 12 81 168 29 295 4 53 57
1968 5 12 72 169 29 287 4 42 46

Section de terminologie ..... 1969 2 2 ( 1 1
1968 2 2 :~ 1 1

Groupe des références ....... 1969 1 1 6 15 21
1968 1 1 4 14 18

Service d'interprétation et des
séances:
Cabinet au Directeur ........ 1969 1 1 1 1

1968 J l 1 1
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TABLEAU 3-A-SO (suite)

Catégories et classes

1. Administrateurs et fonctionnaires II. Agellts
de rang supérieur des services généralfx

Total Autres Total
SGA L·2 D·l P-S P·4 P-] P-2/l l G-S classes II

Section de la planificatio'l e~

des projections ............ 1969 1 1 2 1 4 5
1968 1 1 1 3 4

Section d'interprétation ...... 1969 1 3 31 28 8 71 2 2
1968 1 3 31 23 4 62 1 1

Section des sténographes-ré-
dacteurs de séance ........ 1969 1 4 21 26 1 1

1968 1 4 21 26 1 1
Section des séances (y compris

le Journal des Nations
Unies) 1969 1 1 " 2 6 8................... ~

196û 1 1 2 2 6 8
Service de la rédaction et des

documents officiels:
Cabinet du Rédacteur en chef

~t Directeur .............. 1969 1 1 1 1
1968 1 '1 1 1

Contrôle de la rédaction ..... 1969 1 4 3 8 2 2
1968 1 4 3 8 2 2

Contrôle des documents 1969 1 1 1 3 5 13 18
1968 1 1 1 3 5 13 18

Sectk~ d'édition des docu-
ments officiels ............. 1969 1 . 3 11 8 23 9 3 12

1968 1 11 8 20 8 3 11
Service de sténodactylographie 1969 1 1 2 12 206 218

1968 1 1 12 184 196
Service des publications:

Cabinet du Chef du Service 1969 1 1 2 4 10 10
1968 1 1 2 4 10 10

Section des impressions ...... 1969 1 4 22 14 41 1 16 17
1968 1 4 17 18 40 1 15 16

Section de la reproduction ... 1969 1 2 2 5 34 80 114
1968 1 2 1 4 31 72 103

Section de la distribution .... 1969 1 1 1 3 8 67 75
1968 . 1 1 1 3 5 61 66-- --- --

TOTAL 1969 1 3 10 19 137 262 68 500 86 488 574a

1968 1 3 10 19 123 254 66 476 77 437 514a

a Plus de 19 postes de travailleur manuel.

387. Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969 :

SERVICE DE TRADUCTION

a) Postes ttOU~leaux,

8 P-4

Ces postes d'administrateur (2 postes supplémentaires pour
chacune des Sections anglaise, espagnole et française et un
poste supplémentaire pour chacune des Sections chinoise et
russe) sont dem<;tndés pour assurer le renforcementindispen­
sable de l'effectif du Service de traduction de' façon qu'il
puisse fonctionner de façon satisfaisante eu égard au volume
de travail actuel, en particulier à un moment où les besoins
en ce qui concerne la traduction dans les diverses langues de
tous les documents et publications revêterlt une urgence et
une ampleur accrues. Il est à prévoir que les Sections
chinoise et russe de traduction auront besoin d'autres postes,
s'il est demandé, conformément au~ règlements intérieurs en
vigueur, qu'une plus grande partie de la documentation
courante soit traduite dans ces deux langues.

103

10SG

Ces postes d'agent des services généraux doivent permettre
d'étoffer l'effectif de la Section chinoise de traduction, en
raison du volume accru de la documentation courante qui est
actuellement traduite en chinois. Six de ces postes sont pour
des calligraphes et 4 pour des fonctionnaires qui seraient
chargés des références, de la mise au point des textes et
de travaux de secrétariat.

4 SG

Trois postes nouveaux d'agent des services généraux sont
demandés pour le Groupe des références. L'effectif actuel de
ce Groupe n'est pas suffisant et il importe de le renforcer
si Pon veut éviter Un engorgement dans ce secteur. Les
travaux de référence sont indispensables pour que les traduc­
teurs des sections de traduction et ceux qui travaillent sous
contrat puissent s'acquitter de leur tâche dans des conditions
satisfaisantes et dans des délais rapides. En outre, un poste
de commis est detnandé pour la Section espagnole de traduction
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où le nombre des r.ommis par rapport à l'effectif des traduc­
teurs est nettement insuffisant,

b) Rccla-fsctllcnt de postes
1 P-3 à P-4

Pour reclasse,' à P-4 un poste de traduct{'ur .\ la Section
arabe de traduction de façon que les tc~tes traduits en arabe
soient tous revisés comme il convient. Il n'y a qu'un seul
reviseur à la Section arabe et il en faudrait un second l)Our
que tout le travail puisse être fait.

1 P-2 à P-3
Il est proposé de reclasser de P-2 à P-3 le poste du Chef

du Groupe des références eu égard aux responsabilités plus
étendues qui s'attachent désormais à ce poste lmr suite de
l'expansion rapide du groupe et de l'accl'oissement des tâches
qui lui sont confiées du fait qu'on a davantage recours à ses
services.

SERVICE D'INTERPRÉTATION ET DES SÉANCES

a) Postes lIott'l.'Cat/.'r

1 P-2, 1 SG
Pour un nouveau groupe qui, au Service d'interprétation

et des séances, serait chargé de planifier l'emploi des ressour­
ces disponibles pour les conférences et d'établir des données
détaillées à ce sujet, ainsi que de détermine,' les ressources
supplémentaires quc pourraient exiger les programnles de
réunions et de conférences de l'Organisation qui seront
proposés pour les almées à venir. Ce groupe serait également
chargé de coordonner et d'élaborcr lc calendrier des confé­
rcnces et réunions de l'ONU qui se tiennent au Siège, à
l'Office des Nations Unies à Genève 'Ct ailleurs, ainsi que l'a
demandé le Comité dcs conférences,

5 P~3, 4 P-2, 1 SG
Pour porter cie 13 à 14 l'effectif des interprètes de langue

anglaise et des intcl'prètes de langue française, de 12 à 13
l'effectif des interpl'ètcs de langue russe, de 12 à 14 celui des
interprète'l cie langue espagnole ct de 11 à 15 celui des
Ï11terprètcs de langue chinoise, En 1969, il est prévu qu'cr,
plusicurs occasions il sc tiendra simultanément jusqu'à six
séances par jour au Siège et il faudra six équipes d'interprètes
pour assurer les services nécessaires. En outre, le nombre
de demandes de scrvic~s d'interprétation pour les réunions des
groupes régionaux de délégations qui ne relèvcnt pas du
programme ordinaire des réunions a augmenté considérable­
mcnt. Le nouveau poste d'agent des services généraux doit
permettre de faire face aux travaux de secrétariat supplé­
mentaire à la section d'interprétation.

b) Reclassement des postcs
1 P-3 à P-4

Eu égard aux responsabilités accrues qui s'attachent aux
nouvelles fonctions en matière de planification ct de pro­
jections au scin du Service d'interprétation et des séances,
il est proposé de reclasser lc poste du Chef de la section qui
est chargé d'éhlborer, de planifier ct de coordonner le calen­
drier des conférences et réunions de l'ONU qui se tiennent
au Siège, à l'Office des Nations Unies à Genève et ailleurs,
ainsi que de rassembler des données sur les ressources dont
le Secrétariat dispose pour assurer le service des confé"ences
et réunions et d'établir des prévisions concernant les ressources
supplémcntaires que pourraient exiger les programmes de
conférences et de réunions de l'Organisation envisagés pour
les années à venir.

1 P-3à P-4
Il est proposé de reclasser le poste de Rédacteur du Journal

des Nations Unies cu égard aux responsabilités accrues qui
s'attachent à ce poste dont le titulaire doit contrôler la
présentation et le contenu du Journal, notamment le tcxte des
passages traduits dans lcs langues requises. Le Journal est
rédigé habituellement après les heures de travail normales
et le Rédacteur est souvent appclé il pl'endrc des décisions
sans pouvoir en référer à une autorité supérieurc,
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SERVICE DE LA RÉDACTION ET DES DOCUMENTS OFFICIELS

·a) Postes nouveQIIX
3 P-3

Ces postes sont demandés pour la Section d'édition des
documents officiels afin de porter l'effectif des groupes espagnol
et f,'ançais au niveau de l'effectif du groupe anglais, de sorte
que l'édition des documents officiels progresse au même
rythme dans toutes les langues. Un poste nouveau est
demandé pour le groupe français et 2 pour le groupe espagnol.
Auparavant, la Section espagnole de traduction prêta.it des
traducteurs au groupe espagnol, mais depuis 1967 la Section
espagnole de traduction doit ftJurnir des rédacteurs pour
l'éh\blissemcnt de comptes rendus analytiques originaux en
espagnol pour· certaines réunions. En outre, tout son personnel
doit se consacrer entièrement désol'nlais aux travaux de
traduction pour contribuer aux efforts qui sont faits actuelle­
ment en vue d'assurer la distribution simultanée des docu­
ments dans toutes les langues de tra"siJ.

1 SG
Ce poste nouveau de G-5 doit permettre de doter la Section

d'édition des documents officiels d'un aide éditeur supplé­
mc'ltaire. Les aides éditeurs facilitent et acc~lèrent le travail
des éditeurs, et un léger renforcement est nécessaire.

1 P-2

Ce poste est demandé pour crée,' un poste d'adjoint au
Chef du Service de sténodactylographie. Ce service, dont
le tableau d'effectifs compte actuellement 185 postes, est
dirigé par un seul administrateur. Pour assurer le fonctionne­
ment du service, qui exige notamment la constitution de
plusieurs équipes et un grand nombre d'heures supplémen­
taires, il faut pla.nifier soigneusement tous les travaux, et
un certain rcnforcement des fonctions de supervision centrale
est jugé nécessaire.

22 SG

Pour renfol'cer le Sel'V'':!.: de sténodactylographie (6 postes
supplémentaires pour chacun des groupes anglais et français
et 5 postes supplémentaires pour chacun des groupes russe et
espagnol. Dans ce service, le volume de travail dépasse
actuellement de beaucoup les possibilités du personnel, ce qui
l'oblige à fairc un nombre excessif d'heures supplémentaires
entraînant des dépenses importantes et provoque une dété­
rioration des conditions de travail.

b) Rcc!assL'IIlClJt dt:' pos/cs
3 P-3 à P-4

Pour un éditeur expérimenté dalts chacun des groupes
linguistiques de la Section d'édition des documents officiels,
où il y a ~u des mouvements de personnel important. D'autre
part, le volume de la documentation a augmenté et les sujets
traités sont devenus plus complcxes. Les fonctionnaires en
question seraient chargés de revoir lc travail des éditeurs
moins expérimentés ct des débutants, de leur donner, le cas
échéant, la forlllation nécessaire et. d'une façon générale,
d'aider le Chef de la Section.

SERVICE DES PUBLICATIONS

a) Postes "OU'l'CClI/.r

1 P-3, 1 SG

Ce poste est demandé pour un préparateur de copie expéri­
menté bilinguc à la Section des imp,·essions. Le volume de
travail de cette section a augmenté d'environ 34 p. 100 depuis
1963. Elle doit non seulement s'occuper d'un nombre ac:cru de
publications bilingues, mais également préparer et Cl.lrrigcr
un volume beaucoup plus important de documents hautement
techniques du fait que ies activités de l'O,'sanisation dans
les domaines spécialisés se sont développées. C'est pourquoi
il lui faut s'assurer les se,'vices de personnes ayant les
compétences techniques requises. Le poste d'agent des services
généraux est demandé pour fournir l'aide nécessaire au nouvel
administrateur,
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12 SG

Ces postes sont demandés pour rcnforc:er la Section de la
reproduction dont l'effectif est resté relativement stable depuis
de nombreuses années. Etant donné l'accroissement considé­
rable du volume de travail, cette stabilité n'a été possible que
grâce à une meilleure utilisation du matériel disponible et à
l'achat de matériel plus perfectionné et aussi parce que le
personnel a assuré le service au-delà des heures normales de
travail et que l'on a eu recours à du personnel. temporaire.
Le rendement de la Section (exprimé par le nombre de
pages reproduites) est passé de 346 millions de pages en 1963
à 595 millions de pages en 1967. Ces chiffres tiennent compte
de travaux, représentant un nombre considérable de pages,
qui étaient confiés jusqu'à présent à des imprimeurs com­
merciaux, ce qui a permis à l'Organisation de réaliser d'impor­
tantes économies. Par rapport au coût total du programme
des public~ltions, la part des travaux de reproduction effectués
par les ateliers du Secrétariat représentait en 1962 environ
398 000 dollars; cette part est passée à 487 000 doUars
en 1967 ct elle devrait se chiffrer à 550000 dollars en 1968,
ainsi que l'a recommandé le Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires. Le renforcement pro­
posé devrait permettre non seulement de réduir~ les dépenses
correspondant aux 'heures supplémentaires mais aussi, outre
qu'il améliorerait le rendement d'environ 11 p. 100, de
diminuer tes dépenses relatives au personnel temporaire qu'il
faut recruter pour les sessions de l'Assemblée générale.

9 SG

Il faudrait renforcer scnsiblement la Section de la distri­
bution afin de la doter du personnel nécessaire pour accélérer
la manutention, l'emballage et la distribution d'une documen­
tation dont le volume s'accroît du fait même de l'augmen­
tation, du volumc de travail de la Section de la reproduction.
Le tableau d'effectifs de la Section de la distribution n'a pas
été modifié ces dernières années. Les postes nouveaux per­
mettront également de renforcer l'effectif des préposés au
service des séances et ainsi de faire face à l'augmentation
du nombre des réunions. L'adjonction de ces neuf postes à
l'effectif permanent de la Section devrait permettre non
seulement de réduire les dépenses correspondant aux heures
supplémentaires mais aussi d'engager environ six personnes
de moins que l'on en recrute habituellement comme personnel
temporaire pour les sessions de l'Assemblée générale.

b) Reclassement de postes

4 P-2 à P-3

Il est proposé de reclasscr de P-2 à P-3 les postes de
quatre préparatem',s de copie expérimentés des sous-groupes
linguistiques de la Section de la correction des épreuves et
de la préparation de la copie. La tâche de ces fonctionnaires
est renduc beaucoup plus complexe par la nature de plus en
plus technique de la documentation de l'Organisation. En fait,
ces fonctionnaires établissent, du point de vue technique, le

texte définitif des documents et publications à imprimer.) ce
qui exige Une grande compétence professionnelle et Hnguisti..
que. Le reclassement de ces postes permettrait d'aligner
davantage la rémunération de leurs titulaires sur les tarifs
pratiqués à l'extérieur dans les entreprises commerciales.

1 G-5 à P-2
Pour reclasser le poste de l'agent de supervision du Groupe

de compcsith:m à froid. Par suite du remplacement du
matédd vétuste par du matériel nouveau et plus perfectionné,

. l~ Groupe, qui a été réorganisé, a besoin d'un personnel ayant
des compétences spécialisées plus grandes aussi bien dans le
domaine technique que pour la planification ct l'organisation
du travail.

Article III i). Personnel temporaire affecté à des tâches
générales (150000 dollars)

388. Le crédit demandé doit permettre:
a) De recruter du personnel temporaire pour étoffer

l'effectif de la Section de la reproduction, de la Section
de la distribution~ de la Section de l'interprétation et
de la Section des sténographes-rédacteurs de séance,
ainsi que pour remplacer les fonctionnaires en congé de
maternité ou en congé de maladie de longue durée
(30 000 dollars) ;

b) De reconduire l'arrange111ent conclu avec une
maison d'édition de Moscou pour faire traduire en russe
10 000 pages de l'arriéré de la traduction en russe, à
raison de 6 dollars en moyenne par page du texte ori­
ginal (60 000 dollars) 1 ;

c) De faire effectuer d'autres travaux de traduction
et de dactylographie sous contrat en raison de l'ampleur
du programme des réunions et du caractère de plus en
plus technique des documents à traduire (60 000 dol­
lars) .

Article IV. Heures supplbnentaires et sltrsaJaire
de nuit (282000 dollars)

389. Le crédit demandé doit permettre d'assurer, après
les heures normales de travai1~. le fonctionnement des
services linguistiques, des services de dactylographie et
des services de reproduction des documents~ et de cou­
vrir les dépenses particulièrement lourdes auxquelles il
faut faire face pour fournir les services nécessaires à
l'Assemblée générale pendant sa session ordinaire.

l On estime que 4 500 pages supplémentaires seront traduites,
à titre d'exercice, par les stagiaires du programme de formation
de traducteurs et d'interprètes de langue russe, dont le coût
est inscrit à l'article VI du chapitre 4.

Bibliothèque

390. L'augmentation du nombre des Etats l\1embres
de l'Organisation et l'expansion des activités de l'ONU
ces dernières années ont entraîné un accroissement mar­
qué du volume total de la documentation publiée. Mal­
gré les mesures prises récemment pour limiter le volume
de la documentation, le nombre des documents reçus
par la Bibliothèque en 1967 a augmenté de 23 p. 100
par rapport à 1965. Il n'est pas possible d'effectuer les
travaux bibliographiques qu'exige cette documentation
et cl'assurer l'accès aux renseignements quelle contient
si les documents ne sont pas indexés complètement et
en temps voulu. Or avec le personnel dont elle dispose
actuellement et les techniques traditionnelles qui sont

lOG

restées les siennes, la Bibliothèque ne pe~lt indexer que
8 p. 100 environ des documents qu'elle reçoit chaque
année. De ce fait, l'arriéré des documents non indexés
avait atteint à la fin de 1967 le chiffre consterl1ant de
1273000. Il est indispensable de trouver au plus tôt
une solution au problème que pose l'indexage des docu­
ments. A cette fin, la Bibliothèque étudie depuis 1965
les possibilitês d'appliquer les techniques de l'ordinateur
à l'indexage et au contrôle de la documentation de
l'ONU. L'application de ces techniqttes aurait essen­
tiel1ement pour objet: a) de permettre d'indexer une
gaml11e beaucoup plus large de documents, b) d'élargir
la portée du pt'ogramme d'indexage tant en ce qui
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concerne le contenu des documents que les langues dans soumis au Comité consultatif pour les questions admi-
lesquelles les renseignements sont publiés, et c) de per- nistratives et budgétaires à sa session d'été en 1968. Le
mettre de publier des index plus fréquem111ent. En 1966,. crédit âemandé doit permettre de recruter le minimum
la Bibliothèque de l'ONU et le Service orgallir~aHon et de personnel supplémentaire qui serait nécessaire pour
méthodes ont effectué conjointement une étude de via- pouvoir poursuivre en 1969 cette tâche urgente et
bilité. Cette étude a confirmé qu'il est techniquement essentielle.
possiQle d'utiliser les techniques de l'ordinateur pour 391. Parallèlement au projet relatif à l'indexage, un
les travaux d'indexage. En conséquence, il a été recom- projet pilote d'établissement de microfiches pour les
mandé d'entreprendre un projet pilote pour étudier les documents de l'Organisation des Nations Unies a été
divers moyens de déterminer et de mettre au point les entrepris afin d'étudier la possibilité de reproduire ces
techniques spéciales à utiliser à cette fin et pour établir documents à une échelle très petite. Cette méthode de
le coût estimatif de l'opération en se fondant sur des miniaturisation des textes pourrait résoudre les problè-
données d'expérience. C'est ainsi qu'une expérience a mes que posent la conservation de collections complètes
été faite en 1967 avec l'aide de l'Institute for Compllter des documents de l'ONU et les services de bibliothèque
Research in the Humanities de New York University à assurer il, cet égard. Ce projet pilote a permis de mettre
pour essayer le système proposé d'indexage par ordina- au point puis d'essayer un projet de code et des spéci-
teur et mettre au point des méthodes éprouvées qui fications pour la production de microfiches. Les travaux
seraient satisfaisantes pour l'Organisation des Nations concernant l'établissement d'échantillons de microfiches
Unies. New York University a fourni une assistance pour quelque 30000 pages de documentation en anglais.
inestimable pour l'opération de ces programmes en met- chinois, espagnol, français et russe ont été effectués
tant à la disposition de l'Organisation les techniciens et sous contrat. La reproduction des documents de l'ONU
le temps d'ordinateur nécessaires. L(~ personnel de la sous forme miniaturisée contribuerait beaucoup à ré-
Bibliothèque a également prêté son concours à titre soudre les difficultés qu'éprouvent le Secrétariat et les
bénévole, sans recevoir de rémunération pendant plus missions permanentes par suite du manque de locaux
de six mois pour des travaux effectués en dehors des d'entreposage pour la documentation. Elle permettrait
heures normales de travail. Des données susceptibles également de réduire les dépenses qu'entraîne la diffu-
d'être traitées par ordinateur ont été établies pour quel- sion, à l'échelle mondiale, de la documentation de
que 1 200 documents publiés à l'occasion des travaux l'ONU auprès des gouvernements, des bibliothèques
de la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale. dépositaires des publications de l'ONU et des divers
On a également mis au point pour les travaux d'in- centres de recherche. La Bibliothèque se propose de
dexage un vocabulaire comportant environ 275 expres- commencer à réaliser en 1969 un programme régulier
sions en anglais, en espagnol, en français et en rUSSe. de reproduction sur microfiches de certains documents.
Un rapport plus détaillé sur ces expériences, qui con- Un crédit est demandé à cette fin à l'article VI du
tiendra des propositions précises pour l'avenir, sera chapitre 10 du présent projet de budget.

PREVISIONS DE DÉPENSES : 1969 (1 208300 dollars)

Article premier. Postes per1'lwnents (1 205800 dollars)

II. Agents
dt's services oéllérall.r

1969 .
1968 .

TABLEAU 3-A-51

Catégories ct classes

[. Administratcurs ct fOllctiollllllires
de rallO ,S1Ipérieur

Total
SSG D·2 D·l P·S P·4 p.] P·2/1 l

1 1 3 6 22 21 54
1 1 3 6 9 23 43

G·S

7
8

Al/tres
classes

56
50

Total
II

638

ssn

n Plus 9 postes de travailleur manuel.

392. Le Secrétaire général propose de créer Olt de
reclasser les postes ci-après pour 1969 :

a) Postes uoftveall:r

2 P-3, 1 P-l/P-2, 2 SG
Ces postes nouveaux sont demandés pour renforcer l'effectif

actuel du Groupe de l'index afin qu'il puisse poursuivre pendant
les deux années à venir ses travaux d'indexage selon les
méthodes traditionnelles, en attendant l'introduction du systè­
me d'indexage par ordinateur. Ces postes nouveaux sont
demandés plus précisément pour des fonctionnaires qui
seraient appelés à indexer la documentation de caractère
économique et social et les résolutions. Pour l'exécution de
ces tâches on a eu recours à du personnel temporaire en 1968.
Les titulaires de ces postes nouveaux apprendraient ultérieu­
rement à utiliser le nouveau système d'indexage, lorsqu'il
sera institué.
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4 P-3, 1 P-l/P-2, 2 SG
Ces postes nouveaux sont nécessaires pour faire face aux

travaux supplémentaires qu'entraînera le pass::\ge de l'actuel
système d'indexage aU système d'indexage p:~r ordinateur.
Deux des postes d'administrateur sont demandés pour des
fonctionnaires qui seraient chargés d'établir et de tenir à
jour un vocabulaire initial d'indexage r.:n anglais. en espagnol,
en français et en russe; les trois autr~s postes son\: demandés
pour deux analystes expérimentés et un analyste débutant
qui auraient à indexer la documentation que traiterait l'ordi­
nateur. Les deux postes d'agent ~es services généraux doivent
permettre de faire face amr. travaux de secrétariat et de
préparation des cartes perforées nécessités par le programme
d'indexage par ordinateur.

1 P-3, 1 SG
Ces postes sont demandés pour un spécialiste de l'indexage

des textes juridiques et un agent des services généraux qui



Article IV. Heures su,pplémentaires et sursalaire
de nuit (1 000 dollars)

Article III i). Personnel te'J'ttporaire (l·ffecté d, des tâches
gén.érales (1 500 dolla.rs)

393. Le crédit demandé doit permettre de recruter le
personnel nécessaire pour remplacer les fonctionnaires
en congé de maternité ou en congé de maladie de longue
durée.b) Redassrt1/cnt de postrs

5 P-2 à P-3, 1 SG à P-2
Le reclassement des postes de P-2 à P-3 est demandé

essentiellement pour mieux équilibrer la structure hiérarchique
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le seconderait, afin de mettre en train un programme des postes d'administrateur à la Bibliothèque. En 1968, 4S
d'indexage, en anglais et en français, des textes juridiques. postes d'administa'ateur ont été autorisés pour la Bibliothèque,

dont 23, soit plus de la moitié, étaient des postes de la classe
P-1!P-2. Il est évident que cette structure réduit considérable­
ment ou même élimine les possibilités de promotion et
qu'en outre elle fait obstacle au recrutement de personnel
qualifié. Le reclassement d'Un poste à P-2 doit permettre
de ranger dans la classe qui convient le fonctionnaire d'admi­
nistration de la Bibliothèque.

1 SG
,Ce poste d'agent des services généraux doit permettre de

faire face aux travaux supplémentaires de secrétariat et de
dactylographie qu'exige la tenue à jour du catalogue par
suite de l'augmentation du nombre des publications qui sont
désormais envoyées gratuitement par divers gouvernements et
autres institutions.

1 P-3
Pour un poste supplémentaire de bibliographe qui serait

chargé de compiler les bibliographies par sujet nécessaires
aux tl'avaux courants de l'Organisation. Pour faire faire ce
travail on a eu recours à du personnel temporaire en 1968.

Burcau des scrvices généraux ..

394. En raison de la nature des attributions du Bureau
des services généraux à New York, S011 volume de
travail est exactement fonction de l'ampleur des activités
à New York et du nombre des fonctionnaires qui y
travaillent et auxquels il faut fournir des services. On
a enregistré ces dernières années une expansion consi­
dérable du programme annuel des réunions et de l'effec­
tif du Secrétariat. Le volume de travail du Bureau des
services généraux a donc aussi sensiblement augmenté.
En outre, les tâches qu'il a à accomplir dans les bureaux
extérieurs se sont accrues du fait de la construction,
dans diverses régions du monde, de nombreux immeu­
bles occupés en commun par plusieurs organismes des

Nations Unies, de la création de nouvelles organisations.
comme la CNUCED et rONUDI, et de l'intensification
du volume des travaux contractuels et des achats à
faire pour ces programmes. Outre ces tâches, le Bureau
des services généraux doit continuer de fournir certains
services de caractère administratif à diverses missions
et à divers centres d'information des Nations Unies.
Ce n'est qu'en revoyant constamment et avec soin ses
méthodes de travail courantes qu'il a pu faire face à ce
volume de travail supplémentaire en n'augmentant que
très peu son effectif. Mais, pour 1969, il est nécessaire
de renforcer quelque peu le Bureau des services géné­
raux, comme il est indiqué dans le tableau 3-A-52.

PRÉVISIONS DE DÉPENSES: 1969 (6386900 dollars)

Article prem.ier. Postes p'11'manents (5912900 dollm's)

TABLEAU 3-A-52

Catégories ct classes

J. Adtllitlistratetfrs ct fotlctio'ltIalrcs II. Agc"ts
de ratlu SI.pl!ricur des services g6t1éràll.r

Total Autres Total
SSG D·2 D.l P·5 P·4 p.) p·211 J G·S classes II

Cabinet du Sous-Secrétaire général .. 1969 1 2 3 1 2 3
1968 1 1 2 1 1 2

Service administratif ., 10 '" \ "'" •• 10
1969 1 1 2 4 4 4
1968 1 1 1 3 1 4 5

Service spécial ..................... 1969 1 1 1 3 1 4 S
1968 1 1 1 3 1 4 5

Service des communications des ar-
chives et des dossiers ............ 1969 1 2 5 S 5 18 13 178 191

1968 1 1 6 5 5 18 12 173 185
Service des achats et des transports 1969 1 2 5 2 3 13 11 41 52

1968 1 2 5 2 3 13 11 41 52
Service des bâtiments '10""'" •• \ •• 10 • 1969 1 1 4 6 12 13 180 lÇ3

1968 1 1 4 5 11 13 174 187
Service des missions 10 ••• 1 •••• ' •• 10 •• 1969 1 1 2 3 3 10 2 33 3S

1968 1 1 2 3 3 10 2 33 35
- ---- -- -- -

TOTAL 1969 1 2 6 8 17 10 19 63 41 442 483
1968 1 1 6 7 18 10 17 6011 41 430 47111

n A l'exclusion des postes énumérés ci-après, relatifs à l'ancienne Section administl'ative pour la coopération technique, qui
ont été transférés au Bureau de la coopération technique du Département des affail'es économiques et sociales: 1 P-S, 2 P-4,
1 P-3, 3 P-2/1, 4 G-5 et 24 autres agents des services généraux; un crédit est également demandé pour 175 travailleurs nlanuels.
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1 SG à P-2/1
Pour un poste d'adjoint administratif au Service adminis­

tratif, vu les responsabilités accrues du titulaire en ce qui
concerne Pétablissement de la documentation budgétaire et
la gestion d'un grand nombre de comptes.

Article III. A'utre personnel temporaire (68000 dollars)

i) Personnel temporaire affecté à des
tâches générales .... . . . . . . . . . . .. 58 000 dollars

396. Le crédit demandé doit permettre :
a) De recruter, à titre temporaire, trois gardes sup­

plémentaires pour la période pendant laquelle les jardins
sont ouverts, à savoir du 1cr avril à la fin de la session
de l'Assemblée générale (12000 dollars);

b) De couvrir le coût de 6 postes temporaires de
travailleur manuel pour des jardiniers qui seront em­
ployés du 1~r avril à la fin de la session de l'Assemblée
générale (17 SOO dollars) ;

. c) De remplacer les fonctionnaires en congé de ma­
ternité ou en congé de maladie de longue durée et de
faire face à d'autres tâches de durée limitée (28 SOO
dollars).

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel 10000 dollars

397. Le crédit demandé doit permettre de faire appel
à des experts qui donneront des avis sur les taux de
fret les plus économiques à appliquer aux expéditions
de l'ONU.

Article IV. Heures su.pplémentaires et su.rsalaire de nuit
(406000 dollars)

398. Le crédit demandé doit permettre de couvrir le
coût des heures supplémentail'es et du sursalaire de nuit
payés aux fonctionnaires qui doivent assurer le fonc­
tionnement de certains services essentiels au-delà des
heures normales de travail : services de sécurité et de
sûreté, déménagements et réparations d'urgence m;,surés
par le personnel du Service des bâtiments; services télé­
phoniques, services de télétype, codage et service de
plantons que les fonctionnaires du Service des commu­
nications, des archives et des dossiers doivent assurer
pendant les séances qui se tiennent la nuit ou le samedi
et le dimanche.

395. Le Secrétaire général propose de créer ou de b) Reclassel1umt de postes
reclasser les postes ci-après pour 1969 : , 51 P-4 a p-

a) Postes noft~'eauX' Pour le poste de chef de la Section des télécommunications,
afin de tenir compte des tâches que son titulaire aSsume et
des connaissances techniques qui lui sont nécessaires.

1 D-2, 1 SG
L'accroissement du volume de travail de l'ONU, tant à

New York que dans les bureaux extérieurs, se fait sentir de
façon très sensible au niveau des cadres supérieurs du Bureau
des services généraux. La dispersion directe et indirecte des
tâches de ce Bureau dans le monde entier, ainsi que l'accroisse­
ment du travail dans des secteurs tels que les négociations
de contrats, les achats, les ventes philatéliques et les commu­
nications, ont nécessité la réévaluation de l'efficacité de la
haute direction, dont le personnel n'a pas été renforcé depuis
la création du Bureau, en 1954. Il est donc proposé de lui
adjoindre un poste de directeur. Cela permettra de répartir
les· tâches entre deux directeurs, l'un s'occupant essentielle­
ment des contrats, des achats, des transports, des activités
commerciales et des rapports et études spéciaux, et l'autre des
bâtiments, de l'administration des bureaux extérieurs, des
communications, de la sécurité et de l'administration des
dossiers. Cette formule assurerait une coordination plus
efficace de l'ensemble des activités du Bureau; en outre,
le Sous-Secrétaire serait déchargé de nombreux problèmes
complexes de ge!3tion, ce qui lui permettrait de consacrer
une plus grande attention aux questions de politique et
de planification. Le poste d'agent des services généraux est
requis par suite de la création du nouveau poste de directeur.

1 P-2,6 SG
Pour renforcer la Section de la sécurité et de la sûreté du

Service des bâtiments en ajoutant à l'effectif un sous-chef de
service chargê des équipes de ronde. Ce renforcement est
nécessaire afin d'encadrer comme il convient les 185 fonction­
naires dont on a besoin pour assurer un service continu. Les
six postes d'agent des services généraux sont demandés pour
la Section de la sécurité et de la sûreté, de manière à mieux
faire face à l'augmentation du volume de travail, imputable
notamment à l'accroissement du programme annuel des confé­
rences. Ces nouveaux postes permettraient de réduire quelque
peu les crédits demandés au titre du personnel temporaire
qu'il faut normaJ"tt1ent recruter chaque année pour la session
ordinaire de l'Assèmblée générale.

4 SG
Ces postes sont demandés pour des standardistes supplé­

mentaires afin de faire face à l'augmentation du nombre des
lignes téléphoniques et des communications régionales qui ont
nécessité l'installation d'un standard supplémentaire. Ces postes
seront également requis en raison de l'augmentation des heures
de service attribuable au nombre accru de réunions et de
conférences.

2 SG
Pour deux postes supplémentaires de préposé au classement

pour le Groupe des dossiers du personnel, par suite de
l'accroissement du volume des documents qui doivent être
triés et classés.

Office des Nations Unies à Genève (non compris la Commission économique pour l'Europe)

399. L'Office des Nations Unies à Genève a essentielle­
ment pour tâches :

a) De fournir aux divers services installés à Genève
les services administratifs et financiers ainsi que les
services généraux nécessaires;

b) D'assurer la liaison avec les institutions spéciali­
sées ainsi qu'avec l'Agence internationale de l'énergie
atomique et les nombreuses organisations intergouver­
nementales et non gouvernementales établies en Europe;

c) De fournir, en sa qualité de principal centre de
conférences de l'ONU en Europe, les locaux et le per-

sonnel nécessaires pour les réunions, notamment pour
les grandes conférences spéciales qui se tiennent en
Europe, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord,
400. Les services installés au Palais des Nations com­
prennent la Commission économique pour l'Europe, la
Division des stupéfiants, l'Organe international de con­
trôle des stupéfiants, le Haut Commissariat des Nations
Unies pour les réfugiés, la Conférence des Nations
Unies sur le commerce et le développement (CNUCED)
et l'Institut de recherche des Nations Unies pour le
développement social. Le Corps commun d'inspection,
institué récemment, est également installé au Palais.
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402. Pour faire face aux besoins croissants en matière
de personnel de conférence, personnel linguistique et
technique, auxquels donne lieu l'accroissement du pro­
gramme annuel des réunions depuis plusieurs années,
l'Office fait de plus en plus appel à du personnel tempo­
raire travaillant à son propre compte pour compléter
l'effectif permanent de traducteurs, rédacteurs de comp­
tes rendus analytiques ~ interprètes, sténographes de
séance et préposés à la reproduction et à la distribution
des documents. La situation en est toutefois arrivée à
un point où il y a un grave déséquilibre entre la pro­
portion de l'effectif permanent (45 p. 100) et celle de
l'effectif temporaire (S5 p. 100). Indépendamment du
lourd volume de travail que le recrutement d'un per­
sonnel temporaire aussi nombreux pour des périodes
de durée limitée impose aux services administratifs,
ce déséquilibre ne peut que nuire à la qualité du travail
et au rendement. Etant donné les incertitudes qui pèsent
chaque année sur le programme des réunions, notam­
ment parce que le nombre de conférences spéciales n'est
pas le même chaque année, il est évident qu'il faudra
toujours, par souci d'économie, avoir recours dans une
certaine mesure à du personnel temporaire pour assurer
le service des réunions. Il reste qu'il est essentiel de
maintenir un équilibre raisonnable entre l'effectif tem­
poraire et l'effectif permanent si l'on veut que les ser­
vices fournis soient en rapport avec les sommes dépen­
sées. C'est là une nécessité qui devi~nt d'autant plus
impérieuse que le recrutement de personnel temporaire
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401. Les activités de la Conférence des Nations Unies devient plus coûteux et qu'il est difficile de recruter un
sur le commerce et le développement. et celles de l'Or- grand nombre de personnes possédant les apt~tudes

ganisation des Nations Unies pour le developpemènt voulues. On considère que le rapport entre l'effectif
industriel, à Vienne, ont contribué à alourdir sensible- permanent et l'effectif temporaire doit être de l'ordre de
ment le programme annuel déjà chargé des réunions 60 contre 40 p. 100 respectivement. En conséquence, le
pour lesquelles l'Office des Nations Unies à Genève Secrétaire général propose pour 1969 d'accroître l'effec-
fournit des services. En outre, le Comité des dix-huit tif permanent des services de conférences à Genève et
puissances sur le désarmement siège à Genève six mois de réduire dans des proportions correspondantes les
par an, sinon plus, depuis plusieurs années et le Comité crédits qui étaient précédemment consacrés au personnel
des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphéri- temporaire. L'équilibre serait ainsi rétabli, en ce qui
que et ses sous-comités se réunissent à peu près réguliè- concerne l'effectif nécessaire pour absorber le volume de
rement à Genève. travail normal auquel l'Office doit faire face régulière­

ment. En revanche, le service des réunions spéciales
(chap. 2) continuera d'être a.ssuré principalement par
le personnel temporaire, dont on pourra parfois réduire
l'effectif quelque peu du fait que le personnel permanent
sera plus nombreux. De même, le service des réunions
de la CNUCED continuera d'être assuré par du per­
sonnel temporaire dans la mesure où le travail découlant
du programme. des réunions de cet organe ne pourrait
pas être entièrement absorbé par le personnel permanent
des services linguistiques pour lequel des crédits sont
demandés au chapitre 20.
403. Les propositions for~nulées par le Secrétaire gé­
néral pour 1969, qui sont exposées dans le tableau
3-A-53, visent à ajouter au tableau d'effectifs des ser­
vices linguistiques et dès services de conférence 23 pos­
tes d'administrateur et 20 postes d'agent des services
généraux, soit : une équipe supplémentaire de 8 inter­
prètes (4 postes P-4 et 4 postes P-3), 12 traducteurs
et reviseurs supplémentaires (4 postes P-4 et 8 postes
P-3), à répartir entre les quatre sections de traduction
(anglaise, espagnole, française et russe), 12 agents des
services généraux pour renforcer la section de sténo­
dactylographie et ses quatre groupes et enfin 3 éditeurs
(P-3) et 2 agents des services généraux pour les se­
conder. Sur les 6 autres agents des services généraux
pour lesquels des postes sont demandés, certains vien­
dront renforcer le Groupe des références et le Groupe
de terminologie et d'autres s'occuperont du relevé des
travaux effectués et de tenir à jour les statistiques
relatives au volume de travail.

PREVISIONS DE DEPENSES : 1969 (7 591 900 dollars)

Article premier. Postes permanents (7 390900 dollars)

TABLEAU 3-A-53

Catégories et classes

l. A dmillistratel~rs et fOnctiolltlaires II. Agents
. derallg supérieur des services gé'léralt.r

SGA SSG
Total Atetrcs Total

D·Z D·I P·S P-4 P·3 P·ZII l G·S classes II

Cabinet du Directeur général ............. 1969 1 1 1 4 1 8 3 8 11
1968 1 1 1 4 1 8 3 8 11

Groupe de la coordination .... , .. , ........ 1969 1 1 .1 3 2 2
1968 1 1 1 3 2 2

Bibliothèque •••• t •• , ••••••••••••• , ••••••• 1969 1 1 2 2 9 15 20 20
1968 1 1 1 1 10 14 18 18

Service des conférences et services géné-
raux:
Cabinet du Directeur ............ , ....... 1969 1 1 2 2 2

1968 1 1 2 2 2
Division des conférences ;, •••••••• t •• t ••• 1969 1 3 2 6 1 10 11

1968 1 3 1 5 2 9 11
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TABLEAU 3-A-53 (suite)

Catégories et classes

Chapitre 3

1. Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

SGA SSG D-2
Total

D·l P·5 P·4 p.] P·2/1 1

II. Agents
des ser'lJÎces généraux

Autres Total
G·5 .classes II

Division linguistique 1969
1968

1
1

7
7

40
32

68
53

3
3

119
96

4
2

135
117

139
119

Division des documents

Division des services généraux

1969
1968

1969
1968

i
1

1
1

1
1

2
1

4
4

2
3

1

14
14

5
6

19
19

12
12

3
3

8
5

97
90

116
117

100
93

124
122

Services administratifs et financiers:
Cabinet du Chef des Services adminis-

tratifs et financiers 1969
1968

Division du budget. .. .. .. . . . . . . .. .. .. .. 1969
1968

Division des finances 1969
1968

Division du personnel 1969
1968

Service de recrutement pour l'assistance
technique 1969

1968

Service de vérification intérieure des comptes 1969
1968

Service d'information 1969
1968

Division des affaires sociales 1969
1968

Division des stupéfiants 1969
1968

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

2
2

1
1

1
1

1
1

2
2

1
1

2
1

2
2

3
3

2
2

2
2

2
2

2
1

1

7
8

4
3

5
4

3
3

2
2

1
2

1
1

1
1

3
4

1
1

2
2

5
5

4
2

5
5

6
6

4
4

6
6

11
11

5
5

7
4

11
11

6
5

17
17

3
3

1
1

2
1

1
1

4
4

2
2

20
19

22
21

6
6

4
5

12
8

6
6

14
14

4
4

2
2

23
22

23
22

6
6

4
5

14
9

7
7

14
14

Organe international de contrôle des stu-
péfiants .

TOTAL

1969
1968

1969
1968

1
1

30
29

2
2

76
63

2
1

·90
75

4
4

55
54

9
8

266
236

1
1

27
22

5
5

485
453

6
6

--------------------------------------------,-~~----
a Le crédit ouvert pour 1968 englobait le coût de 79 postes âe trav~d!!~u.r manuel ou nettoyeur à mi-temps; le crédit demandé

pour 1969 englobe le coût de 82 postes de trayai11eur manuel ou nettoyeur à mi-temps.

404. Pour 1969, le Secrétaire général propose de créer
ou de reclasser les postes ci-après à l'Office des Nations
Unies à Genève :

BIBLIOTHÈQUE

a) Postes nouveaux
1 P-4

Poste d'archiviste préposé aux documents officiels de l'ONU
à Genève ainsi qu'aux archives de la Société des Nations,
mises à la disposition du public en vertu d'un règlement
provisoire à cet effet.
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2 SG
Ces deux postes doivent permettre de faire relier lèS

documents et publications pa.r du personnel de la Bibliothèque,
au lieu de faire faire ces travaux sous contrat, comme par le
passé. Cet arrangement p!(~rmettra de réaliser des économies
sur le coût global de ces travaux et laissera une plus grande
latitude pour le choix des reliures et des techniques à utiliser.

b) Reclassement de postes

1 P-2 à P-3
Ce reclassement est demandé eu égard aux responsabilités

plus lourdes qui incombent à la Bibliothèque du fait de
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l'accroissement des activités de l'Offices imputable en parti­
culier aux travaux de la CNUCED.

SERVICE DES CONFÉRENCES ET SERVICES GÉNÉRAUX

a) Postes nouveaux
10 SG

Ces postes nouveaux sont destinés aux services ci-après:
a) Un poste d'agent des services généraux pour les services

Hnguistiques et les services des documents à la Section du
contrôle des documents, pour achever la centralisation des
statistiques relathes au volume de travail. Cette activité
était autrefois déc.entralisée, la Division linguistique, la Divi­
sion des documeults et la Division du budget se chargeant
chacune d'établir leurs propres statistiques. On est en train
d'améliorer les méthodes de rassemblement et d'exploitation
des statistiques, pour pouvoir s'en servir utilement, et l'on
cherche .à les ha1·moniser avec celles qui sont utilisées au
Siège. Cette centralisation devrait permettre une ventilation
plus exacte des dépenses aux fins de' l'établissement de
l'annexe I au projet de budget et une évaluation plus précise
du rendement du nombreux personnel des services linguistiques
et des services des documents.

.b) Sept postes d'agent des services généraux sont demandés
pour la Division des documents afin de renforcer les services
de reproduction et de distribution qui, au cours des dernières
années, ont eu recours à un personnel temporaire nombreux.
Trois de ces nouveaux postes sont demandés pour la Section
de la reproduction qui a besoin d'un plus grand nombre de
préparateurs de plaques, et les quatre autres sont destinés
à la Section de distribution.

c) Deux postes d'agent des services généraux sont demandés
pot,tr la Division des services généraux: l'un est destiné à un
magasinier supplémentaire pour faire face au volume croissant
de travail découlant de l'augmentation du nombre des com­
mandes et du volume des articles à manipuler, l'autre à un
commis supplémentaire pour le Groupe des voyages et des
visas, dont le volume de travail a augmenté d'environ 30 p. 100
depuis 1965. En outre, il est proposé d'adjoindre à l'effectif de
la Division trois postes supplémentaires de travailleur manuel
(un mécanicien, une contremaîtresse et un jardinier). .

SERVICES ADMINISTRATIFS ET FINANCIERS

a) Postes nOU'lleaUX
2 SG

L'un dt>s deux postes doit permettre de renforcer la Divi­
sion des finances; l'autre est destiné à la Division du per­
sonnel. Ces deux services ont dû jusqu'à présent faire appel
à du personnel temporaire, en raison du volume qoissant de
travail auquel ils doivent faire face. La création de ces postes
permettrait de rég-l.I1ariser la situation.

b)Reclassement de postes
1 P-3 à P-4

Ce reclassement est proposé eu égard à l'accroissement des
responsabilités de l'un des fonctionnaires chargés des entre­
vues avec les candidats au Service de recrutement pour
l'assistance technique et afin de ranger ce poste dans la même
classe que les a.U'ires postes auxquels s'attachent des fonctions
de même nature.

SERVICE DE VÉRIFICATION INTÉRIEURE DES COMPTES

a) Postes nouveaux
1 P-4, 1 P-2

Un poste d'administrateur de 1re classe (P-4) est demandé
pour renforcer le Service de vérification iqtérieuredes
comptes à Genève, pour lui per.mettre de mieux s'occuper de
certains aspects importants de la vérification des comptes de
l'Office des Nations Unies à Genève, du programme de con­
tributions volontaires du Haut Commissariat des Nations

.Unies pour les réfugiés et de la supervision de la vérification
des comptes de l'GNUDI. Le Service de vérification. inté­
rieure des comptes .à Genève, qui assume actuellem{:nt' Îa
responsabilité de la vérification des. comptes de l'GNUDI à
Vienne, a besoin pour faire ce travail des services à pl~in

temps d'un administrateur adjoint de 1re Classe (P-2).

b) Reclassement de postes
1 SG à P-1 .

Ce reciassement est demandé pour les mê~es raisons q,ue
celles qui sont invoquées pour justifier la création des de1l1X
postes demandés ci-dessus.

DIVISION DES AFFAIRES SOCIALES

a) Postes nouveaux
1 P-4

Un poste de démographe (P-4) est demandé pour permettre
à la Division de s'acquitter de ses responsabilités dans le
domaine démographique et, notamment, de collaborer avec le
Groupe de travail de la démographie sociale, institué dans .le
cadre du Programme spécial européen de services consultatifs
en matière d'action sociàle, ainsi qu'avec la Commission de
la population, les institutions spécialisées et les organisations
régionales intergouvernementales et r.on gouvernementales

. ,

Én raison de l'accroissement des activités, notamment en ce
qui concerne le. programme annuel des conférences à Genève,
il s'est révélé nécessaire .de renforcer l'effectif des adminis­
trateUrS du Service d'information ces dernières années, mais
l'effectif des agents des services généraux n'a pas étéaug­
menté en conséquence. En fait, il a fallu adj()indre à ·ce
service cinq personnes en faisant c.ontinûment appel à du
personnel temporaire. La présente demande a pour objet de
régulariser la situation.

b) Reclassement de' postes

Néant. Toutefois, l'échange d'un poste de P-4 contre un
poste de P-S a été arrangé d'un commun accord entre l'Office
de Genève et le secrétariat de la CNUCED. Les modifications
correspondantes nécessaires sont apportées aux chapitres .,3
et 20 du projet de budget. '.

a) Postes nouvea!tx

SERVICE- D'INFORMATION

5 SG

8 P-4, 15 P-3, 20 SG
Les arguments en faveur de la création de ces postes sont

exposés de mani~re détaillée dans les paragraphes 402 et· 403
ci-dessus. Ces postes sont nécessaires pour r~nforcer l'effectif
permanent des services linguistiques à. Genève et réduire,
par là même, les crédits demandés pour le personnel
temporaire.

b) Reclassement de postes

1 SG à P-2
Il ,est proposé de reclasser un poste de p~éposé aux salles

de conférence, eu égard aux tâches plus lourdes qui incombent
au titulaire dudit poste par suite de l'accroissement du nombre
de conférences qui se tiennent au Palais des Nations et surtout
ailleurs en Europe, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.

1·P';3 à P-4

Il est proposé de reclasser de P-3 à P-4 le poste de chef
de la Section de distribution et des ventes (Division des
documents). Les responsabilités qui s'attachent à ce poste se
sont sensiblement étendues au cours des dernières années, par
suite de l'accroissement général du programme annuel des
réunions et de l'expansion des activités de promotion des
ventes, pour les publications des Nations Unies, en Europe,
au Moyen-Orient et en Afrique.

1. P-2 à P-3

Il est proposé de reclasser le poste de' chef du Groupe des
services intérieurs, dont le titulaire est chargé de superviser
les travaux de nettoyage et d'entretien au' Palais des Nations
et de préparer les salles de conférence. Ce fonctionna.ire a .
pour. tâche également d'administrer le service des visites
gu1idées.· .

,
L.
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Néant.

Néant.
b) Reclassement de postes

DIVISION DES STUPÉFIANTS

a) Postes nOtWedlUX

406. Le cr-édit demandé doit permettre de· couvrir le
coût du personnel temporaire auquel on doit faire appel
en péricdes de pointe, plus particulièrement pour le
Service des conférences et seryices généraux et les
Services administratifs et financiers. Il doit aussi per­
mettre de remplacer les fonctionnaires en congé de
maternité on en congé de maladie de longue durée, de
couvrir la part à la charge de l'ONU dit coût du plan
d'assurance-maladie (5000 dollars) et du Service com­
mun de logement (7000 dollars), de recruter, à titre
temporaire, .les secrétaires dont ont besoin les adminis­
trateurs de la Division des stupéfiants détachés en
Extrême;..Orient et en Amérique latine (2500 dollars)
et des dactylographes pour la Division (1 000 dollars),
de donner· à l'Organe international de contrôle des
stupéfiants les moyens de préparer les réunions de
l'Organe et d'en assurer le service et de faire faire des
travaux de traduction sous contrat· (25 000 dollars). Le
crédit demandé sous cette dernière rubrique doit per­
mettre de respecter les délais plus facilement et de faire
face à l'accroissement des travaux de traduction de la
Commission économiguepour l'Europe. Depuis quatre
ans, cet accroissement a été de l'ordre de 30 p. 100
pour les textes à traduire en russe et de 20 p. 100 pour
les textes à traduire dans les autres langues; il est
imputable en partie au fait qu'il est fait appel à des
rapporteurs originaires des divers pays nommés par les
gouvernements ou choisis par le Secrétariat, pour pré­
senter des. inémoires techniques sur des questions ~ont

la Commission est saisie.

ii) Experts et consultants engagés à
titre personnel . . . . . . . . . . . . . . . .. 29 000 dollars

407. Le crédit demandé se décompose comme suit :
5 000 dollars pour les honoraires de la personne chargée
de tenir le fichier du Bureau international des déclara­
tions de décès de personnes disparues; ~ 500 dollars
pour les services d'un consultant juridique employé à
mi-temps dont l'Office des Nations Unies a besoin pour
s'acquitter de ses fonctions administratives ; 5000 çlol­
lars pour les services d'un consultant qui sera chargé
de faire des études d'organisation et méthodes; 12000
dollars pour les services d'un consultant employé à mi­
temps qui sera chargé d'étudier les arrangements pris
pour la production, l'impression et la distribution des
documents à Genève, de coordonner les travaux de
reproduction et d'imprimerie à Genève et à New York,
et de superviser le programme.de vente des publications
en Europe; 3 500 dollars pour les consultants auxquels
la Division des stupéfiants devra faire appel.

Article IV. Heures supplémentaires et sursalaire de nuit
(52000 dollars)

408. Le crédit demandé concerne essentiellement les
heures supplémentaires faites par les fonctionnaires de
la Section des bâtiments et services techniques, y com­
pris les heures supplémentaires faites le samedi et le
dimanche. Il doit aussi permettre de couvrir les dépenses
que les Services. administratifs et financiers, notamment
la D.ivision des firtances, auront à faire à cé titre pour
l'établissement des relevés de comptes de fin de· mois
et de fin d'exercice.

Dollars
3500
5000

77000
25000

1000
2000
3500
3000

120000

1 P-3 à P-4

Ce reclassement concerne le poste de chimiste au labora­
toire des stupéfiants. Il se justifie en raison des attributions
qui s'attachent à ce poste, qui exigent une haute compétence
professionnelle, et des difficulté~ auxquelles se heurte le
recrutement d'une personne qualifiée du fait que l'industrie
privée et les gouvernements font concurrence à l'ONU.

ORGANE INTERNATIONAL DE CONTRÔLE DES STUPÉFIAIIiTS

a) Postes nouveaux

Article III. Autre personnel temporaire
(149000 dollars)

i) Personnel temporaire affecté à des
tâches générales . . . . . . . . . . . . . .. 120000 dollars

405. Le serviCe demandé se décompose comme suit:

1 SG
Il faudrait un poste supplémentaire d'agent des services

généraux pour faire face à l'accroissement des travau.x d'éta­
blissement des statistiques du fait que de nouveaux stupé­
fiants sont placés sous contrôlé international. En outre,
l'application, à compter de 1969, de certaines dispositions de
la Convention unique sur les stupéfiants relatives à la fabri­
cation des stupéfiants et aux contingents d'importation
entrainera un accroissement des travaux faits par les commis.

b) Reclassement de postes

1 P-2 à P-3, 1 SG à P-2/1

La Convention unique sur les stupéfiants, dont les dispo­
sitions ont été mises en œuvre par étapes, devrait être pleine­
ment en vigueur d'ici à 1969. Il en résultera un accroissement
du volume de travail qui nécessitera une nouvelle répartition
des responsibilités entre les membres du secrétariat de
l'Organe international de contrôle. Le reclassement à P-3
d'un poste P-2 est demandé eu égard aux responsabilités du
titulaire, qui sera chargé de faire les études demandées par
l'Organe de contrôle sur les progrès de l'application des
traités internationaux par les gouvernements ainsi que sur
l'évolution des problèmes que posent les stupéfiants. Le titu­
laire du. poste sera également chargé de la correspondance
avec les gouvernements qui demandent conseil pour l'appli­
cation des conventions relatives aux stupéfiants. Le titulaire
du poste d'agent des services· généraux qu'il est proposé de
reclasser comme poste d'administrateur sera chargé de la
correspondance avec les gouvernements des pays de· langues
espagnole et française au sujet du contrôle statistique prévu
par les traités.

ayant leur siège en Europe, la. COlllférence des statisticiens
européens et la· Division de statistique de la Commission éco­
nomique pour l'Europe.

b) Reclassement de postes

Cabinet du Directeur général .
Bibliothèque .
Service des conférences et services généraux .
Services administratifs et financiers .
Service d'information .
Division des affaires sociales .
Division des stupéfiants : .
Organe international de contrôle des stupéfiants
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Chapitre 4. -Dépenses 'communes de personnel

Chapitre 4

15 552 000 dollars (1968: 13739000 doUars 1;

·TABLEAU 4-1

1967: 13 198 717 ~ollars 2)

Articles

I. - Indemnités et prestations .
IL-Sécurité sociale · .

III. - Voyages à l'occasion des nominations, des mutations et de la cessa-
tion de service ............•..................... ,...... .

IV. - Frais de déménagement à l'occasion des nominations, des mutations
de la cessation de service .

V. - Indemnités versées à la cessation de service .
VI. - Programmes de formation du personnel .

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverls Dépenses

Dollars Dollars Dollars

3219000 2938000 2884384
8444000 7485400 7128.928

1237000 891"600 981083

772000 679000 616352
1300000 1258 OQO 1203143

580000 487000 384827

15552000 13739000 13198717

1 Afin d'assurer la comparabilité des dlonnées, le chiffre du crédit ouvert pour 1968 a été ajusté par défalcation d'ùn montant
de 30 000 dollars concernant lé cabinet du Commissaire pour le Sud-Ouest africain, qui e5t imputé pour 1969 sur l'article .VII
du chapitre 17. .

2 Afin d'assurer la comparabilité des données et pour les raisons exposées' au paragraphe ·3.1 du chapitre 3, le 'chiffre dés
dépenses de 1967 a été ajusté par défalcation d'un montant net de 164712 dollars, se décomposant comme suit: 98320 dollars
virés au chapitre 4, en ce qui concerne les postes dont le coût, pour 1967 et lesexerdces antérieurs, était imputé sur le cha­
pitrè 17; 243642 ·dollars virés du chapitre 4 aux chapitres 3 et 4 des prévisions de recettes, en ce qui concerne les postes des
services affectés aux activités productrices de recettes; 19 390 dollars virés du chapitre 4 au .chapitre 21, en ce qui concerne
les postes transféres de la Direction des opérations d'assistance technique (Département des affaires économiques et sociales) à .
l'Organisation des Nat:ons Unies pour le développement industriel.

4.4 Le montant des dépenses communes de personnel
est nécessairement lié au coût des postes permanents.
Pour 1969, le montant estimatif de ces dépenses
(15552000 dollars) représente 25,5 p. 100 du coût
estimatif des postes perman~nts faisant l'objet du cha­
pitre 3 (60 975000 dollars), alors qu'il en représentait
24,87 p. 100 pour 1968 et 25,24 p. 100 pour 1967. Le
crédit demandé pour 1969 a donc un rapport étroit avec
la situation au cours de l'exercice 1967, compte dûment
tenu de certaines augmentations de dépenses, telles que
les cotisations à la Caisse commune des pensions du
personnel des Nations Unies et aùx plans d'assurance­
maladie ainsi que de l'augmentation des frais de voyage
et de déménagement, qui concernent les postes nouveaux
demandés au chapitre 3.

4.5 Le cr~dit demandé pour 1969.fait apparaître une
augmentation de 1813000 dollars par rapport au crédit
ouvert pour 1968. Sur ce montant, 856000. dollars
représentent le montant estimatif des dépenses: imputa:­
bles aux postes nouveaux' et aux ·dispositions supplé­
mentaires prises pour la formation du personnel et
957000 dollars correspondent aux dépenses plus élevées
qu'entraîne le maintien .en 1969 de l'effectif approuvé
po~r 1968, notamment ~!1.ce qui concerne les cotisations
à -ra Caisse commune des pensions du personnel des
Nations Unies.

4.1 Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
dépenses communes de personnel relatives aux services
du Secrétariat visés au chapitre 3 (Traitements et
salaires), à savoir :

a) Les départements et services du Siège (New
York) ;

b) L'Office des Nations Unies à Genève, à l'exclu­
sion du Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés et de la Conférence des Nations .Unies sur le
commerce et le développement;

c) Les centres d'information;
d) La Commission économique pour l'Asie et l'Ex­

trême-Orient ;
e) La Commission économique pour l'Amérique

latine;
f) La Commission économique pour l'Afrique;
g) Le Bureau des affaires économiques et sociales de

l'ONU à Beyrouth.

4.2 Les dépenses communes de personnel pour tous
les fonctionnaires affectés aux missions sont inscrites
au chapitre 17 .(Missions spéciales). De même, les dé­
penses communes de personnel du Haut Commissariat
des ~ations Unies pour les réfugiés sont inscrites au
chapitre 18, celles du Greffe de la Cour internationale
de Justice au ehapitre 19, celles de la Conférence des
Nati?ns Unies sur le commerce et le développement au
chapitre 20 et celles de l'Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel au chapitre 21.

4.3 ,L;s dépe?ses communes de personnel pour 1969
ont ete calculees dans la mesure du possible sur la
?ase ~u coût unitaire en dollars pour chaque poste, ou
eval~ees en. p~>urcentage des traitements, d'après une
analyse statIstIque de la situation en 1967 et au début
de 1968. Ces calculs tiennent compte des mouvements
de personnel prévus au chapitre 3..

ARTICLE PREMIER

Indemnités et prestations
1968 :.
1967 :

i) Indemnités pour charges de famille . . :.
1968 :.
1967 :

Dollars
3219000
2938000
2884384

2398000
2238000
2188 958



7567000
6769900
6484984

Dollars
8444000
7485400
7128928

Chapitre 4:

1968 :
1967 :

ARTICLE II

Sécurité sociale

i) Cotisations à la Caisse commune des pen­
sions du personnel des Nations Unies et
autres cotisations de sécurité sociale ..

1968 :
1967 :

4.13 Si ron analyse l'ensemble des traitements et
indemnités versés en janvier 1968, on constate qu'à ce
moment-là 5 122 fonctionnaires de l'ONU étaient parti­
cipants à la Caisse commune des pensions du personnel
et que le nombre des participants associés était de 326.

4.14 Par le paragraphe II du dispositif de sa réso­
lution 2191 (XXI), l'Assemblée générale a approuvé
certains amendements aux statuts de la Caisse com­
mune des pensions du personnel des Nations Unies qui
ont pris effet- au 1er janvier 1967. Ces amendements
prévoyaient: .

a) Que le régime de la participation associée serait
supprimé dans le cas des r.-ersonnes qui entreraient en
fonctions le l-er janviet· 1967 ou après cette date, certains
arrangements transit111reS s'appliquant, pendant une
période qui ne dépasserdt pas cin\.i ans, aux personnes
ayant le st~tut de participant assm.:ié à la Caisse le 31
décembre 1966;

b) Qu'à dater du let janvk,T 1967, tn'.l1t fonctionnaire
deviendrait participant if: la Caisse s11 était titulaire
d'une nomination d'une durée d'un an ou plus ou s'il
avait accompli un an de sel'vke;

c) Que la Caisse rembourserait aux organisations
affiliées la moitip. de leurs cotisations (qui représentent
14 p. 100 du traitement soumis à reterme pour pension)
si un fonctionnaire admis à la Caissé le' 1er ianvier 1967

200

250

200

Dollars
300

Dollars

Pour chaque enfant à charge .

Pour une personne "non directement à charge" (sous
réserve que l'intéressé ne reçoive pas d'indemnité

.. 'h )pour conJomt a c arge .

Pour le conjoint à charge .

Pour cnâque enfant à charge (sauf pour le premier
enfant à charge d'un veuf ou divorcé, l'indemnité
étant alors portée à 400 dollars) .

Pour une personne "non directement à charge" (sous
réserve que l'intéressé ne reçoive pas d'indemnité

.. 'h )pour conJomt a c arge .

4.7 Pour les agents des services généraux, les travail­
leurs manuels, les agents régulateurs et les guides à
New York, les taux sont les suivants :

Pour le conjoint à char~e .
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4.6 Pour les administrateurs et fonctionnaires de rang c) Lorsque l'enfant suit des cours pour apprendre sa
supérieur, les résolutions 1095 (XI) et 1658 (XVI) langue maternelle au lieu d'affectation, l'indemnité est
de l'Assemblée générale, en date du 27 février 1957 égale à nne fr(',::tion préfixée du coût de cet enseigne-
et du 28 novembre 1961, prévoient des indemnités pour ment.
charges de famille aux taux ci-après: 4.11 Les frais de voyage connexes comprennent un

Dollars voyage aller et retour par année scolaire entre le lieu
400 d'affectation et l'établissement d'enseignement situé hors
300 de la région du lieu d'affectation, le voyage se faisant

en classe cabine par bateau ou en classe touriste ou
économie par avion. Pour évaluer le coût total des
voyages en question, on a considéré que ces voyages
peuvent souvent se combiner avec les voyages effectués
à l'occasion du congé dans les foyers ou bien peuvent
n'avoir pas lieu du fait que les parents se rendent auprès
de leurs enfants à l'occasion de ce congé.
4.12 En 1967, des indemnités pour frais d'études d'un,
montant total de 572 462 dollars ont été versées pour
1 224 enfants, tandis que les frais de voyage connexes
se sont chiffrés au total à 115201 dollars pour 235
enfants. Des dépenses supplémentaires d'un montant de
7763 dollars ont été faites pour l'enseignement de la
langue maternelle. Le crédit demandé pour 1969 sous
cette rubrique tient compte d'une augmentation du
nombre d'enfants pour lesquels cette indemnité devra
être versée du fait des droits que peuvent faire valoir
les fonctionnaires qui auront été nommés en 1968 à des
postes vacants et à des postes nouveaux approuvés pour
cette année-là.

ii) Indemnité pour frais d'études,' frais de
voyage connexes 821 000

1968: 700 000
1967: 695 426

4.8 Les 'taux applicables aux administrateurs et fonc­
tionnaires de rang supérieur sont les mêmes pour tous
les lieux d'affectation. Pour la catégorie des services
généraux et le personnel local, la nature et le montant
des indemnités varient selon les usages du lieu d'affec­
tation.

4.9 En janvier 1968, 3580 fonctionnaires bénéficiaient
d'indemnités pour charges de famille pour 8 775 per­
sonnes à charge: 2310 conjoints, 5920 enfants et 545
personnes "non directement à charge". Compte tenu
des moyennes actuelles, le coût de ces indemnités pour
1969 est estimé à 2 398 000 dollars.

4.10 Sous réserve de remplir les conditions fixées par
l'Assemblée générale dans ses résolutions 975 (X) du
15 décembre 1955, 1095 (XI) du 27 février 1957, 1730
(XVI) du 20 décembre 1961 et 2121 (XX) du 21
décembre 1965, les fonctionnaires recrutés sur le plan
international qui sont en poste ailleurs que dans leur
pays d'origine ont droit à une indemnité pour frais
d'études selon les modalités ci-après :

a) Lorsque l'enfant à charge fréquente un établisse­
ment d'enseignement situé en dehors du pays du lieu
d'affectêi~:?n, le montant de l'indemnité est le suivant:
i) Si l'enfant est pensionnaire dans l'établissement, 75

p. 100 des frais de scolarité et de pension jusqu'à
concurrence de 700 dollars par an au total;

ii) Si l'enfant n'est pas pensionnaire dans l'établisse­
ment, 400 dollars plus 75 p. 100 des frais de scola­
rité jusqu'à concurrence de 700 dollars par an au
total;

b) Lorsque l'enfant fréquente, dans le pays du lieu
d'affectation, un établissement d'enseignement autre
qu'une université ou un établissement d'enseignement
analogue, l'indemnité est égale à 75 p. 100 des frais de
scolarité jusqu'à concurrence de 700 dollars p~r an au
total;
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4:19 Le crédit demandé vise le versement d'une pen­
sion au premier Secrétaire général en application du
paragraphe 32 de la résolution 13 (1) de l'Assemblée
générale en date du 13 février 1946.

ou après cette date quittait la Caisse avant d'avoir
accompli cinq ans de service sans remplir les conditions
voulues pour pouvoir préten<lre à une prestation d'inva­
lidité, de décès ou de retraite ou parce qu'il était renvoyé
sans préavis.
4.15 En conséquence, les cotisations à la Caisse des
pensions correspondant à tous les postes nouveaux de­
mandés pour 1969 ont été calculées sur la base de la
participation pure et simple à la Caisse. Le coût en est
estimé à 351 000 dollars. Le solde du crédit demandé
pour 1969 - soit 7216000 dollars - comprend 165000
dollars pour les dépenses supplémentaires découlant du
fait que le nombre des participants associés ira en di­
minuant, 154 000 dollars pour les dépenses plus élevées
qu'entraîne le relèvement des traitements et salaires
des agents des services généraux, des travailleurs ma­
nuels et des agents locaux, 127000 dollars pour tenir
compte de l'augmentation, d'une part, du nombre total
des participants et, d'aùtre part, du rapport entre le
nombre des participants et celui des participants asso­
ciés, et 8 000 dollars pour les cotisations que l'ONU
verse conformément au régime· spécial des pensions qui
a été institué pour le personnel employé à temps partiel
aux travaux de nettoyage à Genève et les cotisations
qu'elle verse pour ce personnel au plan suisse d'assu­
rance-vieillesse.
4.16 Le crédit démandé pour 1969 représente 12,41
p. 100 du coût des postes permanents, contre 12,25
p. 100 en 1968 et 12,40 p. 100 des dépenses effectives
en 1967.
4.17 Le crédit demandé a été calculé compte non tenu
des sommes remboursées à l'Organisation qui sont visées
au paragraphe 4.14, c, ci-dessus, tous les rembour­
sements étant portés en recettes au chapitre 3 des
prévisions de recettes.
4.18 Il.n'a pas été tenu compte non plus de l'ajus­
tement du traitement soumis à retenue pour pension
des administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur
qui découlerait éventuellement d'une augmentation de
5 p. 100 de la moyenne' pondérée des indemnités de
poste aux sièges et dans les bureaux régionaux· des
organisations affiliées, conformément aux dispositions
de l'alinéa a du paragraphe 1 du dispositif de la réso­
lution 2007 (XIX) de l'Assemblée générale en date
du 23 février 1965. Etant donné qu'il n'est pas possible
pour le moment de déterminer avec précision la date
à laquelle cet ajustement prendrait effet et que d'autres
changements pourraient être apportés au traitement
soumis à retenue pour pension des administrateurs et
des fonctionnaires de rang supérieur comme suite à
l'examen des traitements de ce personnel par le Comité
c9nsultatif de la fonction publique internationale à sa
session .de juillet 1968, le Secrétaire général juge
préférable de ne pas tenir compte dans ses prévisions
initiales de dépenses pour 1969 de rajustement de
5 p. 100 visé ci-dessus.

4.20 Par sa résolution 1095 (XI) du 27 février 1957,
l'Assem}Jlée générale a décidé que l'ONU prendrait à
sa charge 50 p. 100 du coût d'un plan élargi d'assurance­
maladie et d'assurance-hospitalisation couvrant les gros
frais médicaux. A sa douzième session, l'Assemblée
générale a approuvé, pour les fo~ctionnaires de New
York, l'institution d'un plan d'assurance-groupe soins
dentaires, l'ONU devant prendre à sa charge le tiers des
frais. Il était proposé dans le projet de budget pour
1964 3 que l'Organisation prenne à sa charge 50 p. 100
du coût de l'assurance-groupe soins dentaires; l'As­
semblée générale a approuvé cette proposition à sa dix­
huitième session, cette augmentation étant plus que
compensée par une réduction du coût de l'assurance­
gros frais médicaux.
4.21 A sa 1501me séance plénière, le 20 décembre
1966, l'Assemblée générale a en outre approuvé la
décision de la Cinquième Commission, consignée au
paragraphe 35, b, de son rapport 4, d'étendre le bénéfice
de l'assurance-maladie à tout fonctionnaire qui quitte­
rait l'Organisation à l'âge de la retraite ou par suite
d'une invalidité et qui, à la date de la cessation de
service, justifierait d'une période d'affiliation donnée à
l'un des plans d'assurance-maladie des Nations Unies.
4.22 Les assurances-maladie pour les fonctionnaires
en poste à Genève et dans les autres bm'eaux perma­
nents couvrent approximativement les mêmes risques
qu'à New York. En ce qui concerne le personnel des
petits bnreaux extérieurs - principalement celui des
centres d'informations et actuellement aussi celui de la
Commission économique pour l'Afrique - recruté sur
le plan local, il existe UO' plan d'assistance-frais médi­
caux.
4.23 Le 1er janvier 1968,2909 des fonctionnaires visés
au présent chapitre bénéficiaient du plan d'assurance­
maladie de New York et 1541 fonctionnaires du plan
d'assurance-soins dentaires. Mille deux cent quatre­
vingt-quinze fonctionnaires participaient aux plans
d'assurances dans les autres bureaux permanents. En
outre, 224 fonctonnaires retraités participaient aux
plans d'assurance-maladie de New York et de Genève.

4.24 Le crédit demandé pour 1969 a été calculé compte
tenu des facteurs suivants: la participation des fonc­
tionnaires nommés aux postes nouveaux (32 700 dol­
lars) , le fait que la part des cotisations qui est à la
charge de l'Organisation à New York et à Genève sera
portée à 50 p. 100 (26600 dollars)j l'augmentation,
d'ici la fin de 1968, des primes à verser à là compagnie
United Medical Service pour que le taux des prestations
reste en rapport avec ceux des honoraire's de médecin
et des frais médicaux qui ont augrhenté (72 000 dollars),
l'augmentation prévue du nombre de fonctionn~ires de
New York participant au plan amélioré d'assurance­
soins dentaires institué au couts du second semestre
de 1967 et les dépenses à faire pour étendre le bénéfice
de ce plan aux fonctionnaires de la CEPAL et de la

3 Documents officiels de T:Assemblée générale, di~-huitième
session, Supplément nO 5 (A/5505).

4 Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et unième
session, document A/6605.

ii)· Pension annuelle versée aux anciens secré-
taires généraux .

1968 :
1967 :

Dollars

10000
10000
10000
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iii) Cotisations à l'assurance-maladie et aux
autres assurances-soins médicaux .,

1968 :

1967 :

Dollars

742.000

580500
509935
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ARTICLE IH

4.29 En 1967, il y a eu pour les administrateurs et
fonctionnaires de rang supérietrc 267 nominations,
90 mutations et 107 cas de cessation de service qui ont

4.27 Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
dépenses relatives au bien-être du personnel à New
y ork, à Genève et dans les commissions économiques
régionales.

4.28 Il s'agit de couvrir les frais de voyage des fonc­
tionnaires et des personnes à leur charge, à l'occasion
des nominations, des mutations et de la cessation de
service, les indemnités d'inst?Lllation auxquelles donnent
lieu les nominations et les mutations et· les frais de
voyage de personnes dont le recrutement est envisagé.

Dollars

487000
328600

354660

ii)' Indemnité d'installation., , .
1968 :

1967 :

donné lieu au paiement de frais de voyage, et ces
dépenses se sont chiffrées à 534 696 dollars. En outre,
les voyages de 165 agents des services généraux
recrutés sur le plan international, ou en dehors du lieu
d'affectation (105 nominations, 10 mutations et 50 cas
de cessation de service) ont donné lieu au paiement
de frais représentant une somme globale de 73917
dollars. En outre, des dépenses de 17 810 dollars ont
été engagées pour couvrir les frais de voyage d~s

candidats convoqués pour une entrevue.

4.30 Les frais de voyage à l'occasion du recrutement,
des mutations èt de la cessation de service varient
beaucoup selon les régions et le nombre de personnes
à charge. Le crédit demandé sous cette rubrique a donc
été calculé sur la base du montant unitaire moyen des
frais de voyage des administrateurs et des fonctionnaires
de rang supérieur et des personnes à leur charge, qui,
d'après les données de 1967, est d'environ 1 200 dollars.
Le Secrétaire général demande pour 1969 un crédit
de 636 000 dollars représentant les frais de voyage à
l'occasion du recrutement (320 administrateurs), de
la mutation (95 .administrateurs) et de la cessation
de service (115 administrateurs). Le crédit demandé
comprend en outre 88 000 dollars pour les frais de
voyage des agents des services généraux et 26 000
dollars pour les frais de voyage des candidats convoqués
pour une entrevue.

4.31 Selon les règles en vigueur, les fonctionnaires
ont droit, lorsqu'ils sont nommés ou mutés, à une
indemnité d'installation équivalant à 15 jours d'indem­
nité de subsistance s'ils n'ont pas de charges de famille
et à 30 jours d'indemnité de subsistance dans le cas
contraire, plus la moitié de cette somme pour chaque
personne à charge. A compter du 1er janvier 1969 et
conformément aux recommandations du Comité consul­
tatif pour les questions administratives, le crédit
demandé servira également à couvrir le versement
d'ur~ somme forfaitaire (600 dollars pour les fonc­
tionnaires ayant des charges de famille et 300 dollars
dans le cas contraire), qui s'ajoutera à l'indemnité
d'instaHation actuellement versée aux fonctionnaires
affeli:tés à des bureaux extérieurs.

4.32 Sur la base des données de 1967, ajustées de
manière à tenir compte des modifications de l'indemnité
de subsistance, le montant de l'indemnité d'installation
pour les administrateurs et les personnes à leur charge
a été estimé à 1 000 dollars en moyenne. En consé­
quence, le Secrétaire général demande un crédit de
404 000 dollars pour l'indemnité d'installation à verser
aux administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur
à l'occasion des nominations et mutations (ce crédit
comprenant un montant estimatif de 40 000 dollars
correspondant à la majoration de l'indemnité des
fonctionnaires affectés à des bureaux extérieurs) et
un crédit de 85 000 dollars pour l'indemnité à verser
aux agents des services généraux. Le total du crédit
demandé a été fixé compte tenu du fait que, s'il
faudra probablement couvrir les frais de voyage de
415 administrateurs ou fonctionnaires de rang supérieur
à 1'0cc~ ion du recrutement et des mutations, l'inclem­
nité d'installation ne sera versée en règle générale

Dollars

25000
25000
19157

Dollars

Dollars

100000
100000
104 852

750000
563000
626423

Dollars

1237000
891600
981083

1968:
1967:

iv) Indemnisation

v) Bien-être du personnel .
1968:
1967 :

V oyages à l'occasion des nominations, des
mutations et de la cessation de service ..

1968:
1967:

i) Frais de voyage à l'occasion des nomi­
nations, des mutations et de la cessation
de service .

1968:
1967:

4.25 Le crédit demandé doit permettre le versement
d'une' indemnité aux fonctionnaires, membres de com­
missions et observateurs militaires en cas de maladie,
d'accident ou de décès survenus dans l'exercice de
fonctions officielles. Les frais d'indemnisation com­
prennent notamment des pensions annuelles aux survi­
vants, des prestations mensuelles en cas de maladie
ou de blessure entraînant une invalidité, des indemnités
forfaitaires en cas d'invalidité permanente ainsi que les
frais médicaux, frais d'hospitalisation et frais connexes.
4.26. Le crédit demandé se décompose comme suit:
50 000 dollars pour les pensions annuelles, 25 000 dollars
pour les fnds médicaux, frais d'hospitalisation et frais
connexes, 25 000 dollars pour le versement d'indemnités
forfaitaires en cas d'invalidité permanente.

'CEA (13200 dollars), l'augmentation prévue du nom­
bre des fonctionnaires de la CEAEO participant au
plan amélioré d'assurance-maladie institué pour le per­
sot.lnel de la Commission (4 000 dollars) et le fait que
les dépenses à faire en 1969 pour étendre le bénéfice
de' l"assurance-maladie aux fonctionnaires retraités se­
ront portées à 33000 dollars (13000 dollars). Comme
pour les exercices passés, le crédit demandé tient compte
du coût des examens médicaux de classement et des
examens médicaux périodiques pour les commissions
économiques régionales (26 000 dollCl;rs).
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ARTICLE IV

qu'aux fonctionnaires nommés pour une durée d'un
an ou plus.

4.33 Le crédit demandé doit permettre de couvrir:
1) les frais de déménagement des fonctionnaires à
l'occasion des nominations, des mutations et de la
cessation de service; 2) le versement d'une indemnité
d'affect:'ltion aux lieu et place du paiement des frais
de déménagement. L'indemnité d'affectation concerne
surtout les fonctionnaires nommés ou mutés pour une
durée déterminée, qui est normalement d'un an ou
plus, mais de moins de deux ans, et elle a pour objet
de compenser les frais supplémentaires dus à l'absence
de déménagement ainsi que les conséquences des
affectations pour une durée déterminée, notamment les
difficultés matérielles causées par une installation pro­
visoire.

à la résolution 1929 (XVIII) de l'Assemblée générale,
en date du Il décembre 1963, l'indemnité de non­
titulaire versée auparavant, à l'expiration de leur
contrat, aux fonctionnaires engagés pour une durée
déterminée, qu'ils aient ou non servi l'Organisation
hors de leur pays d'origine, a été supprimée à compter
du 1~r janvier 1964, sous réserve de certaines dispo­
sitions transitoires pour le personnel déjà en poste.
Pour 1969, le montant de ces versements transitoires
est compris dans le crédit demandé pour la prime de
rapatriement.

4.37 Si l'on analyse les dépenses de 1967, on constate
que 608 fonctionnaires ont bénéficié du paiement de
jours de congé non pris et d'autres indemnités (au
total 584 911 dollars) tandis que la prime de rapa­
triement et l'indemnité de non-titulaire ont été versées
à 176 fonctionnaires (618232 dollars au total). Le
crédit demandé pour 1969 se répartit comme suit:

Dollars

632000

668000

1300000------

Paiement des jours de congé non pris et autres
indemnités .

Prime de rapatriement (et indemnité de non-ti-
tulaire, le cas échéant) .

Dollars

772000
•

679000

616352

Frais de déménagement à 1)occasion des
nominations) des mutations et de la cessa-
. d .

t~on e serv~ce .

1968:

1967:

4.35 En janvier 1968, l'indemnité ':l'affectation était
versée dans 179 cas. On prévoit environ 240 cas pour
1969, à raison d'un versement annuel moyen de
1200 dollars.

4.36 Le crédit demandé doit permettre le versement
au~ fonctionnaires quittant l'Organisation: 1) d'indem­
ni~és, y compris le paiement des jours de congé non
prIs; 2) de la prime de rapatriement. Conformément

4.34 En 1967, les frais de déménagement se sont
1:hiffrés à 363772 dollars pour 194 administrateurs et
fonctionnaires de rang supérieur et à 26 157 dollars
pour 28 agents des services généraux. Pour 1969, on
prévoit des frais de déménagement de 452 000 dollars
pour 238 administrateurs. En outre, 32 000 dollars
concernent les frais de déménagement des agents des
services généraux.

1968:

1967 :.

Dollars

580000

487000

384827

157000

104000

87711

Programmes de formation du person.net . ...

1968:

1967:

ARTICLE VI

i) Cours de langues pour les fonctionr.aires
et programmes de formation connexes,
y compris la formation de techniciens . ..

1968:

1967:

4.38 Le crédit demandé comprend une somme de
25 000 dollars environ qui est imputable au relèvement
des traitements et salaires dont il est question au
chapitre 3.

4.39 L'application du barème des contributions du
personnel aux versements visés au présent article fera
apparaître des recettes estimées à 247 000 dollars,
somme qui est inscrite au chapitre premier des
prévisions de recettes.

4.40 Le crédit demandé doit permettre de poursuivre
les cours de langues à ·New York; les élèves sont
répartis en 67 classes ordinaires pendant le semestre
de printemps et en 68 classes ordinaires pendant le
semestre d'automne et auront trois heures de cours
par semaine pendant .15 semaines chaque semestre,
soit au total 6075 heures de cours rémunérées à
raison de 12 dollars l'heure, ce qui· représente une
dépense totale de 72 900 dollars. Le crédit demandé
couvre aussi le coût de Il classes de conversation, à
raison de deux- heures par semaine penda.nt 15 semaines
chaque semestre, ce qui représente une dépense de
3960 dollars... Si l'on ajoute au coût de ces classes
et de ces cours des frais divers de 7 740 dollars,
correspondant, notamment, à l'examen d'entrée prévu

484000

411 000

389929

Dollars

Dollars

288000

268000

226423

Dollars

1300000

1258000

1203143

1968 :

1967:

ARTICLE V

1968:

1967: .

i) Frais de détnénagement à l)occasion des
nominations) des mutations et de la ces-
sation de service .

ii ) Indemnité d)affectation

Indemnités versées à la cessation de service

111



Chapitre 4: Dépenses communes de personnel Ch'apitre 4:

Genève concerne des cours de rédaction anglaise' et
française et des cours sur la documentation et le
service des séances.

4.48 Pour ce programme, organisé en 1962 en raison
des graves difficultés qu'avait le Secrétariat à pourvoir
les postes de langue russe du Service de conférences,
un accord a été conclu avec l'Institut pédagogique des
langues étrangères de Moscou en vue de créer un
centre de formation de fonctionnaires de langue russe
pour les services linguistiques. Il est proposé de recon­
duire ces arrangements en 1969.

4.49 Depuis qu'il a été mis en train, ce programme
a permis à l'ONU de recruter 78 traducteurs et
15 interprètes qui, après avoir suivi ces cours, avaient
acquis une bonne connaissance des questions, des
ptocèdures et de la terminologie de l'ONU au moment
où ils ont assumé leurs fonctions. La qualité du pro­
gramme. a été de nouveau démontrée à l'occasion
d'examens spéciaux organisés en janvier 1968 qui ont

4.45 Comme les années précédentes, un crédit est
demandé pour recruter des stagiaires dans les Etats
Membres dont la représentation au Secrétariat est très
insuffisante. Ces stagiaires sont généralement recrutés
au grade d'administrateur adjoint de 2e classe (P-1)
ou de 1re classe (P-2), selon leurs titres et leurs
compétences. Ce programme vise à améliorer la répar­
tition géographique du personnel du Secrétariat et
notamment la représentation des Etats Membres qui
éprouvent des difficultés à se priver de personnel
expérimenté. Le critère essentiel qui préside au choix
d'un stagiaire est son aptitude à tirer profit de la
formation reçue, qui lui permettra d'occuper un poste
vacant au Secrétariat ou de reprendre un poste dans
l'administration de son pays.

4.46 Le crédit nécessaire pour l'exécution de ce pro­
gramme en 1969 est estimé à 275000 dollars. Il doit
permettre de couvrir la rémunération des stagiaires,
leurs frais de voyage, leurs frais d'installation et les
autres indemnités auxquelles ils peuvent prétendre. Il
faut prévoir une dépense moyenne de Il 000 dollars
par an par stagiaire, compte tenu de certains délais
dans le recrutement et des mouvements de personnel.
Le nombre de stagiaires prévu pour 1969 est de 25.

4.47 Le programme continue d'être exécuté surtout à
New York, mais il y a également des stagiaires à
l'Office des Nations Unies à Genève, dans les commis­
sions économiques régionales, à la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement
et à l'Organisation des Nations Unies pour le déve­
loppement industriel.

pour les nouveaux· élèves, aux examens d'aptitude~;

linguistiques et à la rémunération des doyens de
cours de langues, le crédit total demandé pour les
classes ordinaires à New York est de 84 600 dollars.
On estime que les droits d'inscription acquittés par
les proches parents des fonctionnaires, ·les membres
des délégations, etc., se chiffreront à 15000 dollars,
sOmme qui est inscrite au chapitre 3 des prévisions
de recettes.
4.41 Le crédit demandé pour les cours ordinaires de
langues comprend 12500 dollars pour Genève et
11 000 dollars pour la CEAEO, la CEPAL et la CEA.
4.42 En plus des cours ordinaires de langues et
comme suite à la résolution 2241 B (XXI) du
20 décembre 1966, par laquelle l'Assemblée générale
a prié le Secrétaire général d'étudier les méthodes
qu'il conviendrait de mettre en œuvre pour assurer un
traitement plus équitable de l'usage des langues de
travail de l'Organisation des Nations Unies et un
meilleur équilibre entre ces langues dans le recrutement
du personnel, on prévoit également un total de 20 cours
de langues accélérés à New York, pour un coût de
25 000 dollars, et cinq ou six cours intensifs à Genève,
pour un coût de 7000 dollars. Il convient de noter
à, cet égard qu'aucun crédit n'a été expressément
approuvé, lors des exercices antérieurs, pour les cours
de langues accélérés, mais que l'on s'est efforcé, grâce
à des économies réalisées sur le crédit global ouvert
au présént article, d'organiser un nombre limité de
cours accélérés à l'tntention des fonctionnaires de
New York. C'est ainsi par exemple que, pendant le
second semestre de ·1967, cinq cours ont été organisés
pour un coût de 5 000 dollars environ. Des mesures
sont. prises en ·1968 pour organiser 16 cours dont le
coût est estimé à 21 600 dollars environ.

4.43 Pour 1969, le Secrétaire général demande égale­
ment un crédit modeste de 4300 dollars qui doit
permettre de mettre en route un programme de
formation pédagogique à New York. Ce crédit se
décompose comme suit: 1 200 dollars pour deux ateliers
organisés pour démontrer l'application de certaines
méthodes d'enseignement; 2000 dollars pour un con­
sultant qui serait chargé d'évaluer les résultats obtenus
par le personnel enseignant et de donner des avis
spécialisés sur le prograrpme d'enseignement et d'effi­
cacité des exa,mens; 1100 dollars pour des publications
d'information, l'établissement d'examens types, l'abon­
nement à des journaux professionnels et la participation
à des réunions spécialisées.

4.44 Enfin, le crédit demandé pour 1969 comprend
2 000 dollars pour former du personnel à l'application
de nouvelles méthodes et à l'utilisation de nouveau
matériel, à New York, en particulier dans le secteur
de la 'reproduction des documents, ainsi que 9100
dollars et 1 500 dollars pour la formation en cours
d'emploi à New York et à Genève, respectivement.
Le crédit demandé pour ce dernier programme doit
couvrir le coût des éléments ci-après à New York:
quatre cours de lecture rapide, deux cours de rédaction
anglélise t · deux cours .de. perfectionnement de langue
française à l'intention du personnel administratif et de
supervision, honoraires de conférenciers e~térieurs

pour un cours de formation aux fonctions de direction,
dossiers d'information pour· les fonctionnaires nouvel­
lement recrutés et bandes. d'enregistrement pour la
formation du personnel. Le crédit demandé pour
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ii) Formation d)administrateurs subalternes

1968 :

1967:

iii) Formation de traducteurs et d)interprètes
de langue russe .

1968:

1967:

Dollars
275000

275000

182484

Dollars

100000

100 000

106819
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Dollars

v) Programme de formation d'interprètes. .. 40000

1968:

1967:

4.53 Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
frais de voyage et l'indemnité de subsistance des
adjoints à l'information recrutés dans divers centres
d'information et qui recevront une formation spécialisée
d'environ un mois à New York ou dans des bureaux
extérieurs. Les adjoints à l'information sont choisis
parmi les candidats travaillant dans le domaine de
l'information ou un domaine voisin.

permis de recruter 10 candidats qualifiés au milieu
de l'année universitaire. Ces candidats occuperont sous
peu des postes devenus vacants.' On s'efforce actuel­
lement de rétablir, sans dépenses supplémentaires,'
l'effectif des étudiants à son niveau normal, à savoir
18 à 20 étudiants, de façon qu'ils aient le temps de
se préparer aux examens ordinaires du mois de
juillet. Le programme en question a aussi permis de
remplacer pratiquement tous les fonctionnaires de la
section russe de traduction qui étaient demeurés en
poste bien après l'âge de la retraite. En outre, grâce
à ce p~ogramme, il y ~ to~jours, des candidats po~r

pourv01r les postes qUl deViennent vacants par suite
des mouvements de personnel qui se produisent
normalement.

4.50 L'accord conclu avec l'Institut prévoyait la
création d'un centre où des traducteurs et des inter­
prètes seraient formés par un personnel enseignant et
administratif qualifié. Les candidats sont choisis avec
soin parmi les diplômés d'université ayant déjà une
certaine expérience des questions linguistiques, ainsi
que d'autres questions dont la connaissance est utile
pour travailler à l'ONU, comme les questions écono­
miques, juridiques, politiques et scientifiques. Les étu­
diants suivent à plein temps un programme approuvé
par l'ONU et reçoivent une indemnité de subsistance
pour la durée des cours. Pendant cette période et à
titre d'exercice, les stagiaires traduisent des documents
officiels et d'autres documents, estimés à 4 500 pages,
qui sans cela devraient être traduits sous contrat.

4.51 L'Institut de Moscou fournit les locaux et le
matériel, et l'ONU prend à sa charge la rémunération
du personnel enseignant et administratif, l'indemnité de
subsistance que les étudiants reçoivent pendant la durée
du cours et pendant le bref laps de temps qUI s'écoule
entre la fin des cours et leur nomination à l'ONU, ainsi
que l'achat de certains articles destinés aux stagiaires.
Sur cette base, les dépenses que l'Organisation prend à
sa charge représentent environ la moitié du coût total,
soit 100 000 dollars.

4.52 Le crédit de 100 000 dollars demandé pour 1969
doit permettre d'assurer la formation de 20 traducteurs
et interprètes environ.

iv) Formation d'adjoints à l'information . . ;.

1968:

1967:

Dollars

8000

8000

7813

4.54 Comme suite à une étude et à des échanges de
vues détaillés entre les diverses organisations, sous les
auspices du Comité consultatif pour les questions a.:imi­
nistratives, les organisations ayant leur siège à Genève
ont décidé en 1968 d'instituer un programme de forma­
tion d'interprètes. Ce programme doit permettre de
donner à de jeunes candidats aux aptitudes promet-

. teuses la formation requise pour être recrutés, à titre
permanent, comme interprètes dans les diverses organi­
sations et, en même temps, de, répondre de façon plus
positive aux besoins des diverses organisations en per­
sonnel temporaire pendant les périodes où le pro­
gramme de conférences est particulièrement chargé.
4.55 Les organisations intéressées se mettent d'accord
sur le choix des stagiaires; 'les candidats sont recrutés
al;1x termes d'un contrat spécial qui prévoit que, tout
en étant principalement régis par le Règlement et le
Statut du personnel de l'Organisation des Nations
Unies, ils peuvent être appelés à travailler pour n'im­
porte laquelle des organisations sises à Genève. Ce
contrat prévoit en outre que les candidats sont tenus de
suivre un cours de formation et de passer un premier
examen après six mois d'études et un second après
12 mois d'études. S'ils échouent à l'un ou l'autre de
ces examens, leur contrat peut être résilié. S'ils réus­
sissent aux deux examens, une deuxième année d'ern­
ploi leur ~st assurée. Chaque organisation s'engage,
d'une part, à faire appel aux stagiaires, après une brève
période initiale de formation, pour assurer le service
de ses réunions pendant plusieurs jours dont le nombre
minimum est spécifié et, d'autre part, à verser. à tous
les stagiaires dont elle utilise ainsi les services une
rémunération journalière fixe.
4.56 Pour la première année Wexécution du pro­
gramme, à savoir 1968, le nombre de candidats admis
comme stagiaires a été limité à neuf environ. Toutefois,
on espère augmenter cet effectif en 1969 et au cours
des années à venir et y inclure des stagiaires africains
qui, après avoir reçu la formation voulue, seront affectés
à la Commission économique pour l'Afrique, à Addis­
Abéba.
4.57 En 1968, le coût de ce programme a été en
grande partie imputé sur les crédits correspondant au
personnel temporaire prévu pour les diverses :réunions
organisées en Europe. Toutefois, pour pouvoir disposer
d'un montant suffisant pour assurer la continuation de
ce programme, il faut prévoir .un .crédit expressément
affecté à cette fin au projet de budget pour 1969. En
attendant d'avoir de plus amples renseignements sur
l'expérience ainsi faite, le Secrétaire général demande
do;nc un crédit symbolique de 40 000 dollars pour
cquvrir le coût 'de la formation de quatre ou cinq sta­
giaires pendant toute l'année. Il. devrait être possible'
d'assurer la formation de 10 ou 12 autres stagiaires en
imputant l'essentiel des dépenses sur la part des crédits
concernant le personnel temporaire pour les réunions
qui est expressément réservée au reCrutement 'd'inter­
prètes et, dans une certaine mèsure, sûr les crédits
correspondant aux postes perma.nents qui ,ne' sont pas
encore pourvus.
4.58 L'initiative prise par les -organisations ayant leur
siège en Europe sera portée à l'attention du Comité
consultatif de la fonction publique internationale lors
dê la session qu'il doit tenir en juillet 1968; au moment
où il examinera la question plus générale de la coordi­
nation des seryices linguistiques.
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TABLEAU 4-2

RÉPARTITION, P.AR LIEU D'AFFECTATIOIll, DES CRÉDITS DEMANDÉS ;POUR 1969 AU C:aAPITRE 4

Chapitre 4

Dollars Dollars

Articles

1. Indemnités et prestations:
i) Indemnités pour charges de

famille ; .
ii) Indemnité pour frais d'étu­

des; frais de voyage con-
nexes .

II. Sécurité sociale:
i) Cotisation à la Caisse com­

mune des' pensions du per­
sonnel et autres cotisations
de sécurité sociale .... ....

ii) . Pension annuelle versée aux
anciens secrétaires généraux

Hi) Cotisations à l'assurance­
maladie et aux autres assu-
rances-soins médicaux .

iv) Indemnisation :-; .
v) Bien-être du personnel

III. Voyages à l'occasion des nomi­
nations, des mutations et de la
cessation de service:

i) Frais de voyage .
ii} Indemnité, d'installation .

IV:. Frais de déménagement à l'occa­
sion des nominations, des muta­
tions et·, de la cessation de ser­
vice:

i) Frais de déménagement .
ii) Indemnité d'affectation .

V. Indemnités versées à ta cessation
.de service:

i} Paiement des jours de congé
non pris et autres indemnités

ii) Prime dè rapatriement (et
indemnité de non-titulaire,
le cas échéant) .

VI. Programmes de formation du
personnel:

i) Cours de langues pour les
.. fonctionnaires et formation
. de techniciens ..

ii) Formation d'administrateurs
subalternes .

iii) Formation de traducteurs et
d'interprètes de langue russe

iv) .. Formation d'adjoints à l'in-
formatiçm i ••

v) Programme de formation
d'interprètes .

New York

Dollars

1480000

420000

1900000

4966000

10000

537000
100000

6000

5619000

384000
285000

669000

300000
32000

332000

406000

377000

783000

125000

275000

100000

500000 .

9803000

Genève
(y compris
la CEE)

Dollars

349000

128000_._-
477000

1240000

98500

1000

1339500

68000
60000

128000

70000
11 000

81000

110000

190000

300000

21000

40000

61000

2386500

CEAEO

Dollars

136000

103000

239000

346000

19000

2000

367000

75000
40000

115000

25 (}QO
65000

90000

27000

23000

50000

3000

3000

864000

CEPAL

Dollars

187000

60000

247000

422000

45000

15000

482000

55000
34000

89000

25000
45000

70000

25000

35000

60000

3000

3000

951000

CEA

Dollars

164000

80000

244000

345000

21000

1000

367000

130000
45000

175000

35000
88000

123000

35000

25000

60000

5000

5000

974000

Bureau des
affaires

économiques
et soriales

de l'ONU à
Beyrouth

13000

5000

18000

31000

2500

33500

8000
5000

13000

4000
12000

16000

1000

1000

2000

82500

Centres
d'infor·
mation

69000

25000

94000

217000 .

19000

236000

30000
18000

48000

25000
35000

60000

28000

17000

45000

8000

8000

491000

Total

Dollars

2398000

821000

3219000

7567000

10000

742000
100000
25000

8444000

750000
487000

1237000

484000
288000

772000

632000

668000

1300000

157000

275000

100000

8000

40000

580000

15552000



Chapitre 5Frais de voyage du personnelChapitre 5
----------------------------------------------

Chapit:t;"e 5.~ Frais ,de voyage du personnel

2 219000 dollars (1968: 2179500 dollars 1; 1967: 2 022 353 dolIar~ 2)

TABLEAU 5-1

Articles

I. - Frais de voyage du personnel envo~'é à des sessions .

11.- Frais de voyage du personnel en, mission (abstraction faite des sessions)

i) A New york ' , .
ii) A Genève .
iii) Centres d'information .
iv) Bureau des affaires économiques et sociales de Beyrouth .
v) Commission économique pour l'Europe .

vi) Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient .
vii) Commission économique pour l'Amérique latine .

viii) Commission économique pour l'Afrique .

TOTAL, article II

1969 1968
Crédits Crédits 1961

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

200000 170700 175505

282000 271900 248435
35000 32500 32370
25000 22000 21564
8000 7600 5614

30000 28000 27760
85000 85000 76483
81000 81000 81025
85000 80000 71399

631000 608000 ·564650

III. - Frais de voyage pour le congé dans les foyers des fonctionnaires et des
personnes à leur charge

i) New york .
ii) Genève .
]']']') C d" f 'entres ]n ormatIon , .
iv) Bureau des affaires économiques et sociales de Beyrouth .
v) Commission économique pour l'Europe .
vi) Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient .

vii) Commission économique pour 'l'Amérique latine .
viii) Commission économique pour l'Afrique .

TOTAL, article III

TOTAL, chapitre 5

1045000
63000
36000
9000

20000
60000
55000

100000

1388000

2219000

1004600
66500
28000
3200

23500
70000
65000

140 000

1400800

2179500

990339
60570
27022
9187

19425
44874
45051
85730

1282198

2022353

1 Non compris un montant de 3000 dollars pour le personnel du secrétariat du Commissaire des Nations Unies pour la Namibie
(transféré au chap, 17),

.2 Y compris, en ce qui concerne l'article III (Frais de voyage pour le congé dans les foyers des fonctionnaires et des personnes
à leur charge), un montant de 23404 dollars correspondant à un poste de dépenses. qui éta~t imputé, en 1967, sur l'ancien
chapitre 17, Service mobile de l'Organisation des Nations Unies, Non compris 1100 dollars pour le Comité consultatif de la
fonction publique internationale, 1000 dollars pour le Comité d'experts pour les ajustements (indemnités de poste ou déductions)
et 1100 dollars pour le Comité consultatif pour les questions administratives, ces sommes représentant la part à la charge de
l'ONU du coût de ces organes, chef de dépenses qui est imputé, depuis 1968, sur l'article X du chapitre 12.

1966, et que l'Assemblée générale a approuvée. par
la suite, le crédit demandé au présent chapitre a été
calculé en fonction du tarif des voyages par avion en
classe économie dans le cas des fonctionnaires du Secré­
tariat, à l'exception du Secrétaire général, des Secré-:
taires généraux adjoints, des Sous-Secrétaires généraux
et des fonctionnaires ._ayant le rang de Directeur, qui
sont normalement autorisés à voyager en première
classe. Pour le calcul de l'indemnité de subsistance et
autres dépenses connexes, on s'est fondé sur le Statut
du personnel et les dispositions du Règlement du per­
sonnel actuelle~ent en vigueur.

ARTICLE PREMIER

•

5.1 Le crédit demandé au présent chapitre doit per­
mettre de couvrir le coût de tous les voyages autorisés
des fonctionnaires en poste à New York ou dans des
bureaux extérieurs, à savoir: a) fra.is de voyage, du
personnel envoyé à des sessions d'organes de l'ONU;
b) frais de voyage du personnel liés à d'autres tâches et
activités de l'ONU; c) frais de voyage pour le congé
dans les foyers des fonctionnaires et des personnes à
leur charge. D'autres crédits sont demandés' pour cou­
vrir les frais de voyage des fonctionnaires, aux cha­
pitres 2, 16, 17, 18, 19, 20 et 21, qui visent respective­
ment les réunions et conférences spéciales, les missions
spéciales, le Haut Commissaire des Nations Unies pour
les réfugiés, la Cour internationale de Justice, la Con­
férence des Nations Unies sur le commerce et le déve­
loppement et l'Organisatid,n des Nations Unies pour le
développement industrieL,:· .

5.2 Conformément à la décision que .la Cinquième
Commission a prise à sa 1148e séance, le 16 novembre

rte
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Frais ~e voyage du personnel envoyé à des
sess~ons .. , , .

1968:..
1967:

Dollars

200000

170700

175505



Chapitt'e 5

Articles

Frais de voyage du personnel

TABLEAU 5-2

1969
Crédits

demandés

Dollars

1968
Crédits
ouverts

Dollars

Chapitre 5

1967
Dépenses

Dollars

i) Assemblée générale .

ii) Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires .

iii) Tribunal administratif .

iv) Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies .

v) Commission du droit international .

vi) Comité consultatif scientifique des Nations Unies .

vii) Conseil économique et social .

viii) Comité consultatif sur l'application de la science et de la technique au
développement .

ix)· Comités et sous-comités de la CEAEO .

x) Comités et sous-comités de la CEPAL .

xi) Comités.. groupes spéciaux d'experts et autres groupes de travail de la CEA

xii) Comité de la planification du développement .

xiii) Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités .

xiv) Commission de la condition de la femme ; .

xv) Commission de la population .

xvi) Comité du programme et de la coordination .

xvii) Comité de l'habitation, de la construction et de la planification .

xviii) Commission du développement social .

Groupe consultatif sur la prévention du crime et le traitement des dé-
linquants .

Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des radiations
ionisantes ..............,................................... .

Commission des droits de l'homme

TOTAL, article premier

36000

3000

2200

1600

9200

900

40000

12000

15000

10000

25000

6700

5500

6000

7000

5900

8000

6000

200000

28500

3000

2100

3600

1030Q

700

45000

6000

150QO

13000

20000

9300

5300

6000

2900

170700

37782

4548

2715

1610

6268

37365

5607

6598

8110

32805

5148

3902

6130

4536

3208

9173

175505

5.3 Aux fins du calcul des frais de voyage des fonc­
tionnaires envoyés à des sessions, ona considéré qu'à
la date de leur voyage un certain nombre d'entre eux
auraient droit au congé dans les foyers, ce qui a permis
de réduire les prévisions de dépenses faisant l'objet du
présent article.
5.4 Les crédits demandés pour 1969 sous les ru­
briques i à xviii du tableau 5-2 ci-dessus doivent
permettre de couvrir les dépenses suivantes:

i) ·'Assemblée géné'rale (36000 dollars)

Renforcement de reffectif des services de conférence
du. Siège pour la vingt-quatrième session ordinaire:
frais de voyage aller et retour Genève-New. York de
fonctionnaires et indemnité de subsistance de 15 fonc­
tioÎlnaires, deux des intéressés devant se rendre alors
aux Etats-Unis en congé dans les foyers.

ii) Comité consultatif pour les questions administra...
tives .et budgétaires (3000 dollars)

Se~vice "d'une réunion de deux semaines en Europe:
fràis de voyage aller et retour New York-Genève et

122

indemnité de subsistance du secrétaire exécutif et du
secrétaire exécutif adjoint du Comité, ainsi qu'un fonc­
tionnaire d'administration.

iii) Tribunal administratif (2200 dollars)

Service' ·d'une session de trois semaines à Genève:
frais de voyage aller et retour New-York-Genève et
indemnité de subsistance du secrétaire du Tribunal et
de sa secrétaire.

iv) Comité mixte de la Caisse commune des pensions
du personnel des Nations Unies (1600 dollars)

Service d'une réunion du Comité permanent, d'une
durée de deux semaines, en Europe: frais de voyage.
aller et retour New York-Europe et indemnité de sub­
sistance, pendant une semaine, du secrétaire et du
secrétaire adjoint du Comité mixte.

v)' Commission du droit international (9200 dollars)

Service de la seSSl':' ~ d'été ordinaire (dix semaines)
à Genève: frai.s de voyage aller et retour New York­
Genève et indemnité de subsistance de cinq fonction-
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naires des services organiques, dont deux se rendront
alors en Europe en congé dans les foyers.

vi) Comité consttltatif scientifique des Nations Unies
(900 dollars)

Service d'une réunion en Europe: frais de voyage
aller et retour New York-Europe et indemnité de sub­
sistance pendant une semaine du secrétaire du Comité.

vii) Conseil économiqtte et social (40000 dollars)

Service de la quarante-septième sessio::l du Conseil
économique et social: frais de voyage aller et retour
New York-Genève et indemnité de subsistance pendant
quatre semaines au plus de 51 fonctionnaires des ser­
vices organiques et des services de conférence, dont 20
se rendront alors en Europe en congé dans les foyers.

viii) Comité consultatif sur l'application de la science
et de la technique a·u développement (12000
dollars)

Frais de voyage aller et retour et indemnité de sub­
sistance, pendant deux semaines, d'un fonctionnaire de
chacune des commissions économiques régionales dé­
signé pour assister à la oczième session du Comité, à
New York (4 500 dollars); Service de la douzième
session du Comité à Addis-Abéba: frais de voyage
aller et retour New York-Addis-Abéba et indemnité
de subsistance, pendant deux semaines, du Directeur de
la Division et de deux fonctionnai~es des services orga­
niques (4 500 dollars) ;

Service d'une réunion du Groupe régional africain à
Addis-At:éba: frais de voyage aller et retour New
York-Adiis-Abéba et indemnité de subsistance, pendant
trois jours, d'un fonctionnaire supérieur (1 000
dollars) ;

Service d'une réunion du Groupe régional asiatique
à Bangkok: frais de voyage aller et retour New York­
Bangkok et indemnité de subsistance, pendant trois
jours, d'un fonctionnaire supérieur (1 300 dollars);

Service d'une réunion du Groupe latino-américain à
Santiago: frais de voyage aller et retour New York­
Santiago et indemnité de subsistance, pendant trois
jours, d'un fonctionnaire supérieur (700 dollars).

ix) Comités et sous-comités de la CEAEO (15000
dollars)

Service de huit réunions sub$)idiaires au maximum
tenues hors de Bangkok: frais de voyage et indemnité
de subsistance de quatre fonctionnaires.

x) Comités et sous-comités de la CEPAL (10000
dollars)

Service de sept réunions au maximum de comités et
sous-comités dans la région de l'Amérique centrale:
frais de voyage et indemnité de subsistance de fonction­
naires du Bureau de Mexico selon les besoins.

xii) Comité de la planification du développement
(6700 dollars)

Service d'une réunion de deux semaines: frais de
voyage aller et retour à New York et indemnité 'de
subsistance, pendant deux semaines, d'un fonctionnaire
de chacune des commissions économiques régionales et
du Bureau des affaires économiques et sociales de
Beyrouth.

xiii) Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités
(5500 dollars)

Service d'une réunion de quatre semaines: frais de
voyage aller et retour à Genève et indemnité de subsis­
tance, pendant quatre semaines, de cinq fonctionnaires
des services organiques. .

xiv) Contntission de la condition de la femme (6 000
dollars)

Service d'une réunion de quatre semaines: frais de
voyage aller et retour à Genève et indemnité de subsis­
tance, pendant quatre semaines, de six fonctionnaires
des services organiques.

xv) Commission de lf'" population (7000 dollar' )

Service d'une réunion de quatre semaines: fL,LS de
voyage aller et retour à Genève et indemnités de sub­
sistance, pendant quatre semaines, de cinq fonction­
naires des services organiques et d'un fonctionnaire de
chacune des commissions économiques régionales.

xvi) Comité du programme et de la coo·rdination
(5 900 dollars)

Service d'une réunion d'une semaine: frais de voyage
aller et retour à New York et indemnité de subsistance,
pendant une semaine, d'un fonctionnaire de chacune des
commissions économiques régionales et du ljJureau des
affaires économiques et sociales de Beyr,oath.

xvii) Comité de l'habitation, de la construction et de
la planification (8000 dollars)

Service d'une réunion de deux semaines: frais de
voyage aller et retour à Genève et indemnité de subsis­
tance, pendant deux semaines, de cinq fonctionnaires
des services organiques de New York et d'un fonction­
naire de chacune des commissions économiques ré­
gionales.

xviii) Commission du développement social (6000
dollars)

Service d'une réunion de trois semaines: voyage
aller et retour à New York et indemnité de subsistance,
pendant trois semaines, d'un fonctionnaire de chacune
des commissions économiques régionales et du Bureau
des affaires économiques et sociales de Beyrouth.

ARTICLE II
xi) Comités, groupes spéciaux d'experts et autres

groupes de travail de la CEA (25000 dollars)

Service de huit réunions d'organes subsidiaires tenues
ailleurs qu'à Addis-Abéba: frais de voyage et Indem­
nité de subsistance de trois fonctionnaires selon les
besoins.

Frais de voyage du personnel en mission
(abstraction faite des sessions) ...,.... ..

1968:

1967:

Dollars

631000

608000

564 650
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5.5 Les:. ~dits demandés au présent article sont
destinés à couvrir les frais de voyage et indemnités de
subsistance du personnel envoyé en mission à d'autres
fins que des sessions. Aux fins du calcul de ces dé­
penses, on a tenu compte du fait que ces déplacements
devraient coïncider, autant que possible, avec les voya­
ges pout congé dans les foyers, prévus à l'article III.
5.6 Le crédit global demandé pourrait, d'après le pro­
gramme de voyages prévu, se répartir entre les divers
départements et services comme l'indique le tableau 5.3

ci-après. Le cas échéant, on a indiqué, en regard des
demandes de crédits, les programmes de travail approu­
vés auxquels elles se rapportent, en particulier dans les
domaines économique et social. Les dépenses inscrites
au présent article font l'objet d'un contrôle central
rigoureux. Les allocations trimestrielles aux services et
départements sont faites sur la base de propositions de
voyage détaillées pour la période en question, propo­
sitions qui sont soumises au Secrétaire général et
doivent être probablement approuvées par lui.

TABLEAU 5-3

Service financier

Division des droits' de l'homme .

S.ervice juridique .

Département des affaires politiques et
des. affaires du Conseil de sécurité ..

Objet des 'Voyages

1804 Voyages des Secrétaires généraux adjoints à l'occa-
sion de missions politiques spéciales; personnel
scientifique du Comité scientifique pour l'étude des
effets des radiations ionisantes.

l 789 Conseiller juridique et fonctionnaires supérieurs:
échanges de vues avec les autorités fédérales des
Etats-Unis sur des questions juridiques intéressant
l'ONU; échanges de vues avec les commis:.ions
économiques régionales ou d'autres organes des
Nations Unies, auxquels il est donné des conseils;
participation à un cycle d'études d'une durée de
trois semaines environ sur le programme d'assistance
des Nations Unies aux fins de l'enseignement, de
l'étude, de la diffusion et d'une compréhension plus
large du droit international, qui doit se tenir en
Asie [résolution 2099 (XX) de l'Assemblée géné­
rale].

5 811 Contrôleur et fonctionnaires supérieurs:. activités inté-
ressant la gestion financière et adm~nistrative;
échanges de vues et coordination interorganisations.

Secrétaire général, collaborateurs l'accompagnant et
fonctionnaires supérieurs chargés de le représenter
à l'occasion de missions déterminées qui sont liées
à des responsabilités particulières du Secrétaire
général; membres du Cabinet du Secrétaire général
chargés de missions spéciales.

7 019 Vérificateurs: inspection et vérification régulières et
systématiques des comptes de l'ONU dans les bu­
reaux extérieurs.

35 409c Directeur du personnel et fonctionnaires supérieurs:
examen de la situation du personnel dans les bu­
reaux de l'ONU; recrutement, y compris le recru­
tement pour l'assistance technique' par les soins
du service compétent, à New York et à Genève;
consultations et coordination interorganisations.

701 Directeur du Service médical: participation à la
réunion ordinaire bisannuelle des médecins de l'ONU
et des institutions spécialisées qui doit se tenir à
Rome.

2 305 Directeur de la Division et fonctionnaires supérieurs:
participation aux échanges de vues et à la coordina­
tion interorganisations; participation à des réunions
et cérémonies gouvernementales.

11104 Secrétaire général adjoint et fonctionnaires scpérieurs:
missions politiques spéciales; échanges de vues avec
les institutions spécialisées s'occupant des utilisations
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique et parti­
cipation à des réunions organisées à ce sujet par
des organisations. non gouvernementales; coopéra­
tion avec l'Organisation de l'unité africaine; parti­
cipation à des conférences internationales sur' des
sujets du ressort du Département.

4500

4500

500

9000

1968
Crédits 1961
ou'Verts Dépenses

Dollars Dollars

45800a 53031

36800

10500

11500

13800

4500

500

5000

9000

8000

40000b

52000

. 5000

14000

Dollars

1969
Crédits

demandés

.................... "."

Service de vérification intérieure des
comptes .

Cabinets des Secrétaires généraux ad­
joints aux affaires politiques spéciales

Service du personnel

Service médical

NEW YORK

Càbinet du Secrétaire général
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TABLEAU 5-3 (suite)

Chapitre 5

NEW YORK (suite)

Département de la tutelle et des ter-
ritoires non autonomes .

Département des affaires économiques
et sociales .

Cabinet du Secrétaire général ad-
joint , .

Cabinet de l'adjoint du Secrétaire
général adjoint , , , .

Cabinet du Directeur chargé de la
science et de la technique .

Sous-Secrétaire général aux affaires
interorganisations .

Division des finances publiques et
des institutions financières .

'Centre de la planification des pro­
jections et d'es politiques relatives
au développement .. , .. , ,

Division des ressources et des trans-
ports, ..

Division du développement social "
Division de la population .... , ... ,
Centre de l'habitation, de la cons-

truction et de la planification ....
Bureau de la coopération technique' .
Divisii:.n de l'administration publique
Bureau de statistique .. , , .
Rubrique spéciale , .

Service de l'information ., .. ,." .....

Service des conférences (y compris la
Bibliothèque) ., .

Bureau des services généraux " .. , .. ,

Comité mixte de la Caisse commune
des pensions du personnel des Na­
tions Unies et Comité des pensions
du personnel de l'ONU , .

Comité des commissaires aux comptes
(Secrétariat) ,'.. , ..

1969
Crédits

demandés

Dollars

4500

110500

8000

2500

4000

9000

6000

12000

10000
12000
9000

10000
14000
7500
6500

16000

6000

3300

1700

2000

1968
Crédits
ouverts

Dollars

4500

104000

17300

2500

2000

3500

9800

5500

11400
12000
4500

5000
12000
4500
5000
9000

15000

5500

4500

500

1000

1967
Dépenses

Dollars

108091

18334

4382

4168

9573

11799
20350
10555

5734
9952
1321

11923

14047

5602

578

476

668

Objet des voyages

Secrétaire général adjoint et fonctionnaires supérieurs:
visites dans les territoires non autonomes.

Secrétaire général adjoint, adjoint du Secrétaire géné­
ral adjoint et fonctionnaires supérieurs: participa~

tion aux réunions des commissions économiques
régionales, du Conseil d'administration du PNUD,
de la CNUCED, de l'ONUDI ainsi que du Comité
administratif de coordination (CAC) et des institu­
tions spécialisées; échanges de vues avec lesgou­
vernements, les institutions spécialisées et d'autres
organes non gouvernementaux.

Représentation générale de l'ONU, par les soins de
fonctionnaires autres que le Secrétaire géneral ad­
joint, aux réunions des bstitutions spécialisées et des
organisations intergouvernementales et non gouver­
nementales.

Sous-Secrétaire général et fonctionnaires supérieurs:
participation à la Table ronde de rédacteurs en
chef (dont le lieu de réunion a été provisoirement
fixé à Addis-Abéba), à l'Assemblée génér~le de
l'Organisation internationale de radio et télévision
(OIRT), à la session annuelle du Conseil de l'infor­
mation visuelle, à la Conférence régionale des orga­
nisations non gouvernementales envisagées en Afri­
que, à la réunion de l'Institut de la presse interna­
tionale, et visites dans les centres d'information.

Fonctionnaires superIeurs: déplacements à l'occasion
d'examens pour le recrutement de fonctionnaires
des services 1inguistique~ et sténographiques; parti­
cipation à des cyc1esd'études, conférences ou collo­
ques internationaux: sur des questions intéressant les
bibliothèques.

Directeur ou fonctionnaires supérieurs: visite des
missions de l'ONU, des centres d'information,' des
commissions économiques régionales et d'autres bu­
reaux en vue <lu règlement de problèmes adminis­
tratifs spéciaux.

Secrétaire de la Caisse commune des pensions: échan­
ges de vues avec les autres organisatiQIls affiliées.

Secrétaire du Comité des commissaires aux comptes
de l'ONU: participation aux: réunions du Groupe
des commissaires aux comptes.

Er'

TOTAL, New York 282000 271900 248435

125
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TABLEAU 5-3 (suite)

Chapitre 5

GENÈVE

Services généraux

Groupe de la coordination .

Service d'information .

Division des stupéfiants .

Division des affaires sociales

Organe international de contrôle des
stupéfiants ..

1969
Crédits

demandés

Dollars

12000

5000

2000

5000

1500

'3500

1968
Crédits
ouverts

Dollars

12000

3500

2000

5000

1500

3000

1967
DéPenses

Dollars

12157

3967

1960

2809

2458

2526

Objet d'es voyages---------

Déplacements au Siège et en Europe aux fins d'échan­
ges de vues et de coordination; déplacements en
Europe aux fins de l'achat de fournitures et de
matériel et aux fins des dispositions à prendre pour
les travél.ux linguistiques effectués sous contrat;
voyages à New York du membre suppléant .en poste
à Genève de la Commission des nominations et des
promotions.

CoordinaHon avec les institutions spécialisées.

Fonctionnaires supérieurs: déplacements en Europe
aux fins des rapports à entretenir avec les neuf
pays desservis par Genève.

Directeur et fonctionnaires supérieurs: participation à
la session de New York du Conseil économique et
social' et à d'autres réunions; échanges de vues avec
les institutions spécialisées et les autorités gouver­
nementales.

Fonctionnaires superIeurs: échanges de vues avec
les institutions spécialisées sur des questions sociales;
patticipation à des réunions et voyages effectués en
exécutioI~ du programme de travail.

Fonctionnaires superIeurs: consultations officielles et
coordination des travaux.

Service de vérification intérieure des
comptes .

CENTRES D'INFORM~TION

TOTAL; Genève

... -.. ~ .

6000

35000
---

25000

5500

32500

22000

6493

32370d

21564

Vérificateurs: vérification des comptes de divers bu­
reaUx de l'ONU en Europe et en Afrique, y compris
l'ONUDI à Vienne.

Déplacements indispensables dans l~s reglOns desser­
vies par tes divers centres d'information.

BUREAU' DES AFFAIRES ÉCQNOMIQUES ET
SOCIALES DE BEYROUTH ...•..........

. .

Cc>MMISSION:S,\ ÉCONOMIQUES~GIONALES

Commission· 'économique pour t'Europe
Commission économique pottr l'Asie et

l'Extrême-Orient .
Commission économique pour l'Améri-

que ,1~tine .' . , .. . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Commission économique pour l'Mrique .

TOTAL, Commissions économiques
. régionales

TOTAL, article II

8000

30000

85000

81000
85000

281000

631000

7600

28000

85000

81000
80000

274000

608000

5614

27760

76483

81 0~5

71399

256667

564650

Directeur et fonctionnaires supérieurs: échanges de
vues avec les autorités gouvernementales des pays
de la. région; participation aux principales réunions
de l'Ob'1U.

Secrétaires exécutifs et fonctionnaires supérieurs :.
déplacements à l'intérieur de chacune des régiçlDs
aux fins d'échanges de vues avec les fonctionnaires
des gouvernements et ·aUx fins de l'exécution des
programmes de travail et des projets; participation
à des réunions sur deo:; sajets intéressant la com­
mission en cause qui sont organisées dans la région
et ailleurs; échanges de vues avec les départements
et services de ·New York, la CNUCED, l'ONUDI
et les institutions spécialisées.·

nt $

a Dont 9000 doHars pour le Comité d'experts nommé par le Secrétaire général' pour examiner la réorganisation du 8ecrétariat.
b y compris 20000 dollars concernant le Service de recrutement pour l'assistance. technique à Genève.
c y compris 18175 dollars, concernant le SerlVice de recrutement pour l'assistance technique à Genève.
d Non· compris un montant de 18175 ç10liars concernant le Service de recrutement pour l'assistance technique à Genève, qui

apparaît sous New York (Service du personnel).



Chapitre 6 Ver~ements prévus (Statut du personnel); dépenses de représentation Chapitre ·6

5.7 Le crédit demandé au présent article a été calculé
en fonction des tarifs en vigueur et conformément aux

ARTICLE III

Frais de voyage pour le congé dans les
foyers des fonctionnaires et des personnes
à leur charge .

1968:

1967:

Dollars

1388000

1400800

1282198

modes de transport et aux conditions de voyage ac­
tuellement autorisés.

5.8 Le tableau 5-4 indique le nombre des fonction­
naires et des personnes à leur charge qui ont droit au
congé dans les foyers en 1969, avec, en rega1:d, le
nombre correspondant pour 1968 et 1967. D'après le
nombre de ces ayants droit, il faudrait au total 1 735 000
dollars environ pour les voyages en question; !a réduc­
tion opérée sur ce montant tient compte des ajourne­
ments volontaires et mouvements de personnel éventuels
pour tous les départements et services du Secrétariat.

TABLEAU 5-4

Départements et services de New York .
Genève .
Centres d'information .
Bureau des affaires économiques et sociales de Beyrouth .
C ..,. l'E'ommlSSl0n econom:ique pour ..urope '.' .
Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient .
Commission économique pour l'Amérique latir..e .
Commission économique pour l'Afrique .

TOTAL

Fonctionnaires Personnes à charge

1969 1968 1967 1969 1968 1967

609 557 558 938 934 916
161 182 202 211 228 267
17 17 16 33 31 44
6 2 4- 18 7 10

57 60 46 81 80 61
46 37 37 91 78 74
34 43 33 109 125 91
52 83 40 135 216 115

-- .----

982 981 936 1616 1699 1578
~--....-.:

Chapitre 6. - Versements prévu@ aux paragraphes 2 et 3 de l'annexe 1
du Statut du personnel; dépenses de' représentation

140 000 doUars (1968: 125000 dollars;

TABLEAU 6-1

1967: 131152 dollars)

1969 1968
Crédits Crédits 1961

demandés ouverls Dépenses

Dollars Dollars Dollars

90000 80000 79306

30000 30000 25117

Articles

1. - Versements prévus aux paragraphes 2 et 3 de l'annexe l du Statut du personnel

II. - Remboursement de dépenseEJ de représentation à d'autres fonctionnaires du
Secrétariat .

III. - Dépenses de représentation occasionnées par les sessions de l'Assemblée géné­
rale et ~es réceptions en l'honneur de chefs dlEtat et d'autres personnalités de
passage .

TOTAL, chapitre {)

20000

140000

15000

125000

2672.9

131152

6.2 Le Secrétaire général peut, conformément aux
paragraphes 2 et 3 de l'annexe 1 du Statut du per­
sonnel, verser aux secrétaires généraux adjoint~,

sous-secrétaires généraux et directeurs, sur la base de

6.1 Le Secrétaire général a l'intention de revoir, au
cours de l'année 1968, le présent système des verse­
ments pour lesquels des crédits sont. prévus à l'article
premier et à l'article II du présent chapitre. Sur toute
modification qu'il pourra être nécessaire d'apporter,
comme suite à cette revision, à la forme ou au montant
des présentes demandes de crédits (et sur toute modi­
fication qu'il pourra être nécessaire d'apporter aux
articles et dispositions pertinents du Règlement et du
Statut du personnel) le Secrétaire général fera rapport
en temps utile, par l'intermédiaire du Comité consultatif
pour les questions administratives et budgétaires.

127

ARTICLE PREMIER

Versements prévus âUX parû.r;ra't":hes 2 et 3 de
l'annexe 1 du Statut d'u personnel .

1968:
1967:

90000
80000
79306
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6.4 L'augmentation du crédit demandé au présent
article pour 1969 est fondée sur l'expérience des der­
nières années, comme l'indique le montant des dépenses
effectivement en~agées en 1967.

6.5 Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
dépenses entraînées par la réception annuelle donnée à
l'occasion de la session de l'Assemblée générale et par
les déjeuners hebdomadaires que le Président de l'As­
semblée générale organise et au cours desquels sont
examinés la coordination et le déroulement des travaux
de l'Assemblée.

justifications ou données appropriées, des sommes com­
plémentaires "pour les dédommager des dépenses spé­
ciales qu'ils peuvent raisonnablement être appelés à
faire dans l'intérêt de l'Organisation, lorsqu'ils s'ac­
quittent de tâches qui leur sont confiées par le Secré­
taire général". L'augmentation d~ 10000 dollars du
crédit demandé au présent article est imputable .à la
création des nouveaux postes de sous-secrétaire générr
et de directeur que le Secrétaire général propose pour
1969 au chapitre 3.

ARTICLE II
Dollars

Rembourse'ments de dépenses de représen­
tation à d'autres fonctionnaires du Secré-
tariat .. , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 30 000

1968: 30000
1967: 25 117

6.3 Le crédit demandé doit permettre de rembourser
aux fonctionnaires du Secrétariat qui ne reçoivent pas
les versements prévus à l'article premier les dépenses
de représentation qu'il leur faut faire dans l'intérêt de
l'Organisation lorsqu'ils s'acquittent de leurs fonctions
officielles. Pour le calculer, on a tenu compte de tous les
départements et services du Siège, de l'Office de Genève
(y compris l'Organe international de contrôle des stu­
péfiants), des secrétariats des commissions économiques
régiona!<:8 et des centres d'information.

i) Réceptions à l'occasion des sessions de
l'Assemblée générale , .

1968:

1967:

ii) Réceptions en l'honneur de chefs d'Etat et
d'autres personnalités de passage . .. , , ...

1968:

1967:

Dollars

10000

9000

9396

Dollars

10000

6000

17333

ARTICLE III

Dépenses de représentation occasionnées par
les sessions de l'Assemblée générale et les
réceptions en' l'honneur de chefs d'Etat et
d'autres personnalités de passage .

1968:
1967:

Dollars

20000
15000
26729
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6.6 Il est d'usage que l'Organisation prenne à sa
charge le coût des réceptions officielles relativement
importantes et de caractère strictement protocolaire­
réunions ou dîners, par exemple, donnés en l'honneur
de chefs d'Etat et d'autres personnalités de passage. Le
coût des réceptions protocolaires de caractère analogue,
mais, normalement, de moindre ampleur, est partagé
également entre l'Organisation et le Secrétaire général.



TITRE III

LOCAUX, MATÉRIEL, FOURNITURES ET SERVICES

Chapitre 7. - Bâtiments et amélioration des locaux

4492 200 dollars (1968: 4861200 dollars; 1967: 4917092 dollars)

TABLEAU 7-1

Articles

1969
Crédits

dematldés

Dollars
1. - Amortissement de l'emprunt contracté pour la construction dl1 Siège de l'Or-

ganisation des Nations Unies , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2500000

n. - Transformation et amélioration des locaux et installations du Siège, à New
York, et de l'Office de Genève, et gros travaux d'entretien 1992200

- Immeuble de l'ONU à Santiago du Chili .

- Bâtiment destiné à abriter un laboratoire de langues sur le terrain de la
Maison de l'Afrique à Addis-Abéba (Ethiopie) .

TO'tAL, chapitre 7 4492200

ARTICLE PREMIER

7.1 Le crédit demandé correspond' à la dix-neuvième
annuité due pour l'amortissement de l'emprunt de
65 millions de dollars approuvé par la ré~Dlution

242 (III) de l'Assemblée générale, en date du 18 no­
vembre 1948.
7.2. Après ce versement, il restera à rembourser
25 millions de dollars, selon le barème suivant:

Amortissement de l'emprunt contracté pour
la construction du Siège de l'Organisation
des Nations Unies .

].968:
1967:

Transforr,zation et amélioration des locaux
et installalions du Siège; à New York,
et de l'Office de Genève, et gros travaux
d'entretien .

. 1968:
1967:

Dollars

7.3 Le crédit demandé correspond aux projets de
transformation et d'amélioration ci-après, dont l'exé­
cution est proposée pour 1%9 :

i) Remplacement des tableaux de commande
de l'éclairage électrique................. 12000

ii) Installation de détecteurs d'incendie élec­
troniques dans les salles où sont conservés
les films, au premier sous-sol du bâtiment
du Secrétariat 1 700

iii) Transformation de la zone du troisième
sous-sol occupée par le Service de la
valise 15 000

iv) Installation d'appareils d'éclairage sup-
plémentaires dans la zone des conférences 7000

v) 'Remplacement de l'installation électrique
et des dispositifs d'écoute dans les zones
réservées au public dans les salles de
conférences 72 400

vi) Remplacement du .matériel d'amplification
du son et d'interprétation dans les salles
de conférence nOB 5 et 6............... 45 OOQ

vii) ïnstallation de dispositifs mécaniques de
vote supplémentaires P our mémoire

A. - Transforma,tion et amélioration des locaux
et installations (153 100 dollars)

i) Remplacement des tableaux de commande de l'éclai-
rage électrique (12000 dollars)

7.4 Sous la rubrique correspondante du projet de
budget pour l'exercice 1968, le Secrétaire général a
indiqué que les tableaux ,de commande de l'éclairage de
la salle de l'Assemblée générale, des salles de confé-

Dollars

2500000
2500000
2500000

Dollars

1992200
2272200
2407092

260400

Annuités
(dollars)

2500000

1500000

1000000

li • • ~ 1 • • • • • • • .. 1. • • • • • • • • 1NEW YORK

ARTICLE II

1970-1975 , , "

1976-1981 .

1982 .

1)

129
='7 r,
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rence et du bâtiment du Secrétariat, comprenant des
interrupteurs et des fusibles, étaient sujets à des défail­
lances fréquentes du fait de l'âge et d'un usage pro­
longé. De plus, les installations en question étaient
maintenant vétustes, il n'était plus possible de se pro­
curer des pièces de rechange. Par conséquent, l'Assem­
blée générale a décidé de remplacer en 1968 les tableaux
situés dans la salle de l'Assemblée générale et dans les
salles de conférence, pour un COtlt estimatif de 8000 .
dollars. Ce faisant, elle a pris note du fait que, grâce
aux pièces encore utilisables des tableaux remplacés,
on pourra maintenir en service quelques années encore
les tableaux de commande du bâtiment du Secrétariat.
Le crédit demandé sous la présente rubrique doit per­
mettre de remplacer, en 1969, les 12 autres tableaux
situés dans les salles des conseils, dans les zones de
l'entrée des délégués et de l'entrée du public (bâtiment
de l'Assemblée générale), et dans les zones de la salle
à manger et des cuisines (bâtiment des conférences).

ii) Installation de détecteurs d'incendie électroniques
dans les salles ott sont conservés les films, au pre­
mier sous-sol dtt bâtiment du Secrétœriat (1 700
dollars)

7.5 Le système de détection de fumée qui protège
actuellement ces salles est vétuste, et· le Secrétaire
général propose de le remplacer par des détecteurs d)in­
cendie électroniques analogues au système installé en
1967 dans le bâtiment de l'Assemblée générale et dans
le bâtiment des conférences. Le crédit demandé ne porte
que sur le coût du matériel, car l'installation sera effec­
tuée par le personnel contractuel de l'Organisation.

iii) Transformation de la zone du. troisième sous-sol
occupée par le Service de la valise (15000 dollars)

7.6 Dans un rapport 1 sur la question des locaux du
Siège, présenté à l'Assemblée générale à sa vingt et
unième session, le Secrétaire général a notamment
appelé l'attention sur le manque d'espace de stockage
au troisième sous-sol. Comme le Groupe de stockage
des documents doit se réinstaller dans des locaux exté­
rieurs, il est envisagé d'utiliser l'espace libéré par le
Service de la valise. Le crédit demandé concerne les
transformations et les améliorations à entreprendre
dans cette zone en vue de la rendre utiiisable pour ledit
Service.

iv) Installation d'appareils d'éclairage supplémentaires
dans la zone des conférences (7000 dollars)

7.7 Les appareils d'éclairage actuels des bureaux inté­
rieurs du bâtiment des conférences destinés aux prési­
dents des comités et à leur personnel sont insuffisants.
Le crédit demandé permettra d'acquérir des appareils
supplémentaires et d'assurer un éclairage aussi satis­
faisant que dans les autres bureaux. L'installation sera
effectuée par le personnel contractuel de l'Oiîganisation.

v) Retnplacement de l'installation électrique et des
dispositifs d'écoute dans les zones réservées au
public dans les salles de conférence (72400 dollars)

7.8 ; 'u~s le projet de budget pour 1966 2, le Secré-
tait;..; genéral a proposé de remplacer systématiquement,

1 Documents officiels de l'Assemblée gétsérale, vingt et unième
sessiou, Anne~es, point 74 de l'ordre du jour, document
A/C.S/l062, par..9. .

2 Documents officiels de l'Assemblée généràle, vingt et f~~iè11le
sessioti, Sùpplément ,,0 5 (A/630S, tableau 7-2).
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au cours d'un certain nombre d'années, l'installation
électrique et les dispositifs d'écoute dans les zones
réservées au public dans les différentes salles de con­
férence. Comme première mesure, un crédit de 15000
dollars a été ouvert pour remplacer le matériel de la
salle de conférence nO 4 en 1966. Pour 1967, un mon­
tant de 20 000 dollars a été affecté au remplacement du
matériel de la salle du Conseil de tutelle. Ccmme ce
matériel a été livré trop tard pour être installé au cours
de 1967, les travaux ont été reportés à IJ68. Les
crédits ouverts pour 1968 comprenaient un montant de
30 000 dollars destiné à acquérir du matériel pour la
salle de l'Assemblée générale. Le crédit de 72400
dollars demandé pour 1969 comprend un montant de
17000 dollars pour l'installation de ce matériel, un
montant de 43 000 dollars pour l'acquisition de matériel
destiné à la salle du Conseil de sécurité et aux salles
de conférence nOS 1, 2 et 3, et un montant de 12400
dollars pour l'installation de ce matériel dans les salles
de conférence nOS l et 2. Les travaux d'installation
dans la salle de LJnférence nO 3 et dans la salle du
Conseil de sécurité seraient reportés à 1970. Les crédits
demandés pour cet exercice porteront également sur les
dépenses connexes concernant la dernière des salles de
conférence visées, à savoir la salle du Conseil écono­
mique et social.

vi) Re·mplacement du matériel d'amplification du son
et d'interprétœtion (45000 dollars)

7.9 Le crédit demandé doit permettre de remplacer le
matériel d'amplification du son et d'interprétation dans
les salles de conférences nOS 5 et 6. En 1964, le rem­
placement de ce matériel a été effectué dans la salle du
Conseil de tutelle et dans les salles de conférences
nOS 1, 2, 3 et 4 à l'époque où le nombre des sièges
a été augmenté dans ces salles. Des crédits ont été
inscrits sous cette rubrique pour 1968 afin d'entre­
prendre une opération analogue dans les salles du Con­
seil de sécurité et du Conseil économique et social. Un
derniet crédit sera demandé dans le projet de budget
pour 1970 en ce qui concerne les salle~ de conférence
nOS 7 et 8, les dernières sur lesquelles porte ce
programme de remplacement.

vii ) Installation de dispositifs mécaniQ'ues de vote sup-
plémentaires (pour mémoire)

7.10 Par la résolution 1957 (XVIII) du 12 décembre
1963, l'Assemblée générale a autorisé le Secrétaire
général à prendre les dispositions nécessaires pour
l'installation, à titre expérimental pendant un an, d'un
dispositif électrique de vote dans la salle de l'Assemblée
générale et à faire exécuter en outre des travauxpréli­
minaires, dans une ou deux salles de conférertce - cette
opération allant de pair avec l'augmentation du nombre
des sièges dans ces salles au cours de 1964 - de façon
à permettre, si l'expérience î'éussit, l'extension éven­
tuelle du système sans dépenses excessives. Conformé­
ment à cette autorisation, un dispositif mécanique a été
installé dans la salle de l'Assemblée générale en août
1964, pour un coût de 40 700 dollars. Au cours de la
même année, les canalisations nécessaires et autres ins­
tallations préparatoires ont été montées dans les salles
de conférence nOS 2 et 3 pour un coftt de 26 400 dollars.
La location du dispositif dans la salle de l'Assemblée
générale a depuis lors fait l'objet, au chapitre 10,
(l'un'e demande de crédit annuelle de 10000 dollars.
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7.11 Ayant décidé entre-temps de prolonger la période
expérimentale, l'Assemblée générale, le 7 décembre
1966, à sa 1486e séance plénière, a autorisé l'utili­
sation du dispositif mécanique de vote à titre perma­
nent dans la salle de l'Assemblée générale. La décision
portant sur l'application éventuelle du dispositif aux
salles de conférence a été reportée à la. vingt-deuxième
session. Dans un rapport 3 présenté à l'Assemblée géné­
rale à cette session, le Secrétaire général a exprimé la
conviction que l'expérience acquise dans la salle de
l'Assemblée générale montrait qu'il serait souhaitable
d'étendre le système à une ou deux des principales
salles de conférence. Il proposait par conséquent d'être
autorisé à entreprendre, en 1968, l'élaboration de plans
d'installation et de procéder à un appel d'offres inter­
national pour obtenir des estimations fermes des coûts.
L'Assemblée générale, le 16 décembre 1967, à sa
1635e séance plénière, a approuvé cette proposition.

3 DOC1tmetJts officiels da l'.t.~s:;emblée gb~éralc, vingt-deuxième
session, annexes, point 25 de l'ordre du jour, document A16870,
par. 4.

7.12 Des recommandations détaillées seront présentées
à l'Assemblée générale à sa vingt-troisième session. A
l'heure actuelle, le crédit concernant le coût de l'ins­
tallation est inscrit pour mémoire au présent chapitre.
Au cas où des contrats de location seraient de nouveau
nécessaires, les crédits devraient être demandés au titre
du chapitre 10.

B. - Gros travaux d'entretien (107300 dollars)

i) Progratnme de trois ans de réparation et de réno-
vation d'installations (85900 dollars)

7.13 Le programme de trois ans de gros travaux d'en­
tretien, pour lequel des crédits avaient été inscrits au
présent chapitre pour 1966, 1967 et 1968, sera achevé
durant l'exercice en cours.· L'expérience acquise lors de
l'exécution de ce programme ayant montré les résultats
avantageux qui peuvent être obtenus grâce à ce genre
de planification à long terme, le Secrétaire général
propose un nouveau programme de trois ans pour la
période 1969-1971, dont le plan est indiqué dans le
tableau 7-2.

TOTAL

Réparation et rescellement des chaussées et des voies de desserte bitumées ..

Resurfaçage de la toiture du dôme de l'Assembt:t générale .

Rescellement du dallage du garage au deuxième sous-sol, au-dessus du
magasin .

TABLEAU 7-2

a) Réparation et rejointoiement de la maçonnerie extérieure .

b) Peinture de la salle de l'Assemblée générale et redorage du mur de la tribune

c) Remplacement de matériel dans les installations de climatisation et de
chauffage .

d) Remplacement des vannes dans le système de climatisation .

e) Remplacement de siphons de dépôt de graisse dans les cuisines .

f) Remplacement du dallage en bitume .

g)

h)

i)

1969

Dollars

11 000

19003

16400

~5ooo

2500

6000

6000

85900

1970

Dollars

15000

6000

6000

22000

25000

74000

1971

Dollars

9100

6000

5000

20100

Total

Dollars

11000

1~'OOO

40500

25000

2500

18000

17000

22000

25000

180000

a) Répara.tion et rejointoiement de la 'maçonnerie exté-
rieure (11 000 dollars)

7.14 Le mur est du niveau inférieur du bâtiment de
l'Assemblée générale adjacent à la roseraie, qui avait
été auparavant jugé en bon état, a été gravement
endommagé par les intempéries, et des fuites se sont
produites dans les murs de l'une des rampes du garage.
Il est proposé d'entreprendre ces deux réparations en
1969; leur coût est estimé à 10000 et 1 000 dollars
respectivement.

b) Peint'ure de la salle de l'Assentbléegénérale et
redorage du mur de la tribune (19000 dollars)

7.15 La salle de l'Assemblée générale n'a pas été
repeinte et le mur situé derrière la tribune n'a pas été
redoré depuis que les bâtiments du Siège ont été cons­
truits. Etant donné la détérioration marquée au'a subie
l'aspect extérieur de cette importante salle de confé­
rence, il est proposé d'entreprendre ces travaux en .
1969.
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c) Remplacement de matériel dans les installations de
climatisation et de chauffage (16400 dollars)

7.16 Vu l'âge du matériel de climatisation et de chauf­
fage, il & été jugé nécessaire de remplacer diverses
pièces usées au cours de la période de trois ans 1966­
1968. Dans le cadre de l'entretien normal, il faudra
remplacer en 1969 les serpentins de chauffage et de
refroidissement, ainsi que les vannes de réglage des·
eaux de l'East River et la pompe.

d) RemplacÊ!ment des vannes dans le système de
climatisation (25 000 dollars)

7.17 L'eau utilisée dans le système de climatisation
provient de l'East River. La prise d'eau est commandée
par quatre vannes en fonte situées à e~viron 5 mètres .
en dessous de la surface· des eaux. Etant donné que des
fuites se sont produites autour des guides des vannes,
lesquelles sont en service dl':puis la construction du
bâtiment du Siège, on estime nécessaire de remplacer
ces vannes en 1969.
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e) Remplacement. de siphons de dépôt de graisse dans
les cuisines de la cafeteria (2 500 dollars)

7.18 Le crédit demandé doit permettre de remplacer
dans les cuisines trois siphons de dépôt de graisse dont
la réparation n'est plus rentable.

f) Ret'J,placement du dallage en bitume (6000 dollars)

7.19 Il est proposé de continuer à remplacer systé­
matiquement le dallage en bitume usé dans les zones
où la circulation est dense. -

g) Réparation et rescellement des chaussées et des
voies de desserte bitumées (6000 dollars)

7.20 Le crédit demandé doit permettre d'assurer la
rét:>aration et l'entretien normaux des chaussées et des
votes.

C. - Remplacement des tapis usés (21 400 dollars)

estimatif total de 4 894 200 dollars. A cette fin, elle a
autorisé le Secrétaire général à accepter l'offre du Gou­
vernement fédéral suisse d'un prêt sans intérêt de 8,5
millions de francs suisses (1 967 000 dollars) rembour­
sable en cinq ans, de 1970 à 1974, et a décidé de pré­
voir le financement du programme en inscrivant aux
projets de budgets pour les exercices de la pér~ode

allant de 1967 à 1974 des crédits annuels égaux de
quelque 611 775 dollars.
7.25 Le crédit de 612000 dollars demandé sous la
présente rubrique pour 1969 représente la troisième
annuité au titre du financement du programme et du
remboursement du prêt.

7.26 Un rapport 5 sur l'état d'avancement des deux
programmes visés sous les rubriques A' et B ci.dessus
a été présenté à l'Assemblée générale à sa vingt­
deuxième session. Un rapport analogue lui sera soumis
à la vingt-troisième session.

B. - Programme de gros travaux d'entretien et d'amé­
lioration au Palais des Nations (612000 dollars)

7.23 Le crédit de 1 million de dollars demandé pour
1969 représente la troisième annuité au titre du finan­
cement du programme.

7.21 Le crédit demandé sous cette rubrique doit per­
mettre de remplacer systématiquement les tapis usés
dans les bâtiments de l'Assemblée générale et des
conférences.

7:24 L'Assemblée générale, à sa vingtième session, a
approuvé en principe, sous réserve d'examen annuel,
un programme à long terme d'entretien et d'améliora­
tion du Palais des Nations, à Genève 4., POUi un coût

C. - Autres gros travaux d'entretien nécessaires
(119800 dollars)

7.27 Depuis l'établissement du programme initial de
gros travaux d'entretien et d'amélioration dont il est
question au paragraphe 7.22 ci-dessus, la nécessité
d'entreprendre les travaux supplémentaires suivants,
pour un coût estimatif de 119 800 dollars en 19'.59, est
apparue:

i) Installation de systèmes électroniques d'avertisseurs
d'incendie et d'inondation (40000 dollars)

Plusieurs installations du Palais des Nations doivent
être protégées contre les risques d'incendie ou d'inon­
dation ou contre les deux; il s'agit du groupe électro­
gène, des systèmes de télécommunications, de chauffage
et de climatisation et des locaux où sont entreposés les
archives et les documents. Des crédits ont été prévus
dans le budget de 1968 afin d'installer des systèmes
électroniques d'avertisseurs d'incendie et ,j'inondation
dans le nouveau central téléphonique et dans la biblio­
thèque. Le Secrétaire général propose que ce pro­
gramme soit poursuivi en 1969 et en 1970 en ce qui
concerne les autres zones visées, pour un coût estimatif
de 40000 dollars en 1969.

ii) Installation d'un dispositif de commande de trans­
fert et de détection auJ01natiq'ue des pannes dans

le central téléphonique (17000 dollàrs)

Vu le nombre accru des conférenc'es tenues à l'Office
de Genève, il faut faire en sorte que toute panne de
système téléphonique existant soit aisément détectable,
de manière à rétablir le service le plus rapidement
possible. Il est donc proposé qu'un dispositif de détec­
tion des pannes soit installé en 1969,- pour un coût
estimatif de 17 000 dollars.

~ii) Installation de condensateurs dans les installations
électriques (5 000 dollars)

Par suite de l'amélioration de l'éclairage dans cer­
taines zones du Palais et de la récente installation de
matériel nouveau (ascenseurs à grande capacité, impor­
tant matériel de reproduction, etc.), il faut prévoir des
condensateurs afin d'augmenter l'intensité des installa­
tions électriques.

Dollars
17~1800

Dollars

1000 000 par an

1 sno 000 par an

495000

GENÈVE2)

A.- Agrandissem(lnt des salles et installations de con-
férence du Palais des Nations (1000000 de dollars)

7.22 Par sa résolution 2246 (XXI) du 20 décembre
1966, l'Assemblée générale a autorisé le Secrétaire
général à exécuter les plans d'agrandissement des salles
et installations de conférence du Palais des Nations à
Genève pour une dépense maximum de 15 minions de
dollars. Le Secrétaire général a été en outre autorisé à
accepter l'offre des autorités suisses de faire un don
de 4 millions de francs suisses (925 000 dollars) pour
couvrir une partie du coût du projet et à accepter,
suivant les besoins, un prêt destiné à aider le finance­
ment du projet, portant intérêt à 3 p. 100 et rembour­
sable par versements échelonnés pendant la période
1972 à 1980. Il a été décidé par la même résolution de
financer le programme de telle sorte que les sommes
imputables sur le budget annuel à ce titre durant la
période 1967 à 1980 soient les suivantes:

De l'exercice 1967 à l'exercice 1974 .

De l'exercice 1975 à l'exercice 1979 .

Pour l'exercice 1980 .

4.1bid.; Supplément nO S, document A/650S, tableau 7·4. 5 Document A/C.S/1135.
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iv) Remplacement des batteries du système d'éclairage
de secours (16000 dollars)

Les accumulateurs actuels ont été installés en 1936.
Du fait de l'expansion des installations électriques du
Palais depuis cette date, le système actuel ne permet
pas de fournir un éclairage de secours suffisant en cas
de pannes df. secteur. Il est donc proposé de remplacer
les batteries existantes en 1969 (coût estimatif: 12000
dollars) et d'acquérir un redresseur magnétique à grand
rendement (coût estimatif: 4000 dollars) afin de
recharger les nouvelles batteries.

v) Remplacement des stores dans la zone des confé­
rences (16000 dollars). ' .

Dans certaines parties de la zone des conférences,
les stores existants ont été installés entre 1930 et 1940.
Ces stores, ain!iÏ que leur lourd mécanisme d'ouverture
et de fermetlt/~, sont maintenant vétustes et hors

d'usage. Leur remplacement est proposé pour 1969
(coût estimatif: 16000 dollars).

vi) Remplacement. du système de distribution de
l'heure du Palais (12800 dollars)

Le système actuel, qui a été installé entre 1930 et
1940, tombe fréquemment en panne. Le Secrétaire
général recommande rinstallation d'un nt ttveau sys­
tème qui coûterait. 12 800 dollars: 2 400 dollars pour
l'horloge mère, 8 500 dollars p~:>ur les horloges récep­
trices, y compris leur installation, et 1 900 dollars pour
l'adaptation du câblage.

vii) Remplacement des tapis usés (13000 dollars)

Le crédit demandé sous la présente rubrique doit
permettre de poursuivre le programme de remplace­
ment des tapis usés dans les ·zones des conférences et
du secrétariat.

'. Chapitr~ 8. - Matériel et installations

770 200 dollars (1968: 605 500 d611ars;

TABLEAU -8-1

1967 : 722 893 dollars)

Articles

1. - Mobilier et matériel de bureau .
II. - Machines de bureau .

III. - Matériel pour la reproduction des documents .
IV. - Matériel de télécommunications .
V. - Matériel de transport .

VI. - Matériel divers .

TOTAL, chapitre 8

Produit de la vente de matériel réformé .

1969 1968
Crédits C1'édifs 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

199600 89300 147673
149400 194400 174603
193500 109000 110422
131400 109000 192944
33500 37300 45424
62800 66500 51827

770200 605500 722893

50900 59200 55715

8.1 Les crédits demandés au présent chapitre doivent
permettre l'achat et le remplacement de mobilier et de
matériel pour tous les bureaux de l'ONU, à l'exception
des missions spéciales, de la Cour internationale de
Justice et de l'Organisation des Nations Unies pour le
développement (ONUDI), dont les besoins sont prévus
respectivement aux chapitres 17, 19 et 21. Les besoins
de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et
le développement (CNUCED) sont prévus au présent
chapitre au titre des crédits demandés pour l'Office des
Nations Unies à Genève; seuls les besoins spéciaux
autres que le mobilier et le matériel de bureau ordi­
naires apparaissent au chapitre 20.

8.2 Les crédits demandés se fondent sur un état dé­
taillé du coût des divers arth~les pour chaque bureau.
On reverra cet état en 1969 avant de procéder aux
achats, de manière à s'assurer qu'il correspond toujours
aux besoins essentiels.

8.3 On trouvera à la fin du présent chapitre un tableau
récapitulatif (8-4) qui, pour chacun des bureaux, fait
apparaître séparément les crédits demandés pour 1969
au titre des acquisitions nouvelles et ceux qui ont trait

133

au remplacement du matériel usagé. Il ressort de ce
tableau que la plus grande partie des credits demandés
pour 1969 concernent le remplacement du matériel
usagé plutôt que l'acquisition des divers types de ma­
tériel. L'augmentation des crédits demandés pour 1969
au titre du remplacement du matériel usagé est princi­
palement attribuable à des demandes de modification
des installations de reproduction des documents à
New York et à la Commission économiq'tte pour l'Amé­
rique latine.
8.4 Dans son rapport à l'Assemblée générale (vingt­
deuxième session) concernant l'accroissement de la
capacité de production des ateliers d'imprimerie du
Secrétariat 1, le Secrétaire général a proposé l'acqui­
sition à Genève de nouvelles machines à composer plus
perfectionnées pour l'impression en offset des textes en
anglais, en espagnol et en français. L'Assemblée a
approuvé cette proposition et a ouvert à cette fin un
crédit de 38 000 dollars en 1968. Dans le même rapport,
le Secrétaire général a estimé qu'a1t Siège, où le volume
des travaux de reproduction est beaucoup plus impor-

1 Document A/C.$/1142.



Chapitre 8 Matériel et installations Chapitre 8

8.7 On trouvera au tableau 8-3 un état comparatif des
crédits demandés pour 1969, des crédits ouverts pour
1968 et des dépenses de 1967~ le tout réparti entre les
différents articles et par bureau. On trouvera également
une justification détaillée des dépenses.

tant~ le remplacement du matériel pourrait être effectué
plus tard~ probablement en 1969~ compte tenu de l'expé­
rience acquise à Genève. Le Secrétaire général estime
que le remplacement à New York~ en 1969~ du matériel
actuel de "composition à froid" par un nouveau sys­
tème de composition par enregistrement augmenterait
considérablement la capacité de production des ateliers
d~imprimerie et permettrait de faire face à l'accroisse­
ment du volume de travail sans avoir à augmenter
sensiblement les effectifs; cette dépense serait dans une
certaine mesure compensée par les économies réalisées
à partir de 1970 sur le coût des travaux contractuels
d~imprimerie. Par conséquent~ le crédit nécessaire à
cette fin a été inscrit à l'article III du présent chapitre.

8.5 Sur ia demande du Secrétaire exécutif~ un expert
a été détaché du Siège afin d'examiner les installations
de reproduction des documents de la Commission éco­
nomique pour l'Amérique latine~ à Santiago, et d~en
améliorer le fonctionnement. A la suite de cette étude~

le crédit demandé pour 1969 porte sur l'acquisition et
le remplacement d'un minimum de matériel connexe
indispensable pour accroître l'efficacité des travaux de
reproduction des documents.

8.6 Les crédits demandés accusent une augmentation
nette de 164 700 doHars pa.r rapport aux crédits ouverts
pour 1%8. Les variations se répartissent entre les
divers bureaux comme il est indiqué au tableau 8-2
ci-contre.

1"

TABLF....i\.U 8-2

Bureau

New york .

Genève (y compris la Commission économique
pour l'Europe) .

Centres d'information .

Bureau des affaires économiques et sociales de
Beyrouth .

Commission économique pour l'Asie et l'Ex-
trême-Orient .

Commission économique pour l'A:-'lérique latine

Commission économique pour l'Afrique

TOTAL

A ftgmentation
ou (diminution)

des crédits
demandés pour

1969 par rapport
au,;- crédits ouverts

pour 1968

Dollars

129 000

(Z1300)

2800

700

2800

31800

24900

164700
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Chapitre 9 Entretien, location et utilisation des loéaux Chapitre 9

Chapitre 9. - Entretien, loèation et utilisation des locaux·

4 296 000 dollsi/8 (1968: 4 135 000 dollars; 1967 : 4 062 997 dollars 1)

TABLEAU 9-1

Articles

I. - Services contractuels " , "." ,',., .. " ,., .

II. - Eclairage, chauffage, énergie et eau , " , , " .

III. - Autres dépenses

TOTAL

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés olwerts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

2279700 2200500 2193900

1169800 1136700 1124786

846500 797800 744.311

4296000 4135000 4062997

9.1 Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
dépenses d'entretien, d'utilisation et de location des
kV:'.aux de New York, de Genève, des centres d'infor­
mation, des commissions économiques régionales et
du Bureau des affaires économiques et sociales de
Beyrouth.
9.2 Pour comparer les crédits demandés pour 1969
aux dépenses de 1967, il faut ajuster le montant de ces
dernières comme suit:

d'aspects particuliers des prévisions de dépenses. Le
~:ableau 9-5 figurant à la fin du chapitre contient une
'V'entilation détaillée du montant global. Il permet de
c/)mparer, par bureau, les crédits demandés pour 1969
et le montant ajusté des dépenses de 1967, et fournit
des explications sur les Causes principales des variations
entre ces deux exercices. Le cas échéant, il contient
également des observations sur les crédits ouverts pour
1968.

TABLEAU 9-3

Augmentation
(dollars)

2 ;·'ocuments. officiels de l'Assemblée générale, vingtième
session, A~mexes, !Joint 76 de l'tii"dre du jour, document Aj6223,
par. 45.

A'utomatisation des ascenseurs du Siège de. l'ONU

9.5 Les travaux d'automatisation des ascenseurs du
bâtiment du Secrétariat, décidés par l'Assemblée géné­
rale à sa vingtième session 2, ont commencé en février
1967. Les travaux ont été achevés sur quatre ascen­
seurs dans chacun des trois groupes. Les travaux de
transformation des six derniers ascenseurs ont com­
mencé en avril 1968 et devraient être achevés d'ici le
mois d'octobre de cette année. La réduction nette
(73501 dollars) des dépenses de fonctionnement des
ascenseurs dans les crédits demandés pour, 1969 par
rapport au montant ajusté des .dépenses de 1967 pro­
vient de la réduction du nombre des liftiers, dont
l'effectif a été ran ené de 49 à 26. Le contrat d'entretien
a augmenté de 34 900 dollars du fait que les 18 ascen­
seurs du bâtiment du Secrétariat fonctionneront tous
automatiquement en 1969, alors qu'en 1967, 12 d'entre
eux seulement fonctioimaient pendant les travaux de
transformation. En outre, le coût de l'entretien des
ascenseurs automatisés est quelque peu plus élevé que
celui des ascenseurs conduits par des liftiers.

Dépenses de fonctionnement des centres d'information

9.6 'Le Secrétaire général s'efforce d'obtenir des gou­
vernements hôtes des' contributions en espèces ou en
nature aux dépenses locales. Etant donné que dans de
nombreux cas ces gouvernements précisent l'affectation
à donner aux fonds, on traite ces contributions volon­
taires comme des trust funds en vertu des articles 6-6
et 6-7 du Règlement financier. Les crédits demandés
pour, les centres d'information correspondent donc'
exclusivement aux dépenses qui .ne sont pas couvertes
par ce,s contributions volontaires.

145

96371

4159368

Dollars
4062997

49465

27018
4628

, 9560

24103
15698
6160

136632

TABLEAU 9-2

Dépenses effectives de 1967 , ,.,', .
PltlS: Montant estimatif des hausses de prix et de

salaires au Siège en 1968 ,., , .

TOTAL ajusté pour 1967

New york,." ,.,', ,., , ,.,
Genève (y compris la Commission économique pour

l'Europe) ." .., ... ,., , ,.' .. "." _, .
Centres d'information " " .. , .
Bureau des affaires éèonomiques et. sociales de

Beyrouth , , '.. , .. , , .
Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-

Orient "., , .. ,., , .
Commission économique pour l'Amérique latine ., ..
Commission économique pour l'Afrique ." ..... , .. ,

9.3 Par rapport au montant ajusté des dépenses de
1967, les dépenses prévues pour 1969, qui sont estimées
à 4 296 000 dollars, enregistrent une augmentation de
136632 dollars. Le tableau 9-3 indique comment cette
augmentation se répartit entre les divers bureaux.

9.~ On trouvera aux paragraphes 9.5 à 9.12 des ren­
seIgnements de car1~ctère général sur un certain nombre

1 Non compris un montant\. de 20106 dollars pour le per­
sonnel chargé de l'entretien et du gardiennage à la CEAEO
q5~781 dollars) et dan.s les centr~s d'information (4325 dollars),
vIre. en 1968 des articles premIer et HI, respectivement, du
chapItre 9 à l'article premier du chapitre 3.

~
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ChapitJ:~ 9 Entretien, locatifm et utilisation des locaux

TABLEAU 9-4

Chapitre 9

Bureaux

New york .
C..enève .
Bureau des affaires économi­

ques et sociales de Beyrouth
Burèau de liaison de· l'assis­

tance technique (Washing-
ton) .

Commission économique pour
l'Europe .

Commission économique pour
l'Asie et l'Extrême-Orient:
Conseil asiatique du déve­

loppement industriel ....
Commission économique pour

l'Amérique latine:
Santiago .. , .
Bogota .
Mexico .
Montevideo .
Port of Spain .
Rio de Janeiro .
Washington :

Commission économique pour
l'Afrique:
Addis-Abéba a , .
Kinshasa Il .

LUsaka- .
Niamey- ..
Tanger- .

Centres d'information (46):
Accra a .
Alger- .
Asuncion a ..
Athènes- .
Bagdad- ..
Beyrouth- .
Belgrade- .
Bogota- .
Buenos Aires .
Bujumbura a .
Colombo a ' : .

Dollars

18000
3360

8300

4800
3780
3280

1846
3430
2520

Dollars

M"ntant estimatif
total des loyers

en 1969

Dollars
24000

102000

18000

1500

10800

29660

Bureaux

Copenhague a .
Dakar a .
Dar es-Salam a .
Kaboul a .
Karachi " .
Kathmandu a .
Khartoum a .
Kinshasa a .
Lagosa .
La Paza : .
Le Caire .
Lima a .
Lomé a .
Londres .
Manille a .
Mexico .
Monroviaa .
Moscou .
New Delhi a 1•••••••••••••

Paris .
Port Moresbya .
Port of Spain a .
Prague .
Rabat a .
Rangoon- ..
Rio de Janeiro a .
Rome fl ••••.•..•.••••••••

San Salvador a .
Sydney .
Tananarive a .
Téhéran a .
Tokyo .
Tunis a .
'\Vashington .
'~{aoundé a .

A d}duire:

"":ontdhutions en espèces,
versées ou annoncées, des
gouvernements hôtes ....

Dollars DQllars
2158

5490

2757

560

9200

5906

5889
2765

1410
248

1195

2625

3343

8136

6960
78298

27696

Montant estimatif
total des loyers

en 1969

Dollars

50602

236562

a La contribution du gouvernement hôte couvre une partie ou la totalité du loyer.

Commission économique pour l'Amérique latine

9.? L'Insti~uf latino-américain de planification écono­
mIque et SOCIale occupe une partie du nouveau bâtiment
de l'ONU à Santiago. La CEPAL ·et l'Institut par­
tagent comme conven~, dans la prop,ortion de 68 p. 100
et 32 p. 100 respectivement, les depenses d'entretien
d'éclairage, de chauffage, d'énergie et d'eau en fonctio~
de la superficie des locaux qu'ils utilisent respectiv'e­
ment (~n dehors' des parties communes du bâtiment).
Le, crédIt demandé correspond à la totaiité des dépenses
prevues, le montant que doit rembourser l''Institut
(environ 31 000 dollars) étant inscrit au chapitl"e 3 des
recettes.

Location de locau,j;
9.~ . I?ans u.n rappor~ ~ dont l'Assemblée générale a été
saIsIe a sa vmgt-deuxleIile session, le Secrétaîre général
a présenté une demande de crédit revisée au: titr~ du
pr~sent chapitre, d'un montant de 24 OOVO dollars, con-

. cernant la location, à proximité du Siège, dë locaux

a A/C.5/1f32.

146

commerciaux d'une superficie d'environ 12000 pieds
carrés (1 115 m2 ) pour l'entreposage de publications et
documents. Cette mesure a été considérée comme étant
le seul moyen de remédier à la situation peu satisfai­
sante créée- par l'entreposage de publications et de docu­
ments dans des endroits inappropriés du bâtiment du
Siège, situation qui comporte des risques d'accident et
d'incendie. A l'époque, des négociations étaient en cours
en vue d'occuper des locaux dans un bâtiment proche
du Siège, qui étaient déjà utilisés par le FISE, mais
c~s .n~go,ciél;t~ons n'ont pas abouti, le propriétaire ayant
declde d utIhser les locaux pour des bureaux plutôt que
pour l'entreposage. Malgré les recherches actives effec­
tuées par le FISE et par l'ONU, il n'a pas été possible
de trouver de$ locaux appropriés à louer en commun à
des prix économiques. Le pr.oblème de l'entreposage
des documents dam: le bâtiment du Siège devenant de
plus en plus cdtique, l'ONU a dû, à partit du 14!l avril
1968, sous-louer pour son propre compte des locaux
?'tlne ~~rface de 10 000 pi~ds cél:rrés (environ 930 m2)
a Astona (Long Island), a enVIron 20 minutes par la ,

J



9.10 Au Bureau des affaires économiques et sociales
de Beyrouth, des locaux supplémentaires sont néces­
saires en prévis~on de l'augmentation envisagée des

9.9 Aucun crédit n'est demandé à l'heure actuelle pour
la location de locaux extérieurs à usage de bureaux à
New York. Un rapport séparé sera présenté à ce sujet
à l'Assemblée générale à sa vingt~troisième session.

Chapitre 9 Entretien, location et utilisation déS locaux Chapitœ 9

route du bâtiment du Siège. Le coût annuel total, y effectifs, y compris le personnel détaché de l'ONUDI
compris le loyer, l'éclairage, etc., et les mesures de et de la CNUCED.
sécurité, est estimé à 17000 dollars. Une surface sup- 9.11 Pour la CEAEO, un crédit est demandé en vue
plémentaire de 8000 pieds carrés (environ 740 m2

) de poursuivre la location de locaux en dehors de Sala
sera nécessaire pour 1969, soit une superficie totale de Santitham nécessaires pour le Conseil asiatique du
18000 pieds carrés (environ 1670 m2

). Une somme de développement.
24000 dollars a été instrite à cette fin dans le projet 9.12 Pour la CEPAL, les loyers à payer concernent
de budget. les locaux occupés à Mexico, à Montevideo ~t à

Washington. . .
9.13 Le tableau 9-4 ci-contre indique les loyers effec­
tivement payés pour les locaux occupés par les divers
bureaux des Nations Unies. Les montants indiqués
pour les centres d'information comprennent les éontri­
butions prévues de la part des gouvernements. Lors­
qu'aucun loyer n'est indiqué, les locaux sont occupés
gratuitement.
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Chapitre 10 Frais généraux

Chapitre 10. - Frais généraux

Chapitre 10

6 013 800 .dollars (1968 : 5 627 000 dollars; 1967: 5 705 172 dollar-s l)

TABLEAU 10-1

I. - Communications .
II. - Location et entretien du matériel ;

III. - Fournitures et services d'information .
IV. - Autres fournitures et services .

V. - Fournitures de bureau et fournitures pour la. reproduction des
documents ; .

VI. - Livres, fournitures et services de bibliothèque .

TOTAL, chapitre 10

Dollars
New york........................................ 108679
Genève (y compris la Commission économique pour

l'Europe) 48424
Centres d'information· (non compris les services d'in­

formation situés à Genève et aux sièges· des. trois
commissions êconomiquesrégionales) . 1105

Bureau des affaires économiques et sociales .de
Beyrouth l , .. 3 569

Commission éèonomique pour l'Asie' et l'Extrême-
Orient (y compris le bureau du Mékong) . 40 896

Commission économique pour l'Amérique latine (y
,compris les bureaux sous-régionaux) 39643

Commission économique pour l'Afrique (y compris les
bureaux sous-régionaux) . 20 136

TOTAL 262452

Articles

10.1 Les crédits demandés au présent chapitre doivent
couvrir le coût de l'ensemble des fournitures et services,
ainsi que de la location et de l'entretien du matériel, à
New York, à Genève, dans les centres .d'information,
au Bureau des allaires économiques et sociales de
Beyrouth et dans les commissions économiques ré­
gionales.
10.2 Afin de comparerles crédits demandés pour 1969
avec les dépenses de 1%7, H convient d'ajuster ces
dernières comme suit: .

TABLEAU 10-2·

Dollars
Dépenses de 1967 :........... 5705172

A ajouter: Montant estimatif des hausses de salaires
et de prix. en 1968 46 176

TOTAL ajusté de 1967 5 751 348

Bureau

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

1693600 1603000 1650801
1044 500 952400 849224
1408000 1338500 1492743

293200 258000 354434

1307500 1269300 1166008
'267000 205800 191962

6013 BOO 5627000 5705172

TABLEAU 10-3

Aug""entation

10.3 Les dépenses de 1969, évaluées à 6013800
dollars, sont de 262 452 dollars supériel1,res au montant
ajusté des dépenses de 1967. Le tableau 10.3 indique
de façon succincte comment cette augrnentation nett~

se répartit· entre les divers bureaux.'
10.4 .On trouvera aux paragraphes 10.5 à '10.18 ci­
après des renseignements d'ordre général sur certains
aspects particuliers des prévisions de dépenses pour
1969. Le tableau qui figure à la fin du présent cha­
pitre (tableau 10.5) présente .sous forme détaillée l'en­
semble des dépenses prévues. Ce tableau permet. de
comparer, par bureau principal, les crédits demandés
pour 1969 et le montant ajusté des dépenses de 1967,
et indique les principales raisons des variations enre­
gistrées entre ces deux exercices. Le cas échéant, il
contient également des remarques sur le montant des
crédits ouverts pour 1968.

Communications

10.5 Le tableau 10-4 indique la répartition, par bu­
reau principal, de l'ensemble des crédits demandés à
l'article premier pour les communications télégraphi­
ques et téléphoniques, les services postaux, la valise
diplomatique et le transport de marchandises.
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Services d'ordinateur
10.6 Le Centre international de calcul électronique du
Siège; qui fait partie du Bureau de statistique du Dé­
partement des affaires économiques et sociales, a com­
mencé de fonctionner en novembre 1%5. Il est doté
d'un ordinateur 7044 et d'un ordinateur 360-30 et
assure le traitement électronique des données pour le
compte de tous les services de l'Organisation des Na­
tions Unies et fournit des renseignements statistiques
aux gouvernements ainsi qu'aux institutions privées
qui en font la demandé, contre paiement des frais.
10.7 Le crédit de 690 000 dollars inscrit à l'article II
pour 1969 se décompose comme suit : a) Une somme
de 487400 dollars représentant le coût d'Une tranche
de base de 176 heures pour l'ordinateur 7044, plus
100 heures supplémentaires par mois; b) Une Somme
de 177 600 dollars représentant la location pendant toute
l'année de l'ordinateur 360-30, pour une tranche de
base d'utilisation plus une tranche supplémentaire com-

1 Y compris 2 400 dollars pour les frais généraux encourus
dans différents bureaux au titre du personnel affecté à ces
bureaux, lesquels frais étaient antérieurement inscrits à t'ancien
chapitre 17 (Service mobile de l'Organisation des Nations
Unies). .



Chapitre 10

Bureau

New york .
Genève (y compris la CEE) .
CentreS" d'information .
Bureau des affaires· économiques et

sociales de Beyrouth .
Commission économique pour l'Asie

et. l'Extrême-Orient .
Commission économique pour

l'A ,. 1 t··menque a me .
Commission économique pour

l'Afrique .

TOTAL

'Télégraphe

Dollars

156000
37000
28000

800

. 5000

24000

40000

290800

Frais .généraux

TABLEAU 10-4

Services
Téléphone postaus

Dollars Dollars

367000 186000
59000 112000
15000 35000

1700 400

12000 13000

77000 16000

27000 14000

558700 376400

Chapitre 10

Valise Transport de
dipl0m.atique marchandises Total

Dollars Dollars Dollars

180000 57000 946000
22000 44000 274000
15000 12000 105000

1100 100 4100

13000 7500 50500

13000 29000 159000

59000 15000 155000

303100 164600 1693600

pIète; c) une somme de 23 600 dollars pour la loca­
tion pendant toute l'année d~ 18 perforatrices et véri­
ficatrices ainsi que d"'ne trieuse, d'une interclasseuse
et d'un interprétateur; d) une somme de 1 400 dollars
pour un contrat d'entretien séparé pour une perfora­
trice, une vérificatrice et une reproductrice qui OP.t été
achetées.

10.8 Le montant estimatif des revenus provenant des
services fournis par le Centre (220 000 dollars) est
porté en recettes au chapitre 3 des prévisions de re­
cettes. N'est pas comprise dans ce montant une somme
de 20 000 dollars qui doit être versée par la Caisse
commune des pensions du personnel des Nations Unies
en contrepartie des services d'ordinateur. Cette somme
fait partie de la contribution totale versée par la Caisse
à l'Organisation des Nations Unies au titre des divers
services rendus et qui est portée dans sa totalité au
chapitre 2 des prévisions de recettes. Sur le montant
porte en· recettes au chapitre 3 des prévisions de re­
cettes, on estime que 65 000 dollars seront versés par
le FISE en contrepartie des travaux exécutés pour 'son
compte, et.qu'une somme de 155000 dollars environ
s~ra.reçu~ d.~autres sources, notamment de, rAdminis­
tration du Programme des Nations Unies pour le dé­
veloppement.

10.9 On trouvera de plus amples détails sur les ser­
vices rendus par le Centre au paragraphe 257 du
chapitre 3.

10.10 Le montant des crédits demandés pour 1969
pour Genève comprend une somme de 32 000 dollars
pour la location permanente d'une machine comptable
électronique 6400 à.cartes magnétiques pour la Di­
vision des finances et, pour la première foîs,. une
somme de 9 500 dollars pour l'installation d'une sta­
tion terminale séparée reliant la CEE à l'ordinateur de
l'OMS à partîr de mai 1969, pour un coût de location
mensuel de 575 dollars, et une somme de 5 000 dollars
pour le coût .des heures d'exploitation de l'ordinateur
de l'OMS, à savoir: 3 000 dollars pour l'utilisation en
liaison avec la station terminale et 2 000 dollars pour
l'utilisation directe dans des cas exceptionnels où ·la
faible capacité.d'entrée de la station. terminale risque­
rait de restreindre l'accès à l'ordinateur. On prévoit
que les besoins .du secrétariat de la CEE en matière
de calcul électronique augmenteront considérablement
en 1969, principalement en raison de l'étude sur les
projections entreprise par la Division des études et
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programmes, pour laquelle les travaux préparatoires
ont commencé et progressent conformément aux prévi­
sions. On envisage d'effectuer cette étude en plusieurs
étapes. Des projecHons préliminaires seront présentées
à la septième réut:\ivn des conseillers économiques
principaux auprès de !a CEE et aux gouvernements
qui, vu les conclusions auxquelles a abouti le Groupe
préparatoire d'experts en janvier 1968, recomman­
deront vraisemblablement que les travaux ultérieurs
soient effectués en liaison avec un projet de recherche
sur les tendances économiques à long terme entrepris
pour donner suite à la réSOLution 7 (XXII) de la
Commission et' dont l'exécutîon demandera plusieurs
années. Lorsque cela sera possible, on fera: appel
au concours du Centre international de calcul électrG~

nique. Cela sera généralement le ca~ lorsqu'on aura
besoin d'ensembles importants de données de base
(notamment les données relatives au commerce inter­
national) ou de présentations (:ipéci21eS .. ie ces données,
et lorsqu'il faudra effectuer des calculs statistiques et
économiques précis et bien déterminés, comme par
exemple inverser des tableaux d'entrées-sorties. Lors­
que le modèle ou les modèles de projectjons seront
finalement choisis et que les programmes les concer­
nant auront été élaborés et soigneusement vérifiés, on
pense que les calculs propr~ment dits pourr&nt fort
bien être effectués au Centre~

10.11 Sur le montant des crédits prévus pour la Com­
mission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient
(21500 dollars), une somme de 14300 dollars doit
couvrir le coût de la location au Gouvernement de
Thaïlande, pour 150 heures d'utilisation, d'un ordina­
teur 36û-40, et le reste le coût de la location de perfo­
ratrice, d'Une trieuse et d'une interc1asseuse. Pend~t

l'année 1968, on reprogr~mera les utilisations. ac­
tuelles qui avaient été programmées pour! l'ordinateur
1401 afin de .les adapter à l'ordinateur 360-40. Cela
mettra de réduire le nombre total d'heures nécessaires
pour le traitement des. données statistiques' et comp­
tables. En 1969, les utilisations statistiques n'augmen­
teront que modérément par rapport à 1968, la plupart
des travaux concernant le commerce extérieur, et la
compilation des statistiques précédemment faite à la
main étant mécanisée. Des calculs économétriques sont
exécutés pour la Division de la recherche et de la pla­
nification et pour la Division de l~agriculture; ils con­
sistent Bssentiellement en analyses par régression et .
modifications de matrices. Il se peut que le nombre de
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statistiques du commerce extérieur envoyés au Bureau
de statistique du Siège di:t;ninue légèrement en 1969,
bien que l'on ait prévu des crédits pour les pays,
comme le Népal et la Birmanie qui commenceront à
communiquer leurs statistiques. L'ordinateur est éga­
lement utilisé pour l'Institut asiatique, pour la Divi­
sion de la mise en valeur des ressources hydrauliques,
pour les statistiques des finances et du personnel et
pour l'indexation partielle de certains renseignements
po":vant être utilisés pour la bibliothèque.

10.12 Sur le montant des crédits prévus pour la Com­
mission économique pour l'Afrique (36 500 dollars),
une· somme de 30 800 dollars doit couvrir le coût de
la locatioJ:l pendant toute l'année d'un ordinateur 360-20
qui a été installé le 8 avril 1968, et le solde, 5 700 dol­
lars, le coût de la location de perforatrices et d'une
trieuse conservées après que l'on eut cessé d'utiliser les
machines comptables électriques devenues désuètes. Le
nouvel ordinateur est destiné essentiellement à satis­
faire les b:esoins de la Commission en matière de statis­
tiques, qui ne cessent d'augmenter à mesure que ses
activités s'étendent. Les séries A et B du commerce
extérieur, qui intéressent 15 pays africains, sont
traitées à Addis-Abéba et .les cartes perforées corres­
pondantes sont envoyées au Centre international de
calcul électronique du Siège. Les renseignements statis­
tiques concernant par exemple la démographie, la
production agricole, la production industrielle et les
agrégats des comptabilités nationales sont également
employés dans les analyses effectuées par le Centre
régional des projections. On pense que l'équipement
électronique actuel suffira aux besoins de la CEA pen­
dant les deux ou trois prochaines années. Par la suite,
il sera nécessaire d'y aplorter certaines modifications
pour que le Secrétariat soit mieux à même d'effectuer
les compilations et les analyses complexes. nécessaires
aux fins de l'établissement des projections et de la
planification économique.

Fournitures et services destinés au Service
de l'information .

10.13 Les crédits demandés à l'article III représentent
la part des besoins globaux du Service de l'information
destinée à couvrir le coût des fournitures et services
nécessaires aux fins suivantes: réalisation et distribu­
tion des programmes de té!évision et de radio; coût des
films, photographies et expositions; programmes locaux
et programmes spéciaux; frais de publication de pla­
quettes, brochures, dépliants et auxiliaires visuels. Une
analyse et une explication détaillées des programmes et
des activités correspondants qui donnent lieu à des
dépenses inscrites au présent chapitre, ainsi que de ceux
dont le coût constitue ·le reste des besoins du Service
de l'information au titre des chapitres 3, 4, 5, 8, 9, Il
et 12, figurent à l'annexe III aux prévisions. de
dépenses.
10.14 Les recettes provenant des services de télé­
vision, de radio et de cinéma, qui sont inscrites au
chapitre 3 des prévisions de recettes" sont estimées à
505 ()(){). dollars pour 1969.

Livres} fournitures et. services de bibliothèque

10.15 Pour faire face aux besoins de la Bibliot]:lèque
du Siège,. des crédits d'un montant de 187 ()(){) dollars
ont été inscrits à l'article VI: sur cette somme, 58000
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dollars sont prévus pour les services contractuels de
bibliothèque et le solde, soit 129000 dollars, pour
l'achat de livres, les abonnements et les fournitures,
ainsi que pour les travaux de reliure. Sur ce dernier
montant, 25 600 dollars représentent une augmentation
des besoins par rapport aux dépenses effectives de 1967
directement imputable à la hausse générale des prix
des articles de bibliothèque, à la hausse des tarifs pos­
taux des Etats-Unis en 1968 et à l'augmentation de la
demande de publications en français. Alors qu'iLsuffisait
dans le passé d'acheter certains ouvrages dans l'édition
origirale anglaise uniquement, ou, dans le cas de lan­
gues non officielles, dans la langue originale et dans la
traduction anglaise, la Bibliothèque doit mainte~ant,

pour un grand nombre d'ouvrages, acheter l'édition en
langue française également. Cela vaut en particulier
pour la collection d'ouvrages de référence de la Biblio-,
thèque qui doit être réinventoriée et élargie et dans
laquelle il faudra inclure davantage d'ouvrages de réfé­
rence en français sur toutes les questions d'actualité.

10.16 L'augmentation des crédits prévus pour les
services contractuels est due à ce que l'on envisage:
a) d'entreprendre un progr::l.mme de classement des
documents sur microfilm, et b) de pousser plus avant
le système d'indexation à l'aide d'ordinateurs mis au
point par la Bibliothèque avec la coopération de
l'Institute for Computer Research in the Humanities
de l'Université de New York.

10.17 En ce qui concerne le point a du para­
graphe 10.16 ci-dessus, un inventaire des rayonnages
dans lesquels sont classées les collections de documents
de l'Organisation des Nations Unies, des institutions
spécialisées et de la Société des Nations a montré qu'à
la fin de 1969 il n'y aura plus de plac~ sur les rayons·
pour d'autres ouvrages reliés. Une grande·partie de ces
documents sont miméographiés sur du papier ·de mau­
vaise qualité qui se détériore rapidement. On considère
que relier ces documents pour les conserver en perma­
nence serait un gaspillage d'argent et d'efforts. La
Bibliothèque a effectué en 1957 une enquête pilote
durant laquelle elle a établi et contrôlé les normes
techniques à appliquer pour l'étàblissement de micro­
films. Les essais ayant été concluants, là Bibliothèque
se propose d'entreprendre un programme permanent de
reproduction sélective des documents. L'établissement
des microfilms permettra non seulement une économie
de place, mais aussi de reproduire des copies du texte
sur demande, ce qu'il n'était pas aisé de faire jusqu'à
présent. Les crédits demandés comprennent donc une
somme de 25 000 dollars pour l'établissement de
quelque 10000 microfilms contenant environ 540000
pages de texte. Les travaux seront entrepris sur v.ne
base contractuelle.

10.18 En ce qui coocerne le point b du para­
graphe 10.16 ci-dessus, les crédits demandés com­
prennent une somme de 20000 dollars destinée à
couvrir le coût de la location de perforatrices, du temps
d'utilisation de l'ordinateur, de la programmation et des
fournitures nécessaires·à l'établissement d'index en
anglais, en espagnol, en français et en russe qui seront
élaborés par l'ordinateur. V'n rapport sur l'indexation
de la documentation de l'Organisation des Nations
Unies et sur lè programme de microfilms sera présènté
au Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaire$ à sa session de l'été 1968.
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Chapitre 11 Imprimerie

Chapitre Il. - Imprimerie

1 817000 dollars (1968: 1624400 dollars;

TABLEAU 11-1

Chapitre 11

1967: 1 820959 dollars)

Articles

1. - Documents officiels .
II. - Publications périodiques .

III. - Etudes et rapports ' .
IV. - Service de l'information .
V. - Organe international de contrôle des stupéfiants .

VI. - Autres travaux d'imprimerie .
VII. - Economies réalisées grâce à la reproduction de certaines

publications par les soins du Secrétariat .

TOTAL, chapitre Il

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

1222800 1041600 1064701
739100 725100 840893
180 600 184 500 158618
113200 114800 120410
25600 26200 19467
85700 82200 106 956

(550000) (550000) (489986)

1817000 1624400 1820959

Il.1 Les crédits' demandés dans le présent chapitre
doivent permettre de couvrir les dépenses relatives aux
travaux contractuels d'imprimerie, sauf en ce qui
concerne:

a) Les réunions et conférences spéciales (chap. 2,
54 500 dollars) ;

b) Les bulletins,. plaquettes, dépliants et autres
imprimés analogues distribués au titre du programme
d'information (chap. 10, 115000 dollars) ;

c) Le Haut Commissariat des Nations Unies pour
les réfugiés (chap. 18, 9000 dollars) ;

d) La Cour internationale de Justice (chap. 19,
40 ()()() dollars) ;

e) La Conférenèe des Nations Unies sur le com­
merce et le développement (chap. 20, 138 170 dollars) ;

f) L'Organisation des Nations Unies pour le déve­
loppement industriel (chap. 21, 180 000 dollars).
11.2 Le coût du tirage d'exemplaires supplémentaires
destinés à la vente des publications pour lesquelles des
crédits sont ouverts aux articles II et III du présent
chapitre est imputé à l'article II du chapitre 4 .des
recettes, conformément à la décision du Secrétaire
général d'imputer, à compter de 1968, toutes les dé­
penses nettement identifiables encourues au titre d'acti­
vités productrices de recettes sur le chapitre corres­
pondant des recettes.
11.3 Toutes les publications inscrites·au présent projet
de budget ont fait l'objet d'un examen attentif du
Comité des publications qui s'est fondé sur les justifi­
cations détaillées fournies par les services intéressés
afin d'établir leur utilité et de déterminer le nombre
d'exemplaires qui doit être officiellement distribué. Le
montant total des crédits demandés au présent chapitre
est supérieur de 192600 dollars à celui des crédits
ouverts pour 1968. La majeure partie de l'augmentation
(181 200 dollars) concerne l'article premier (Docu­
ments officiels); les crédits demandés aux articles II
à VI ne dépassent guère le montant approuvé pour
l'exercice 1968. Comme le Comité des publications a
déjà réduit de plus de 10 p. 100 les prévisions de
dépenses relatives aux postes i à iv de l'article premier,
pour les raisons exposées au paragraphe Il.7 ci-des-
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sous, le montant total des crédits demandés (1 817000
dollars) à ce chapitre est considéré comme représentant
le montant minimum nécessaire pour les travaux contrac­
tuels. d'imprimerie en 1969. En opérant cette réduction,
le Comité a compté que l'application de la réso­
lution 2292 (XXII) de l'Assemblée générale du 8 dé­
cembre 1967 aurait des résultats favorables, notamment
en ce qui concerne les moyens de réduire le coût de la
publication des documents officiels. Toutefois, ces résul­
tats dépendront de l'acceptation par les commissions,
comités et autres organes de diverses modifications des
pratiques actuelles.
11.4 De façon générale, l'augmentation des crédits
demandés pour l'exercice 1969 résulte des facteurs
suivants:

a) La tendance à la hausse du coût de la main­
d'œuvre et des fournitures dont il avait été fait mention
dans les projets de budget pour 1967 et 1968 s'est
maintenue et a déjà eu pour effet d'accroître le coût
unitaire d'environ 8 p. 100 par .rapport à 1967;

b) Comme on l'a signalé en 1967, l'expansion des
activités de l'ONU ces dernières années, particulière­
ment dans les domaines économique et social, continue
d'influer sur le montant des crédits inscrits au présent
chapitre. Un des principaux facteurs qui contribue à
cette augmentation est que les gouvernements réclament
des compilations statistiques de plus en plus nombreuses
concernant les grands domaines économiques. En outre,
les publications statistiques deviennent plus volumi­
neuses, plus complexes et doivent être publiées à inter­
valles plus fréquents, en particulier dans le cas des
statistiques relatives au commerce international.

Il.5 Le coût brut du programme de publications dont
le détail est donné aux articles 1er à VI ci-après, calculé
sur la base des prix des imprimeries commerciales, est
estimé à 2481 700 dollars, contre 2330300 dollars
pour 1968. Comme il est indiqué. au paragraphe Il.3
ci-dessus, les prévisions de dépenses pour l'exercice
1969 ont été ramenées à 2367000 dollars. En outre,
comme les années précédentes, une part importante ~t:s

travaux prévus dans le programme d'ensemble sera
effectuée dans les ateliers du Secrétariat. On évalue à
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550 000 dollars ce que coûteraient les travaux d'impri­
merie effectués par les soins du Secrétariat en 1969 s'il
fallait les confier il des imprimeurs commerciaux, de
sorte que le coût net des travaux contractuels d'impri­
merie prévus au présent chapitre est estimé à 1817000
dollars.

11.6 Comme les années précédentes, il est probable
que les commandes passées à des imprimeurs installés
hors de la région new-yorkaise représenteront environ
60 p. 100 de l'ensemble des travaux d'imprimerie. Le
Secrétariat s'efforce toujours de répartir les contrats
sur une base géographique aussi large que possible, en
fai.sant jouer la concurrence pour obtenir les meilleurs
prIX.

i) L'Assemblée générale, ses commissions et
comités .

1968:
1%7:

Nombre
de pages
du teste
anglais

a) Comptes rendus de séances en cinq
langues (600 séances) 4800

b) Annexes en cinq langues (90 fasci-
cules) .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. " 1 980

c) Résolutions en cinq langues....... 110
d) Suppléments en cinq langues...... 1 966

Dollars

843700
671 100
630806

Coût
estimatif
(dollars)

386200

212100
14700

230700

ARTICLE PREMIER

Documents officiels
1968:
1%7:

Dollars
1222800
1041600
1064601

ii) Le Conseil de sécurité, ses commissions
et comités .

1968:
1967:

Dollars

154200
100 200
57251

11.7 Pour calculer le coût du programme de publi­
cations établi pour 1969 et qui figure au para­
graphe 11.9 ci-après, on s'est fondé sur la durée et le
nombre moyens des séances tenues au cours des trois
dernières années et sur le nombre de pages imprimées
des documents relatifs à ces séances, en faisant abstrac­
tion des facteurs inhabituels et en tenant compte des
besoins connus pour 1%9. Pour exécuter ce programme
intégralement, il faudrait un crédit de 1 337 500 dollars,
dont 1114700 dollars pour les Documents officiels de
l'Assemblée générale et des trois Conseils. Mais au
cours des années précédentes, les dépenses effectives se
sont révélées être inférieures aux crédits ouverts, en
partie parce qu'il n'a pas été possible d'exécuter inté­
gralement le programme de publications au cours de
l'exercice pour lequel les crédits avaient été ouverts.
Dans ces conditions, le Secrétaire général se borne à
demander pour 1969, au titre de l'Assemblée générale
et des trois Conseils, un crédit de 1 million de dollars,
soit 10 p. 100 de moins que le montant effectif des
prévisions de dépenses inscrites aux rubriques i à iv
ci-après, étant entendu que, si les efforts faits pour
réduire le coût des Documents 0l1iciels n'aboutissaient
pas à des résultats satisfaisants et si tous les documents
et publications énumérés dans le programme étaient
effectivement prêts à être imprimés en 1%9, il lui
faudrait soit présenter une demande de crédits addi­
tionnels pour 1969, soit remettre à plus tard une partie
des travaux en question. Toutefois, en ce qui concerne
cette dernière possibilité, il faut tenir compte du fait
que l'accumulation des travaux qui ont été différés les
années précédentes a entraîné en 1967 des dépenses
d'un montant de 89 386 dollars, d:)ut il n'avait pas été
tenu compte lors de l'établissement du projet de budget
pour cet exercice.

11.8 Le crédit relatif à l'impression de l'arriéré des
Documents officiels visé à la rubrique v du programme
de publications a été fixé à 100000 dollars. Sur ce
montant, 77 000 dollars sont demandés pour l'impres­
sion de l'arriéré de Documents officiels en russe con­
formément à des contrats passés en Union soviétique.
Le solde du crédit (23 000 dollars). est réservé à
l'impression de l'arriéré de documents en chinois.

11.9 Sous réserve des observations formulées au para­
graphe 11.7 ci-dessus, le progra11;1me de publications
proposé pour 1%9 se décompose comme suit:
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Nombre
de pages
du tl:;:te
anglais

Comptes rendus de séances et supplé-
ments en cinq langues . . . . . . . . . . . . .. 3 588

iii) Le Conseil économique et social, ses
comm~sS'tons et comités .

1968:
1967:

Nombre
de pages
du teste
anglais

a) Comptes rendus de séances de deux
sessions, en trois langues (68
séances) 446

b) Annexes relatives aux deux ses­
sions, en trois langues (62 fasci-
cules) 620

c) Suppléments: rapports de commis­
sions en trois langues et résolutions
en cinq langues :.......... 986

iv) Le Conseil de tutelle, ses commissions
et comités .

1968:
1%7:

Nombre
de pages
du teste
anglais

Comptes rendus de séances d'une ses­
sion et annexes y relatives, en deux
langues, et résolutions, en cinq lan-
gues... 378

v) Docu11Jtents officiels, arriéré .
1%8:
.1967:

vi) Impression en arabe de certains docu­
ments de l'Assemblée générale et d'autres
documents· .

1968:
1967:

Coût
estimatif
(doi/ars)

154200

Dollars

103000
100400
133502

Coût
estimatif
(dol/ars)

23400

25800

53800

Dollars

13800
8700

10084

Coût
estimatif
(dol/ars)

13800

Dollars
100000
90000

179386

10000
10000
7904
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11.10 Le coût brut des publications inscrites au
présent article pour tous les services et bureaux de
l'ONU, dont le détail est donné plus loin au para­
graphe 11.13, ne comprend pas les frais de tirage
d'exemplaires supplémentaires des publications de
1~9 destinés à la vente. Comme il est dit au para­
graphe 11.2 ci-dessus, ces frais sont imputés sur les
prévisions de recettes à l'article II du chapitre 4 des
recettes.
11.11 Le montant total des crédits demandés pour
l'impression des exemplaires des publications énumé­
rées dans le présent article qui seront distribués offi­
ciellement est supérieur de 14 000 dollars aux crédits
ouverts en 1968, les augmentations (ou diminutions)
de crédit pour les divers services et bureaux se décom-
posant comme suit: .

11.12 Les crédits demandés ont été calculés compte
tenu de l'augmentation des frais d'impression signalée
au paragraphe 11.4 ci-dessus ainsi que de l'augmen­
tation du nombre de pages des publications telles que
les annuaires, qui deviennent chaque année plus volu­
mineux. En outre, chaque fois que cela a été possible,
le Secrétaire général, soucieux d'appliquer les dispo­
sitions pertinentes de la résolution 2292 (XXII) de
l'Assemblée générale, s'est efforcé de réaliser, dans le
programme inscrit au présent article, un meilleur équi­
libre entre les éditions dans les différentes langues des
diverses publications.
11.13 Les programmes de publications des commis­
sions économiques régionales ne comprennent pas cer­
taines publications périodiques dont le coût était pré­
cédemment imputé sur le budget des travaux contrac­
tuels d'imprimerie mais dont ces commissions doivent
maintenant assurer la reproduction dans leurs ateliers.
11.14 Le programme des publications pour 1969 se
décompose comme suit:

A ugmentatiotls
ou

(diminutiolls)

Service juridique , .
Département des affaires politiques et des affaires

du Conseil de sécurité .
Département des affaires économiques et sociales
Office des Nations Unies à Genève (non compris

la CEE) .
Commission économique pour l'Europe .
Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-

Orient .
Commission économique pour l'Amérique lati11,e ..
Commission économique pour l'Afrique .

TOTAL

2400

3000

5050

5850

3700

11700

111300

Coût
estimatif
(dollars)

Dollars

143000
159300
141764

6630
(4380)
10190

14000

300
16810

Dollars
(16300)

(4100)
4850

1968:
1967:

.....................

TABLEAU 11-2

Recueil des Traités (36 volumes), pu-
blications multilingues 15000

Index cumulatif nO 8 du Recueil des
Traités (vol.' 551 à 600), index chro-
nologique et alphabétique, en français 350

Etat des conventions multilatérales,
un volume en anglais et en français. 404

Recueil des sentences arbitrales inter­
nationales, volume XVII (publication
bilingue) 500

Série législative (vol. 15): Législa-
tion relative au droit de la mer (pu-
blication bilingue) 200

Annuaire juridique des Nations
Unies, 1967, en espagnol et en fran-
çais 256

Annuaire juridique des Nations
Unies, 1968,. en anglais 256

Nombre
de pages
du texte
original

i) Service juridique

a)

b)

c)

d)

e)

f)

g)

1'14-

Dollars

7620
8800
5490

60710
17100

34470
25300
33783

Dollars

10000
10000
6395

16570

42150

1990

18460

16010

Dollars

739100
725100
840893

Coût
estimatif
(dollars)

Coût
estimatif
(dollars)

1968:
1967:

Publications périodiques

x) Répertoire de la pratique suwze par les
organes des Nations Unies, publié en
application des résolutions 796 (VII!),
992 (X), 1136 (XII) et 1756 (XVII) ..

1968:
1967:

1968:
1967:

Nombre
de pages
du texte
anglais

ix) Bibliothèque

ARTICLE II

Nombre
de pages
dt~ texte
anglais

a) Supplément nO 2, trois volumes,
en espagnol et en français 1 350

b) Supplément nO 3, en trois langues. 1 800

c) Index des volumes I à IV, e~pagnol 350

viii) Documents de la Commission du droit
international établis en application de la
résolution 987 (X) de l'Assemblée, , 1genera e .

1968:
1967:

a) Volume II des documents de la
vingtième session (1968), en trois
langues 300

b) Volume I des documents de la vingt
et unième session (1969), en trois'
langues 350

vii) Accords et protocoles .

1968:
1967:
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ii) Départe"!'ent des affaires politiques et
des affa'tres du Conseil de sécurité .

1968:
1967: .

iii) Département des affaires économiq~tes et
sociales .

1968:

1967:

Nombre
de pages
du texte
original

a) Conventions fiscales internationales,
volume IX, Supplément nO 21, en
trois langues 100

b) Conventions fiscales internationales,
volume IX, Supplément nO 22, en trois
langues :........... 100

c) Conventions fiscales internationales,
volume IX, Supplément nO 23, en
trois langues 100

d) Etude sur l'économie mondiale, 1968,
deux volumes, en trois langues. . . . . . 216

e) Annuaire des droits de l'homme, 1967,
en anglais 380

f) Annuaire .des droits de l'homme, 1966,
en françaIs 420

g) Rapport annuel sur l'établissement de
la carte du monde au millionième,
1968, en deux langues 120

h) La cartographie mondiale, volume X,
en deux langues 112

i) Revue internationale de politique cri-
minelle, nO 27, en trois lang'Ues . . . . . . 118

j) Revue internationale de développe-
ment social, nO 3, en trois langues ... 112

k) Bulletin de~ stupéfiants, volume XXI,
quatre numeros, en deux langues .... 200

1) Bulletin mensuel de statistique, volu­
me XXIII, 12 numéros, en deux
langues 3·000

m) Annuaire statistique, 1969, en deux
langÙes 800

n) Annùaire' démographique, 1969, en
deux langues .....•. ;.............. 762

0) Yearbook of International Trade
Statistics, 1968, en anglais.......... 900

p) Annuaire de statistiques des compta-
bilités nationales, 1968, en anglais .. 750

q) Commodity Trade Statistics, en an-
glais la 000

iv) Département de la tutelle et des terri-
toires non autonomes .

1968:

1967:

v) Office des Nations Unies à Genève (non
compris la Commission économique pour
l'Europe) .

1968:

1967:

Dollars

4100

10700

414250

409400

466099

Coût
estimatif
(dollars)

14400

14400

14400

15300

6100

6000

1300

4400

3100

6250

11 000

74100

41000

48500

45000

8000

101000

Dollars

10800

10500

10460

175

Nombre
de pages
du texte
origiflal

a) Liste mensuelle d'articles sélectionnés
\biblio~~èque), 12 numéros, publica-
tIon btlmgue 270

vi) Commission économique pour l'E~trope ..

1968:
1967:

Nombre
de pages
du texte
original

a) Etude sur la situation de l'Europe,
1968, en anglais et en français 135
Tirage en offset dans les ateliers du
Secrétariat à New York, en anglais

b) Bulletin économique pour l'Europe,
. volum~ XXI, nO 1, en anglais et eh

françaIs 97
c) Bulletin économique pour l'Europe,

volume XXI, nO 2, en anglais. . . . . .. 97
d) Bulletin annuel de statistiques du

charbon, en trois langues 160
e) Bulletin trimestriel de statistiques de

l'acier, trois numéros, en trois lan-
gues 144

f) Bulletin annuel de statistiques des
transports européens, en deux langues 160

g) Bulletin annuel de statistiques de
l'habitation et du bâtiment, en trois
langues 136

h) Bulletin annuel de statistiques de
l'énergie électrique, en trois langues 115

i) Bulletin annuel de statistiques du gaz
pour l'Europe, en trois langues ..... 140

j) Bulletin du bois pour l'Europe, quatre
numéros, en deux langues 78

vii) Commission économique pottr l'Asie et
l'E· A -O" .xtreme rœnt " "..

1968:
1967:

Nombre
de pages
du texte
original

a) Etude sur la situation économique de
l'Asie et de l'Extrême-Orient, 1968,
édition de Hong-kong, en anglais ... . 350
Tirage en offset dans les ateliers du
Secrétariat à New York 350

b) Ecotwmic Bttlleti1z, for Asia a1td the .
Far East, volume XX, trois numéros,
en anglais 450

c) Proceedings of the Eighth Regional
Conference on Water Resources"
Development (Recueil de la mise en
valeur des ressources: hydrauliques,
nO 37, en anglais·... . . .. . . . . . . . . ... 470

d) Proceedings of the Second Symposill.m
on the Development of Deltaic Areas
Î1t Asia and the Far East (Recueil
de la mise en valeur des ressources
hydrauliques, nO 38), ,en anglais .... 270

Coût
estimatif
(dollars)

10800

Dollars

67510

50700
58235

Coût
estimatif
(dollars)

7900

1000

7650

1220

8660

8965

9500

6560

3125

12490

440

Dollars

39230

32600

49981

Coût
estimatif
(dollars)

3635

3100

4000

. 3780

2485
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Nombre
de pages
du teste
original

viii) Commission économique pour l'Amé-
rique latine .

1968:
1967:

e) ProceedÏ1tgs of the Third ECAFE/
UNESCO Regional Seminar on the
De·z.relopmmt of Grottnd Water Re­
sources (Recueil de la mise en valeur
pes ressources hydrauliques, nO 39) ,
en anglais 275

f) Manual of Cost Estimation for Water
RcsOttrces Development (Recueil de

. la mise en valeur des ressources hy-
drauliques, nO 40), en anglais 315

g) Industrial Development News, nO 4,
en anglais 100

h) Small Indttstry Bulletilt, nO 7, en
anglais 220

i) Electric Power in Asia, and the Far
East, 1967, en anglais 140

j) . Mining Developments in Asia and
. the Far East (Recueil de la mise en
valeur des ressources minérales, nO 32) 105

k) Transport and Communications Bul-
l{'tin (deux numéros), en anglais .... 110

l) Annuaire statistique pour l'Asie et
l'Extrême-Orient, 1968, en deux lan-
gues ,.".............. 100

111) Rapports du Comité pour la coordi-
. nation de la prospection commune des
ressources minérales au large des
côtes d'Asie (septième et huitième
sessions), en anglais 225

n) Proceedings of the Fourth SymposÏ1tm
Olt the Developmmt of Petroleum
and Natural Gas Resources in Asia
and the Far East (Recueil de la mise
en valeur des ressources minérales,
nO 33), en anglais ,.......... 1 250

Dollars

180600
184500
158618 1

Chapitre 11

Nombre
de pages Coût
du teste estimatif
original (dollars)

200 4230

200 4230

240 .8850

150 3860

120 3120

100 2650

100 2650

a) Bulletin économique pour l'Afrique,
volume IX, nO 1, en deux langues ...

b) Bulletin écoJ'!omique pour l'Afrique,
volume IX, nO 2, en deux langues ....

c) Etude sur la situation économique de
l'Afrique, (publication annuelle), en
deux langues , .

d) Services de protection sociale en Afri-
que, nO 9, en deux langues .

e) S~rvices de protection sociale en Afri-
que, nO 10, en deux langues , .

f) Services de protection sociale en Afri­
que, nO 11, en deux langues ... , ....

g) Services de protection sociale en Afri­
que, nO 12, en deux langues ." .....

11.1S Le crédit demandé au présent article doit cou­
vrir le coût de l'impression .de certaines études et
rapports élaborés dans le cadre de programmes de
travail autorisés par les organes compétents de l'ONU.
Ce crédit a été calculé d'après une liste précise de
documents; toutefois, ceux-ci ne sont pas énumérés
ci-dessous, car des changements apportés en cours
d',année aux, programmes de travail .pourraient mo­
difier le programme effectif de publications. Le Comité
des publications suit 'l'exécution du programme et
prend une décision distincte pour chaque ouvrage
soumis pour impression. 'Comme dans le'cas du pro­
gramme inscrit à l'article II, le Comité s'est efforcé
de réaliser un meilleur équilibre entre les éditions dans
les différentes langues des divers ouvrages que l'on
envisage d'imprimer, conformément à l'esprit du para­
graphe 3 de la résolution' 2292 (XXII) de l'Assem­
blée générale.
11.16 Le tableau 11.3 indique, par service et dépar­
tement, le montant brut des crédits demandés pour
1969, les crédits ouverts pour 1968 et les dépenses
effectives de 1967., Comme il est. signalé au para­
graphe 11.2 ci-dessus, le crédit demandé ·pour 1969
au présent article a été calculé sans tenir compte des
dépenses qu'entraînera le tirage d'exemplaires supplé­
mentaires destinés à la vente.

1 Non compris un montant de 53 885 dollars pour les
réimpressions, inscrit au poste vii de l'article VI ci-après.

Etudes et rapports. , , , ", . , .

1968 :
1967:

ARTICLE III

14420

20000

300
Dollars

29590
19400
48995

34720
39100
38184

850

Dollars

9810

1840

2175

Imprbn~rie

825

1005

2410

815

1545

955

Coût
estimatif
(dollars)

Coût
estimatif
(dollars)

Nombre
de pages
du teste
original

132

452

80

l'Afriq~te
1968:
1967:

a) Eponomic Bulletin for Latilt America,
volume XIV, deux numéros, en deux
langues . ' .

b) Economie Survey of Latin America,
1968, en deux langues .

c) Reproduction de certains articles pré­
sentant un intérêt particulier

ix) Commission économique pour

. TABLEAU 11-3

i) Département des affaires politiques et des affaires du. Conseil de
sécurité ' , .

ii) Département des .affaires économiques et sociales .
iii) , Commission économique pour l'Europe .
iv) Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-Orient .
v) Commission économique pour l'Amérique latine .

vi) Commission économique économique pour l'Afrique .

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

6900 1200
119500 91700 102186
10655· 19500 27614
12960 ' 12100 4274
14725 25000 8729
22 760 29300 14615

18060Q 184500 158618

1'16
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ARTICLE IV

Service de l'information
1968:
1967:

Dollars

113200
114800
120410

ARTICLE VI

Autres' travau.'r d'imprimerie
Dollars

85700
1968: 82200 2

1967: 106 956 8

11.17 Le coût estim~tif des travaux d'imprimerie
prévus pour le Service de l'information se décompose
comme suit:

Dollars

11.19 Le crédit demandé au présent article doit
permettre de couvrir les besoins suivants:

300

5000

25000

3000

14700

30000

85700

160

4540

10000

i) Cabinet du Secrétaire général

Cartes d'invitation, etc. 7700

ii) Service juridique

Mémoires d'avocats

iv) Service financier et Service du perso1t1ul

Formules, cachets, étiquettes, graphiques, en-
têtes de lettres, etc. . .

iii) Service des confére1tces

Travaux contractuels extérieurs indispensables
pour la reproduction de publications dans les
ateliers du Secrétariat .

v) Ser'l..'ices gé,térau~

Laissez-passer de l'ONU

vi) Office des Natious Unies à Gen.ève

a) Fiches de catalogues pour la Bi­
bliothèque (4000 titres environ) ..

b) Brochure pour la Bibliothèque, en
anglais et en français, 2000 exem-
plaires .

c) En-têtes de lettres, enveloppes,
cartes IBM, etc. . .

") R" .Vil etmpressfons .

1500

75600

23000
800

5600

66500
2000

13000
800

37600

Dollars

Coût
estimatif
(dollars)

25600
26200
19467

ARTICLE V

A. - DOCUMENTATION PUBLIÉE AU SIÈGE

Pêriodiques
UN Monthly Chronicle, en anglais, numéros de 104

pages, tirés à 20000 exemplaires (11 numéros) .
Index de l'édition anglaise .

Livres
Yearbook of the U1~ited Nations, en anglais, 625

exemplaires destinés à la distribution officielle ..
L'ONU pour tous, exemplaires en français et en

russe destinés à la distribution officielle .

Organe international de contrôle des stupé-
fiants .

1968:
1967:

B. - DOCUMENTATION PUBLIÉE DANS LES CENTRES
D'INFORMATION

Périodiques
ONU - Chronique mensuelle, en français, numéros

de 115 pages, tirés à 2600 exemplaires (11
numéros) .

Index de l'édition française .

ONU - Cronica menS1tal, en espagnol, numéros de
115 pages, tirés à 2500 exemplaires (11 numéros)

Index de l'édition espagnole .

11.18 Pour 1969, le coût estimatif des travaux prévus
au présent article se décompose comme suit:

a) Rapport aux gouvernements et au
Conseil économique et social, publié
en application des clauses des Conven­
tions de 1925, 1931 et 1961 et du Pro­
tocole de 1953, en trois langues ....

b) Statistiques relatives aux stupéfiants
publiées en application des clauses des
Conventions de 1925, 1931 et 1961,
et du 'Protocole de 1953, en tl'Ois
langues .

c) Estimations des besoins mondiaux de
stupéfiants et de la production mon­
diale d'opium en 1970, en trois lan-
gues .

d) Suppléments aux estimations visées à
l'alinéa c ci-dessus pour la période
1968-1969, en trois langues .

e) Questionnaires à adresser aux gou­
vernements pour obtenir des rensei­
gnements statistiques, en trois langues

Nombre
de pages
du texte
original'

70

130

87

160

34

Coût
estimatif
(dollars)

6400

7100

4200

3900

4000

25600

11.20 Sur le crédit de 10000 dollars demandé à la
rubrique vi, c, ci-dessus, un montant de 5000 dollars
doit permettre de couvrir les frais d'impression de
formules, enveloppes, en-têtes de lettres, etc., pour
l'Office des Nations Unies à Genève. Le solde est
nécessaire pour faire imprimer des quittances et reçus
spéciaux, des chèques, des formules comptables, etc.,
nécessaires à l'installation IBM de la Division des
finances. Il· vient en· sus du crédit demandé au chapitre
10 pour l'achat de cartes IBM.

11.21 Le crédit demandé sous la rubrique vii ­
Réimpressions - doit permettre de couvrir le tirage,
aux fins de distribution et de vente, d'exemplaires
supplémentaires des publications antérieures dont· les
stocks sont épuisés. Les réimpressions n'ont cessé
d'augmenter ces dernières années et sont devenues
un élément permanent des trava.ux d'imprimerie. Il
paraît donc souhaitable de demander à cette fin un
crédit approprié, calculé en fonction des dépenses
moyennes des trois derniers exercices. Comme par le
passé, on ne ménagera aucun effort pour que la

.2 Y compris un montant de 30000 dollars pour les réim­
pressions, antérieurement inscrit au poste vii de l'article III.

8 Y compris un montant de 53 885 dollars pour les réim­
pressions. (Voir note précédente.)

1'1'1
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majeure partie des travaux soit effectuée par les
ateliers du Secrétariat, facteur dont il a été dûment
tenù compte pour le calcul de la déduction prévue à
l'article VII.

11.22 Sur l'ensemble du programme de travaux d'im­
primerie visé aux articles I~r à VI, les travaux qui
seront effectués par les ateliers du Siège sont évalués
à 440 000 dollars et ceux dont se chargeront les ateliers
de Genève à 110 000 dollars. On peut donc déduire
550000 dollars du total des crédits demandés à ces
articles.

11.23 LCl. possibilité d'utiliser les ateliers du Secré­
tariat poc.r réduire le coût des travaux contractuels
d'imprimerie imputés sur le présent chapitre dépend
dans une large 'mesure du volume global de travail
auquel les ateliers ont à faire face. C'est ainsi que
la documentation destinée aux réunions et conférences
spéciales qui est reproduite par les ateliers' du Secré­
tariat a augmenté de manière continue; cela a permis,
en sus des économies prévues au présent chapitre, de
réduire de façon sensible le coût des travaux d'impri­
merie imputés sur le chapitre 2. Au total, en 1967, les
ateliers du Secrétariat ont reproduit 594 666 490 pages,
contre 511 738263 pages en 1966. Par suite de l'aug­
mentation régulière du volume de la documentation
pendant les cinq dernières années, la production des
ateliers du Siège a augmenté de quelque 249 millions
de' pages entre 1962 et 1967, ce qui représente plus
que la production totale de ces ateliers pendant l'année
1960.

11.24 On trouvera ci-après des indicatjons sur les
publications et autres documents, imprimés reproduits
en 1967 par les ateliers du Secrétariat dans le cadre de
leurs tâches normales et qui n'apparaissent donc pas
dans le programme des travaux contractuels d'impri­
merie faisant l'objet des articles 1er à Vl ci-dessus. Le
volume de documentation q~i peut être reproduit par
les soins du Secrétariat, qui est déterminé par un
système de "contingents" fondé sur le volume des
documents de même nature reproduits en 1955, dépend
en oùtre du type de documents à imprimer, de la date
de. leur soumission et de la possibilité,' d'avoir des
machines libres pour les différentes' opérations néces­
saires. Les chiffres indiqués ci-après sont une estima­
tion de ce que ces travaux auraient coûté s'ils avaient
été confiés à des imprimeurs, cOl.11merciaux utilisant les
mêmes procédés. L'énumération figurànt sous chaque
rubrique n'est pas exhaustive, "mais donne une indi­
cation des types de documents classés dans cette
catégorie. '

900

16445

3630

3205

9625

33110

19120

101030

288 095

Prix qu'al~raient
demandés

des imprimeurs
commerciaux

aux tarifs de 1967
(dollars)

101030

Divers " " ;" .

TOTAL

AD'aires économiques et sociales .

i) Pteblications économiques (17350 dollars)
Mesure du courant des ,,'essources vers les
, .pays en voie de développement
La production des faibles puissances

ii) Publications sociales (13375 dollars)
Série du développement commur).autaire
Aspects sociaux de l'habitation et de l'urba­

nisation
Monographies nationales sur l'organisation

et l'administration des services de protec­
tion sociale

Hi) Publications statistiques (25475 dollars)
Population and Vital Statistics
Statistiques du commerce extérieur
Méthodes d'estimation des besoins de loge-

ment
Principes et recommandations concernant

les recensements de l'habitation de 1970
Principes et recommandations concernant

les recensements de population de 1970
Input-Output Bibliograph'y

iv) Assistance technique (44830 dollars)
Planification du Secteur extérieur: techni­

ques, problèmes et politiques
Régimes du personnel des collectivités

locales
Rapports de cycles d'études, de colloques

et de conférences
Rapports d'experts

Questions juridiques , .
Relevé des traités et accords internationaux

Bibliothèque Dag Elommarskjiild ".
a) Index des documents de l'ONU
b) ,Périodiques

Cabinet du Secrétaire général .
Liste des délégations à l'Assemblée générale

(cinquième session extraordinaire d'urgence)
Liste des délégatiçms à l'Assemblée générale

(vingt-deuxième session)

Service de l'i1~for1nation .
a) La Charte
b) La Déclaration universelle des droits de

l'homme
c) Opuscules, plaquettes, dépliants, etc.

FISE , .
a) UNICEF News
b) What is UNICEF, up to now?

Administration postale de l'ONU , .
a) Formules de commandes

. b) Jmprimés publicitaires

Ventes de publications .. , , . ." .
a) Bulletin mensuel de ventes
b) Imprimés publicitaires
c) <:atalogues

Dollars

(550000)

(550000)

(489986)

1968:

1967:

ARTICLE VII

Economies réalisées grâce à la reprod'Mlc­
tion de certaines publications par les

'n d Se 't . tso~ S ~t cre ar'la .
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TITRE IV

DÉPENSES SPÉCIALES

Chapitre 12. - Dépenses spéciales

8 983 200 dollars (1968: 9210800 dollars; 1967: 9 179 548 dollars 1)

TABLEAU 12-1

Articles

1. - Cimetière où sont ensevelis les morts des Nations Unies en Corée

II. - Ecole internationale des Nations Unies, New York .

III. - Ecole internatioiia~e, Genève·.: .

IV.,.-- Obligation~ émises par l'Organisation des Nations Unies .

V. - Programme "triangulaire" de bourses de perfectionnement (Service de
. l'information) .

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demalldés ouverts Dépenses

Dol/ars DoUars Dollars

76700 125500 106162

Pour mémoire 49000 48900

Pour mémoi1"(~ 30000 30000

8700,,00 8651000 17461

19500 19500 19927

VI. - Programme d'assistance des Nations Unies pour favoriser l'enseigne­
ment, l'étude, la diffusion et une compréhension plus large du droit
international .

VII. ..- Participation de l'ONU aux dépenses relatives au Corps commun
d'inspection .

VIII. - Participation. de l'ONU au coût des activités de coordination admi-
nistrative financées en commun .

Programmes antérieurs pour lesquels il n'est pas demandé de crédits
:. pour 1969 .

TOTAL, chapitre 12

Pour mémoire

125000

62000

8983200

50000

125000

55000

105800a

9210 800

56847

46475

153 776~

9179548

a Dont 5800 dollars correspondant à un crédit ouvert en 1968 pour les prix destinés à réèompenser des services éminents
rendus à la cause des droits de l'homme et, à titre provisoire, 100 000 dollars représentant une subvention au programme intégré
d'enseignement et de formation institué par la résolution 2349 (XII) de l'Assemblée générale.

b Dont 29961 dollars pour l'ancien programme spécial de formation pour les habitants du Sud-Ouest africain, 70 022 dollars
pour l'ancien programme spécial de formation pour les territoires administrés par le Portugal et 53 793 dollars pour l'assistance en
cas de catastrophe naturelle [résolution 2034 (XX) de l'Assemblée générale, en date du 9 déçembrç 1965].

ARTICLE PREMIER

12.1 Aux termes d'un accord que, comme suite à la
résolution 977 (X) de l'Assemblée générale en date
du 15 décembre 1965, le Secrétaire général a conclu
avec la République de Corée et' qui est entré en vigueur
le Il décembre 1959, l'ONU s'est engagée à assurer
l'entretien permanent du cimetière situé. à Tanggok,
près de Pusan, sur le terrain que le Gouvernement
coréen lui a concédé à perpétuité. L'ONU a commencé

Cime.tière où sont ensevelis les morts des
Nations Unies en Corée .

1968:
1967:

Dollars

76700
125500
106162

179

à assurer, le 31 mars 1960, Pentretien du Cimetière,
confié jusque-là au Commandement des forces des
Nations Unies en Corée.

12.2 Le secrétaire principal et le fonctionnaire d'ad­
ministration de la Commission des Nations Unies pour
l'unification et le relèvement de la Corée, à Séoul,
exercent respectivement les fonctions de conservateur
et de conservateur adjoint du Cimetière.

1 Y compris, à l'article premier, un crédit de 21366 dollars
qui, en 1967, était ouvert à l'ancien chapitre 17 (Service
mobile de l'Organisation des Nations Unies) et, à l'article VIII,
un crédit de 46 475 dollars, destiné à couvrir la participation
de l'ONU aux activités de coordination admini~trative financées
en commun, qui était antérieurement imputée sur les chapitres
1er, 3 et 5 respectivement.
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12.6 Le tableau 12-3 indique le montant brut des
dépenses prévues pour 1969 avec, en regard, les crédits
ouverts pour 1968 et les dépenses effectives de 1966.

12.3 Une entreprise locale est chargée de tous les
travat~~~ d'entretien du Cimetière,. comme aussi des
serv:'~;~J de sécurité et de surveillance. Aux termes du
contrat, l'entrepreneur fournit la main-d'œuvre, tandis
que l'ONU fournit l'outillage, le matériel et les fourni­
tures, ainsi que le matériel pour les transports lourds.

12.4 La gestion du Cimetière, y compris la surveil­
lance des travaux contractuels, les services de guides
pour visiteurs et la tenue des registres administratifs
et des comptes, est assurée par trois agents des services
administratifs et techniques, que secondent quatre
agents locaux (un interprète-traducteur, deux chauf­
feurs et un mécanicien).

12.5 Le tableau 12.2 indique le total net des dépenses,
après défalcation de certaines recettes, inscrites aux
chapitres pertinents des prévisions de recettes.

TABLEAU 12-2

Crédits demandé pour le Cimetière (tableau
12-3) , ,., .

i) Recettes pro~'euant des contributions dIt
personnel, inscrites au chapitre premier
des prévisions de recettes , .

ii) Reccttès générales inscrites au chapitre 3
des prh'Ïsions de recettes

Produit de la vente de matériel usagé

TOTAL NET DES DÉPENSES

Dollars Dollars

76700

4225

150 4375-
72325

TABLEAU 12-3

i) Rémunération du personnel des services administratifs et techniques, .
ii) Dépenses communes de personnel cOncernant le personnel des services adminis-

tratifs et techniques , .
iii) Traitements et dépenses communes de personnel concernant le personnel local

non rémunéré dans le cadre du contrat d'entretien , .. , .
iv) Frais de voyage et indemnité de subsistance du Conservateur, du Conservateur

adjoint et du personnel des services administratifs et techniques ; .
v). Entretien des bâtiments ".; .

vi) Travaux contractuels d'entretien du Cimetière .
vii) Matériel de transport , , , .
viii) Utilisation et entretien du matériel de transport , .
ix) Frais généraux , .
x) Achat de mobilier et de matérieL , , .

TOTAL

1969 1968
Crédits Crédits 1967

dcmandés oWlJcrts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

19450 17200 9888

8250 7300 8615

7000 5800 5428

9000 9000 7827
7200 62400 54561

17000 15100 14347

1300 1300 927
4500 5900 3897

3000 1500 672

76700 125500 106162

12.7 Le tableau 12-4 indique le personnel que l'on
propose d'affecter à la mis.sion en 1969 avec, en regard, .
les effectifs de la mission en 1968.

TABLEAU 12-4

1968 1969

Personnel détaché de l'effectif ordinaire
Personnel des services administratifs et tech-

niques 3 3

Personnel local
Interprète-traducteur ,.. 1 1
Chauffeurs 2 2
Mécanicien 1 1

7 7

Dollars
ii) Dépenses commun.es de personnel concer­

nant le person1J-el des serv.ices administra-
tifs et techniquès ,............. 8250

1968: 7300
. 1967: 8615

12.8 Les crédits demandés doivent permettre de
couvrir la rémunération du personnel des services
administratifs et techniques et les .dépenses communes
de personnel les concernant. L'augmentation, par
rapport auX crédits ouverts pour 1968, de 2 250 dollars
en ce qui concerne les traitements et de 950 dollars en
ce qui concerne les dépenses communes de personnel,
est imputable à l'application d'un nouveau barème de
traitements pour le personnel des services adminis­
tratifs et techniques, qui a pris effet le 1er juillet 1967
et dont il n'a pas été tenu compte dans les prévisions
de dépenses pour 1968.

i) Ré1nunération d'lI, personnel des serv~ces

administratifs et techniques .

1968:
1967:

Dollars

19450

17200
9888
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.. '),.~_ t Traitements du personnel local non
rému.néré dans le cadre du contrat
d'en·tret;enIl ••••.•• ' i ••• i ••., ••• ·0 •

1968:
1967 :

DoUars

7000
5800
5428
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12.9 Les crédits demandés doivent permettre de cou­
vrir la rémunération des agents locaux ci-après et les
dépenses communes· de personnel les concernant et
de constituer une réserve pour les indemnités à verser
à la cessation de service: un interprète-traducteur, deux
chauffeurs et un mécat.icien. L'augmentation de 1 200
dollars est imputable au relèvement des salaires locaux
et à l'application des augmentations' périodiques.

obligatoire des salaires locaux; conformément à un
décret du Gouvernement coréen. Toutes 1er,; autres
conditions du contrat restent inchangées.

Dollars

vii) Matériel de transport

1968:
1967 :'

12.12 La main-d'œuvre nécessairè pour les services
.d'entretien, de sécurité et de conservation est fournie
pé),f un entrepreneur qui utilise à ces fins 24 employés
lôtaux. L'augmentation de 1 900 dollars par rapport
àu crédit ouvert '"pour 1968 découle du relèvement

12.10 Le crédit demandé comprend un montant de
200 dollars pour les frais de voyage et l'indemnité de
subsistance du Conservateur et du Conservateur ad­
joint, qui devront effectuer périodiquement des visites
d'inspection au Cimetière. Il doit permettre également
de couvrir les dépenses ci-après en ce qui con', ~rne les
trois agents des services administratifs et techniques:
a) indemnité de subsistance (5 400 dollars), b) indem­
nité de subsistance supplémentaire à payer à un fonc­
tionnaire qui remplacera en 1969 l'actuel titulaire et
qui aura· une personne à charge (400 dollars), et c)
frais de voyage pour le congé dans les foyers (3 000
dollars).

1300

1300
927

DoUars

3000

1.500
672

Dollar.~

49000
48900

Dollars

Dollars

4500
. 5900

3897

Pour mémoire

1968:
1967:

1968:
1967:

Ecole interna.tionale des Nations Unies,
New york .

1968:
1967:

x) Achat de mobilier et de matériel

12.17 Des crédits ont été ouverts au présent article
ces dernières années en vue de couvrir le coût: des
subventions spéciales au Fonds de l'Ecole internationale
des Nations Vnies qui devaient aider' à combler· le
déficit annuel d'exploitation de l'Ecole et à mettre au
point des plans en vue de trouver des locaux perma­
nents pour l'Ecole.

ARTICLE II

12.13 Conformément à l'usage établi qui veut que
l'on ne remplace que les véhicules ayant !:iervi pendant
plus de quatre années consécutives, aucun crédit. n'est
demandé à cette fin en. 1969.

ix) Frais généraux

12.15 Cette rubrique groupe les dépenses concernant
les communications, y compris les communications
téléphoniques et les services postaux (500 dollars); le
transport de marchandises, le camionl1age et ,les mes­
sageries . (1 550 dollars); les fournitures et services
divers (2 200 dollars) ; l'assurançe .( 1OQ dollar~) ;. ainsi
que la papeterie et les fournitures de bureau (150
dollars).

viii) Utilisation et entr~tien du matériel de
transport .

1968:
1967:

12.16 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
les dépenses relatives au remplacement et à l'achat
du mobilier (200 dollars) ainsi que l'achat d'un groupe
électrogène (2 800 dollars) destiné à remplacer celui
qui avait été prêté à l'origine au Cimetière par Je
Commandement des forces de.s Nations Unies en' Corée.

12.14 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
les besoins habituels tels que l'en~retien, la réparation
et le remplacement des pièces par deux breaks, la
location occasionnelle de gros camions et l'achat d'.uni­
formes pour les chauffeurs et le mécanicien.

9000

9000
7827

Dollars

17000

15100
14347

Dollars

Dollars

7200

62400
57561

1968:
1967:

1968:
1967:

contractuels d'entretien du

Frais de voyage et indemnité de subsis­
tance du Conservateur, du Conservateur
œdjoint et d~t personnel des services ad-
ministratifs et techniques .

1968:
1967:

v) Entretien des bâtiments

iv)

vi) Travaux
Cimetière

12.11 Le crédit demandé à la présente rubrique doit
permettre de couvrir le coût de l'entretien des bureaux,
résidences et autres bâtiments ainsi que du terrain du
Cimetière. Il se décompose comme suit: 3 000 dollars
pour l'éclairage, le chauffage, l'énergie et l'eau, 2500
dollars pour l'entretien de la végétation et l'aménage­
ment et 1 700 dollars pour l'achat d'outils, d'engrais,
de semences;' de peintures, etc. La diminution des
dépenses prévues est attribuable à l'achèvement envi­
sagé pour 1968 du programme de constructionéche­
lonné sur deux ails qui était proposé dans le projet de
budget pour l'exercice 1967. En 1967, un crédit de
50 500 dollars a été ouvert pour. la construction d'un
petit bâtiment administratif et d'un petit bâtiment pour
la machinerie et l'~ntreposage. En 1968, un crédit de
56000 dollars a été'. ouvert pour la construction du
dernier des édifices prévus. dans ce programme, à
savoir" un bâtiment destiné à abriter des objets
historiques.
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ARTICLE III
Dollars

Ecole internationale} Genève,. . . . . . .. Pour mémoire
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12.18 Par sa résolution 2363 (XXII) du 19 décembre général à émettre des obligations de l'Organisation des
1967, l'Assemblée générale a décidé de verser ullte Nations Unies jusqu'à concurrence d'un montant global
somme de 49000 dollars pour' résorber le déficit de 200 millions de dollars (le montant total des obli-
d'exploitation prévu pour l'année scolaire 1967-1968. gations effectivement vendues est de 169905679 dol-
Un crédit pour mémoire est. prévu pour 1969 au cas lars) et à inscrire chaque année au budget ordinaire, à
où, à sa vingt-troisième session, l'Assemblée générale compter du budget de rexercice 1963, une somme
déciderait de prendre une mesure analogue en ce qui suffisante pour couvrir le service des intérêts - au
concerne l'année scolaire 1968-1969 si cela s'avérait taux de 2 p. 100 par an - afférents aux obligations
nécessaire. vendues et le remboursement, conformément au tableau
12:19 Un rapport distinct sera présenté à l'Assemblée joint en annexe à la résolution 1739 (XVI), des an-
générale à sa vingt-troisième ,c:::::sion sur la situat:Jn nuités du principal venant à échéance. Ces paiements
financière de l'Ecole et sur les r::\"lgrès réalisés en ce sont effectués le 15 janvier de chaque année.
qui concerne la construction de locaux permanents et 12.24 Les paiements effectifs pour 1968 se sont
les contributions versées au Fonds de développement chiffrés à 8555999 dollars, à savoir 2862414 dollars
de l'Ecole. pour les intérêts et 5 693 585 dollars pour les annuités

du principal venant à échéance. Les paiements qui
devront être effectués à ces fins le 15 janvier 1969 sont
estimés à 8 700 000 dollars.

Dollars
ARTICLE IV

2 AjC.5j1l26.
3A/6922.

12.23 Par sa résolution 1739 (XVI) du 20 ,décembre
1961, modifiée par la résolution 1878 (S-IV) du 27
juin 1963 et la résolution 1989 (XVIIi) du -17 décem­
bre 1963, l'Assemblée générale a autorisé le Secrétaire

50000
56847

Dollars

19500

19500
19927

1968:
1967:

ARTICLE VI

ARTICLE V

Progra111,me d}assistance des Nations
Unies pour favoriser l'enseignement}
f étude} la diffusion et une com­
préhension plus large du droit intèr-
national Pour mémoire

Dollars

~

12.25' Le programme "triangulaire" de bourses de
perfectionnement a été institué en 1961, dans le cadre
des activités du Service de rinformation, afin de donner
à de jeunes journalistes et écrivains d'Afrique, d'Asie
et d'Amérique latine la possibilité d'assister à des
réunions d'information et d'étudier sur place les acti­
vités économiques et sociales des organismes des
Nations Unies et de les aider ainsi à faire mieux
connaître et comprendre ces r~~tivités.

12.26 De 1965 à 1967, le programme a pris la forme
de trois cycles d'études groupant, selon leur langue de
travail, des auteurs de manuels sur l'œuvre de l'ONU
et qui ont été organisés successivement à l'intention
de participants des pays des régions relevant de la
CEAEO, de la CEPAL et de la CEA où l'anglais,
le français et l'espagnol sont 'couramment utilisés. Un
cyCle d'études analogue a réuni en 1968 des personnes
s'occupant de la radio scolaire, originaires de pays
anglophones d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine.
Le crédit demandé pour 1969 doit permettre de couvrir
les frais de voyage et les indemnités de sl..1bsistance
qu'entraîne,ra' un cycle d'études de quatre semaines qui
réunira, au Siège, de 12 à 15 participants choisis parmi
des personnes s'occupant de la radio-télévision scolaire
dans les pays en voie de développement où l'espagnol
est couramment utilisé. Ce programme s'achèvera en
1970 sur un cycle d'études pour des participants origi­
naires de pays francophones des régions en voie de
développement.

Programme ((triangulaire)} de bourses de per-
fectionnement .

1968:
1967:

30000
30000

1968:
1967 :

Obligations émises par rOrganisation des
Nations Unies . 8 700000

1968: 8651 000
1967: 8 717 461

12.20 A sa vingt et unième session, FAssemblée
générale a approuvé l'ouverttire d'un crédit de 30000
dollars en 1967 pour le fonds d'équipement de l'Ecole
internationale de Genève. Comme suite à un rapport
d'activité du Secrétaire général 2 et à un rapport du
Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires 3, l'Assemblée générale a approuvé, à sa
vingt-deuxième session, l'octroi en 1968 d'une subven·
tian suppMmentaire à l'Ecole, !e montant de cette
subvention et celui approuvé'en 1967 devant être portés
au crédit d'tin fonds d'affectation spéciale (analogue
à celui qu'a constitué l'Orgariis~.tion mondiale de la
santé pour les subventions qu'elle verse à l'Ecole) en
attendant que le Conseil d'administration de l'Ecole fût
en mesure de' fournir de plus amples renseignements
quant aux progrès réalisés dans les efforts déployés
pour obtenir des contributions d'autres sources.
12.21 Ainsi que ra suggéré le Comité consultatif dans
le rapport susmentionné, le Secrétaire général présen­
tera à l'Assemblée générale, à sa vingt-troisième ses­
sion, un rapport d'activité donnant le détail de l'assis­
tance financière promise ou escomptée de toutes autres
sources et fournissant plus de précisions sur les instal­
lations et le matériel supplémentaire nécessaires, ainsi
que sur leur coût.
12.22 Au cas où l'Assemblée générale déciderait
d'accorder en 1969 une nouvelle subvention à l'Ecole,
un crédit pour métr'oire a été prévu à cette fin.
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ARTICLE VIII

dépenses qu'il entraînera seront réparties entre les
organisations partkipantes proportionnellement au
montant total de leurs dépenses, quelle que soit la
source des fonds, durant l'exerc.ice précédent.

12.31 Les dépenses budgétaires prévues pour le Corps
commun d'inspection pour 1969, qui ont été examinées
et approuvées par le CAC, se chiffrent à 350000 dol­
lars, dont 260000 dollars ponr la rémunération des
inspecteurs et du personnel de secrétariat ainsi que
pour les dépenses communes de personnel les con­
cernant, et 58 000 dollars pour les frais de voyage des
inspecteurs en mission, le solde représentant le coût des
travaux de traduction, d'autres frais généraux et des
dépenses diverses. La part de ces dépenses qui serait
assumée par l'ONU est estimée à 125000 dollars.

12.27 Par sa résolution 2313 (XXII) du 14 décembre
1967, l'Assemblée générale a renouvelé son invitation
à verser des contributions volontaires en vue du finan­
cement du Programme d'assistance des Nations Unies
pour favoriser l'enseignement, l'étude, la diffusion et
une compréhension plus large du droit international
et a en outre approuvé en principe certaines recom­
mandations du Secrétaire général touchant l'exécution
du Programme après 1968, sous réserve d'un nouvel
examen par le Comité consultatif pour le Programme
d'assistance des Nations Unies avant la vingt-troisième
session de l'Assemblée générale. Elle a prié le Secrétaire
général de lui faire rapport, lors de sa vingt-troisième
session, au sujet de la mise en œuvre du Programme
en 1968 et de présenter, après avoir consulté le Comité
consultatif, des recommandations touchant les activités
en 1969.
12.28 Le Comité consultatif doit se réunir en sep­
tembre 1968 en vue desdites consultations. En attendant
l'issue de ses délibérations et la présentation du rapport
du Secrétaire général, un crédit est inscrit pour mé­
moire au présent article.

ARTICLE VII

Participation de l'ONU au coût des activités
de coordination adm'inistrative financées en
C01nmun .

1968:
1967:

Dollars

62000

55000
46475

12.29 Comme suite à une recommandation 4 du Co­
mité ad hoc d'experts chargé d'examiner les finances
de l'Organisation des Nations Unies et des institutions
spécialisées, que l'Assemblée générale a approuvée par
ses résolutions 2150 (XXI) du 4 novembre 1966 et
2360 (XXII) du 19 décembre 1967, le Corps commun
d'inspection a commencé à fonctionner le 1er janvier
1968 pour une période initiale de quatre ans, aux
termes d'une convention entre les divers organismes des
Nations Unies. .

12.30 Le Corps, qui est basé à Genève, est adminis­
trativement rattaché au Secrétaire général, en sa
qualité de plus haut fonctionnaire dé l'ONU et en sa
qualité de Président du Comité administratif de coor­
dination. Le Comité administratif de coordination est
parvenu à un accord sur les modalités de fonctionne­
ment du Corps 5; il a décidé en particulier que les

4 A/6343, par. 67, B.
5 E/4337, par. 129 à 135.

Participation de l'ONU aux dépenses relati-
ves au Corps commun d'inspection .

1968:
1967:

Dollars

125000

125000
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12.32 Le crédit demandé à la présente rubrique doit
couvrir le coût estimatif pour l'ONU des activités de
coordination administrative et financière qui sont finan­
cées en commun par l'ONU et les autres organismes
qui appliquent le régime commun des Nations Unies
en matière de traitements, d'indemnités et autres con­
ditions d'emploi 6. Ces activités comprennent actuelle­
ment celles du Comité consultatif de la fC'nction publi­
que internationale (CCFPI), du Comité d'experts pour
les ajustements, du Comité consultatif pour les ques-'
tions administratives (CCQA) et le programme d'en­
quêtes sur le coût de la vie exécuté par l'ONU au nom
de toutes les organisations participantes.
12.33 Les dépenses relatives à ces activités com­
prennent le coût direct des secrétariats du CCFPI Jt
du CCQA (traitements, dépenses communes de per­
sonnel et frais de voyage du personnel en mission),
le coût des sessions du CCFPI et du Comité d'experts
pour les ajustements (frais de voyage et indemnité de
subsistance des membres de ces organes techniques et
du personnel temporaire assurant les services de
conférence en cas de besoin) et la rémunération des
consultants chargés d'études techniques spéciales.

6 ONU, OIT, FAO, UNESCO, OMS, OACI, UIT, UPU,
OMM, OMCI, AlEA, CIOIC/GA.TT.





TITRE V

PROGRAMMES TECIINIQUES

P ,.
our memoJ,r~ (1968: 6400000 dollars; 1967: 6398447 doHars)

Chapitre 13. - Développement économique, développement social et administration publique

Chapitre 14. - Développement industriel

Chapitre 15. - Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme

Chapitre 16. - Contrôle d.es stupéfiants

V.1 Les crédits à ouvrir au présent titre doivent
permettre de financer celles des opérations d'assistance
technique de l'ONU dont le coût est imputé sur le
budget ordinaire de l'Organisation. Ces opérations
peuvent se répartir en quatre catégories principales:

1. - Développement économique (non compris le
développement industriel), développement social et
administration publique (chapitre 13):

a) Assistance technique concernant le développement
économique, telle que l'Assemblée générale l'a envisagée
dans ses résolutions 200 (III) du 4 décembre 1948
et 304 (IV) du 16 novembre 1949;

b) Assistance technique concernant différents aspects
du développement social, telle que l'Assemblée générale
l'a envisagée dans ses résolutions 418 (V) du 1er dé­
cembre 1950, 537 (VI) du 2 février 1952, 1042 (XI)
du 21 février 1957 et 1838 (XVII) du 18 décembre
1962;

c) Services consultatifs, consultations, formation et
recherche en matière d'administration publique, tels
que l'Assemblée générale les a envisagés, dans ses
résolutions 518 (VI) du 12 janvier 1952, 723 (VIII)
du 23 octobre 1953 et 1024 (XI) du 21 décembre 1956;

d) Envoi de personnel d'exécution, de direction et
d'administration conformément à la résolution 1530
(XV) de l'Assemblée générale en date du 15 décembre
1960;

II. - Développement industriel (chapitre 14) : Assis­
tance technique concernant le développement industriel,
telle que l'Assemblée générale l'a envisagée dans sa
résolution 2298 (XXII) du 12 décembre 1967;

III. - Services consultatifs dans le domaine des
droits de l'homme (chapitre 15);

IV. - Contrôle des st'ttpéfiants (chapitre 16).
V.2 Les dépenses faites au titre du programme de
1967 se répartissent comme suit entre les principaux
secteurs d'activité:

Développement économique .
Développement industriel .
Développement social .
Ad .. . hl'mmlstratton pu lque .
Droits de l'homme .
Contrôle des stupéfiants .

TOTAL

Dollars
2419385

952716
1744 757

988058
219986

73545

6398447
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V.3 Avant 1968, l'Assemblée générale, conformément
à la procédure qu'elle avait établie par ses résolutions
1768 (XVII) du 23 novembre 1962 et 2029 (XX) du
22 novembre 1965 et que le Conseil économique et
social avait développée par ses résolutiot:J.s 953
(XXXVI) du 5 juillet 1963 et 1008 (XXXVII) du
21 juillet 1964, fixait chaque année le montant des
crédits à ouvrir au titre V du budget, en se fondant
sur les recommandations du Conseil d'administration
du Programme des Nations Unies pour le dévelop­
pement, telles qu'elles avaient été approuvées par le
Conseil économique et social.

VA Par sa résolution 2298 (XXII) du 12 décembre
1967, l'Assemblée générale: a) a décidé de faire sienne
la recommandation du Conseil du développement indus­
triel tendant à ce qu'il soit ouvert au titre V du budget
de l'Organisation des Nations UDiez un chapitre
distinct pour le programme d'assistance technique au
développement industriel, le montant du crédit à y
inscrire devant être approprié eu égard aux hesoins
croissants des pays en voie de développement, et b) a
décidé en outre que les dispositions du paragraphe 4
de sa résolution 2029 (XX) du 22 novembre 1965 ne
s'appliqueront pas au programme d'assistance technique
au développement industriel. Par la même résolution,
l'Assemblée a prié le Conseil du développement indus­
triel d'examiner et d'approuver les projets et pro­
grammes intéressant le développement industriel exé­
cutés à l'aide des crédits ainsi alloués et de formuler
des directives de politique générale au sujet de
l'utilisation de ces crédits.

V.5 Le Conseil d'administration du Programme des
Nations Unies pour le développement a recommandé
lors de sa cinquième session, en janvier 1968, de
prendre comme objectif le chiffre global provisoire
de 6400 000 dollars - auquel le montant des oU'Ver­
tures de crédits annuelles est maintenu depui~ 1962
- pour élaborer le programme de 1969 et d'inscrire
ce chiffre au titre V. Le Conseil d'administration du
PNUD, à sa sixième session, en juin 1968, réexami­
nera la partie de ce montant provisoire qui concerne
les programmes autres que ceux qui intéressent le
développement industriel. Le Secrétaire général a
soumis au Conseil d'administration, dans le document
DP/RP/5/Add.2, les propositions relatives au pro-
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gramme pour 1969, dont le coût est estimé à
5 408 600 dollars.
V.6 Le Conseil du développement industriel a examiné
de son côté, à sa deuxième session, en avril-mai 1968,
la partie du montant estimatif provisoire concernant
le développement industriel. .Par sa résolution y relative,
le Conseil a approuvé les propositions relatives au
programme pour 1969 qui avaient trait au développe­
ment industriel, telles que le Directeur exécutif de
l'ONUDI les avait présentées dans le document
ID/B/26/Add.2/Rev.l, et il a recommandé de fixer
à 1 500 000 dollars le montant du crédit à ouvrir au
chapitre 14 du projet de budget en tant qu'objectif
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sur la base duquel devrait être élaboré le programme
ordinaire d'assistance technique.

V.7 Eu égard à ce qui précède et en attendant que
l'Assemblée générale, à sa vingt-troisième session,
examine les recommandations que le Conseil du déve­
loppement industriel a déjà formulées à sa deuxième
session en ce qui concerne les besoins de 1969 ainsi
que les recommandations que le Consei! d'administration
du PNUD adressera au Conseil économique et social
à l'issue des délibérations de sa sixième session, ce
n'est que pour mémoire que le pr~sent titre figure
dans le projet de budget pour 1969.



TITRE VI

MISSIONS SPECIALES

Chapitre 17. - Missions spéciales

6371 400 dollars (1968: 6157600 dollars;

TABLEAU 17-1

1967: 6305661 dollars)

1968
Crédits 1967
ouverts Dépenses

Dollar,~ Dollars

4230400 4496371

1028100 1089324

30300 44538

245000 245411

Articles

1. - Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve
en Palestine : .

II. - Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies dans l'Inde et
le Pakistan .

III. - Représentant des Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan .

IV. - Commission des Nations Unies pour l'unification et le relèvement
de la Corée .

V.-Dépôt de l'ONU à Pise .

VI. - Groupe spécial d'experts créé en application de la résolution
2 (XXIII) de la Commission des droits de l'homme .

VII. - Conseil des Nations Unies pour la Namibie et Commissaire des
Nations Unies pour la Namibie .

Dépenses antérieures ne faisant l'objet d'aucune demande de crédit
pour 1969 .

TOTAL, chapitre 17

1969
Crédits

demandés

Dollars

4601200

1193400

Pour mémoire

234000

116200

42000

184600

6371400

40000

128000a

455800b

6157600

145593

21046
263378c

6305661d

a Crédits d'un montant de 95 000, 30 000 et 3 000 dollars ouverts respectivement aux chapitres 3, 4 et 5.
b Y compris les missions ci-après au titre desquelles des crédits ont été ouverts en 1968 mais qui ne doivent pas être pour­

suivies en 1969 ou pour lesquelles il n'existe actuellement aucune base permettant d'établir des prévisions de dépenses: Comité
spécial chargé d'étudier la situation en ce qui èoricerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux (150000 dollars), Mission de l'Organisation des Nations Unies au Moyeri-Orient (305800 doUars).

c y compris les missions ci-après au titre desquelles il n'a pas été ouvert de crédits en 1969 mais pour lesquelles .des
dépenses ont été engagées eri 1967: Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui coricerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux (126073 dollars); Mission spéciale des NatiOris Unies pour
Aden (53443 dollars); Mission de l'Organisation des Nations Unies au Moyen-Orient (36628 dollars); Représentarit spécial
du Secrétaire général au Moyen-Orient (8377 dollars); anciens services du Représentant spécial du Secrétaire général à Amman
(22344 dollars); Comité spécial chargé d'étudier la politique d'apartheid du Gouverriement de la République sud-africaine
(16446 dollars); règlements et ajustements divers pOur les exercices antérieurs (67 dollars).

d y compris 1804797 dollars dépensés en 1967 qui étaient imputés sur l'ancien chapitre 17 (Service mobile de l'Organisation
des Nations Unies). .

ARTICLE PREMIER

17.1 Le crédit demandé au présent article doit
permettre d'assurer le maintien en fonctions de l'Orga­
nisme des Nations Unies chargé de la surveillance
de la trêve en Palestine, qui a été créé par le Conseil
de sécurité aux termes de ses résolutions 48 du

Organisme des Nation~ Unies chargé de
la surveillance de la trêve en Palestine ..

1968:
1967:

Dollars

4601200

4230400
4496371
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23 avril 1948 (S/727) et 73 du 11 août 1949 (S/1376).
Le mandat de l'Organisme a été élargi comme suite
aux mesures prises par le Secrétaire général confor­
mément à l'autorisation que lui a accordée le Conseil
de sécurité (1366e séance) de prendre les dispositions
nécessaires pour poster des observateurs militaires de
l'Organisation des Nations Unies dans le secteur du
canal de Suez sous l'autorité du Chef d'état-major
de l'Organisme.

17.2 Le tableau 17-2 indique le montant estimatif
des crédits demandés pour l'Organisme pour 1969 et
les chiffres correspondants pour 1968 et 1967.
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TABLEAU 17-2

i) Traitements et salaires .
ii) Dépenses communes de personnel ,
iii) Frais de voyage et indemnités de subsistance dù personnel · .
iv) Frais de voyage et indemnités de subsistance des observateurs militaires et

d 1,,· d l' . .e equlpage e .. aVIon ~ " ' : , .
v) Entretien et location des locaux et du matérieL .
vi) Utilisation et entretien des véhicules .

'vii} Communications, transport de marchandises, fournitures et services: .
viii) Location d'un avion .
ix) Achat de mobilier et de matériel , .
x) Achat de véhicules .

...·:fOTAL

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollal's Dollars

1671100 1564600 1325565
588800 586600 409242
638200 512000 746622

97.9000 948400 876753
'. 163600 102600 192373

203000 , 194200 201100
154900 163100 247811
33000 32000 170045
33500 29500 169129

136100 97400 157731
.,

4601200 4230400 4496371

17.6 Le crédit demandé pour les dépenses communes
de personnel doit. permettre de couvrir le coût des
indemnités pour charge de famille (153700 dollars),
des indemnités pour frais d'étude et frais de voyage

17.3 Le total des crédits demandés au présent article
pour 1969 accuse une augmentation d'environ 9 p. 100
par, rapport aux crédits ouverts pour 1968. Cela est
dû essentiellement au relèvement des traitements des
agents des services administratifs et techniques qui a
été, autorisé, ainsi qu'aux augmentations périodiques
de traitement, à l'augmentation des frais de voyage
des observateurs militaires (un grand nombre des
observateurs militaires supplémentaires affectés au
secteur du canal de Suez ayant été nommés pour des
périodes d'une durée inférieure à un an), à l'accrois­
sement général du coût de l'entretien des locaux et
du. matériel et à l'accroissement du nombre 'des
véhicules à remplacer en 1969. Cette augmentation de
dépenses est compensée dans une certaine mesure par
une diminution des besoins totaux er; personnel.

17.4 Le tableau 17-3 indique l'effectif proposé pour
1969 ainsi 'que les chiffres correspondants pour 1968.

17.5 Le tableau d'effectif compte quatre postes de
moins (deux postes d'administrateur, un poste d'agent
des services généraux et un poste d'agent des services
généraux et un poste d'agent des services administratifs
et techniques) par .suite de la réorganisation du
personnel de l'Organisme. Toutefois, la réduction de
dépenses ainsi obtenue est contrebalancée par le relè­
vement des trait~ments des agents des services admi­
nistratifs et techniques, qui a été approuve avec effet
au 1er juillet 1967, et par les a~gmentations périodiques
de traitement. '

Dollars
ii) 'Dépenses communes de personnel. . . . .. 588800

1968 : 586 600
1967: 409 242

1968 1969

5 4
14 16
55 55
21 21

91 89
- -
186 185- -
123 123

218 218- -
547 543

TABLEAU 17-3

Agents des ser~lices 'administratifs et
techniques
Adjoints administratifs .
Sténographe~\ .. ,.: ,
Opérateurs et techniciens radio , ..
Mécaniciens , , ' .
Services de sécurité et personnel auxi-

liaire , .

Agents des services généraux
'Préposêà l'enregistrement (G-5)....... 1 1
Secrétaire (G-5) 1 1
Secrétaires bilingues (G~4)............ 4 3
Secrétaires (G-3) 5 5

11 10

1. - Personnel spécialement recruté sur le
plan internczti01lQ1 et personnel détaché

Administrateurs
Chef d'état-major (SSG) :.. 1 1

. Conseiller spécial/consultant (D-2)..... 1
Conseiller politique principal (D-l)..... 1 1
Fonctionnaire principal d'administration

(D-l) : ,.... 1 1
Fonctionnaire d~ l'information (P-5)... 1 1
Sp,écialiste des questions politiques (P-5) 1 1
Fonctionnaire chargé des rapports (P-5) 1
Juriste (P-4) '....... 1 1
Chef des services financier$ (P-3). . . . . . 1
Traducteur-interprète (P-3)...... .... . . 1

9 7

II. - P ersOn1~el recrttté sur le plan local .

III. - Observateurs militaires ; .

connexes (65 200 dollars), des cotisations à la Caisse
commune des pensions du personnel des Nations Unies
(204 600 dollars), des cotisations à l'assurance-maladie
et à l'assurance soins dentaires ,(54600 dollars), des
indemnités d'instàllation (700 dollars),' des frais· de
voyage à l'occasion du recruteme'nt et de la mutation

Dollars

1671100

1564600
1325565

i) Traitements et salaires .

1968:
1967:
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1968 : 948 400
1967: 876753

(60500 dollars), des indemnités d'affectation (7100
dollars) et des indemnités versées à la cessation de
service (42 400 dollars). Ce dernier crédit comprend
2 000 dollars pour les indemnités versées à la cessation
de service du personnel recruté sur le plan local,
indemnités que l'employeur est tenu de verser aux
termes de la législation locale.

17.7 Le crédit demand~ doit permettre de couvrir
les frais de voyage et l'indemnité de subsistance de tous
les fonctionnaires et des personnes à leur charge. Sur
les 638. 200 dollars demandés, 432 000 concernent les
indemnités ·mensùelles de subsistance calculées selon
un système revisé qui a été approuvé le l1!r juillet 1967
en même 1.. imps que le relèvement des traitements des
agentsde$ services administratifs et techniques. Ce
crédit doit permettre ~galement de couvrir le coût des
indemnités mensuelles versées à raison de 170 dollars
en moyenne aux agents ayant· des personnes à charge
et de 115 dollars aux autres agents; ainsi que le coût
des indemnités journalières supplémentaires versées à
ces mêmes catégories d'agents pendant le premier mois
de leur affectation à l'Organisme ouà l'occasion de
leur mutation d'une mission à une autre.

17.8 Les frais oe voyage sont estimés à 206200
dollars, soit 188 100 dollars pour les voyages et l'expé­
dition des effets personnels à l'occasion du congé dans
les foyers autres que ceux qui sont effectués lors d'une
réaffectation~ .16 100 dollars pour les voyages et l'expé­
dition des effeto personnels à l'occasion du remplace­
ment et du rapatriement du personnel, et 2 000 dollars
pour· l'assuran~e des effets personnels expédiés par
mer ou par aVlOn. Le programme des remplacements
est établi en fonction d'une affectation de deux ans
au moins à l'Organisme, mais si l'affectation se prolonge
au-delà de deux ans, les dispositions voulues sont
prises, le cas échéant, pour le congé dans les foyers
des intéressés.

vii) Communications, transport de marchap,~ .
dises, fournitures et services ,. . .. . . . .. 154900

1968: 163 100
1967:' 247811

Dollars

163600

102600
192373

Dollars

33000

32000
170045

1968 :
1967 :

1968 :
1967 :

v) Entretien et location des, locauX' et du
matériel , .

17.11 Le crédit demandé comprend 27 000 dollars
pour la location et l'entretien des locaux et du matériel,
34000 dollars pour l'électricité, l'eau, le chauffage, etc.,
15000 cloHars pour les travailleurs payés à la journée,
58000 dollars pour fournitures et services divers d'en­
tretien et de réparations et 29 600 dollars pour des piè­
ces de rechange destinées au matériel radio.

Dollars
vi) Utilisàtion et entretien des véhicules. . .. . 203 000

1968: 194200
1967: 201 100

17.12 Le crédit demandé comprend 115000 dollars
pour le carburant et les lubrifiants, 65 000 dollars~poJ.1r

l'achat de pièces de rechange et les réparations' des
véhicules effectuées au siège de l'Organisme et 23 000
dollars pour les réparations effectuées dans des zones
où il n'existe pas d'atelier de réparation de '1'ONU.
L'augmentation du crédit demandé au présent article
est due au coût plus élevé des réparations, imputable
lui-même à l'extension de la zone d'opération qui oblige
à faire faire un plus grand nombre de réparations dans
des ateliers commerciaux plutôt qu'à l'atelier de répara-
tions de l'ONU. "

Dollars

viii) Location d'u.n avion

17.13 Le crédit demandé au présent article se ventile
comme suit : 6 000 dollars pour les communications;
47 000 dollars pour le transport de marchandises, le
camionnage et les messageries, y compris l'expédition
de la·valise diplomatique et le transport de véhicules;
78 400 dollars pour les fournitures et services divers;
12500 dollars pour la papeterie et les fournitures de
bureau; Il 000 dollars pour les assurances.

Dollars

Dollars

638200

512000
746622

9i'90oo

iii) Frais de voyage et indemnités de subsis-
tance du personnel .

1968:
1967:

iv) Frais de voyage et 'indemnités de subsis­
tance des observateurs militaires et de
1'" d l' .equ~page e aV~on .

17.14 Le crédit demandé a été calculé en partant de
l'hypothèse que le Gouvernement suisse reconduira l'ac­
cord conclu en 1968 et continuera à mettre gracieuse­
ment un avion à la disposition de l'Organisme. Aux
termes de cet accord, les seules dépenses qui restent à
la charge de l'Organisation des Nations Unies sont les
indemnités pour services personnels des membres de
l'équipage et diverses dépenses d'utilisation, le tout
estimé à 33 000 dollars. .

17.9 Le crldit demandé comprend 180300 dollars
pour les frais de voyage qu'entraînera le remplacement
de 142 observateurs militaires. Les observateurs sont
normalement affectés à l'Organisme pour un an, sauf
dans le secteur du canal de Suez où la durée de
l'affectation varie de trois à neuf mois. L'augmentation
de 30600 dollars du crédit demandé par rapport au
crédit ouvert en 1968 est due à la fréquence plus
rapide des remplacements imputable elle-même à la
durée plus courte des affectations.

17.10 Le solde du crédit demandé (798700 dollars)
concerne le versement de l'indemnité journalière de 10
dollars à laquelle chaque observateur peut prétendre
pendant san affectation .àl'Organisme.

ix) Achat de mobilier et de matériel

1968 :
1967 :

. Dollars

33500

29500
169129
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17.15 Le crédit demandé au présent article comprend
23 200 dollars pour le programme normal de rempla­
cement de mobilier et de matériel de bureau, de
matériel d'atelier et de communications usagé ou dont
la réparation. coûterait trop cher. Le solde du crédit
demandé (10 300 dollars) est destiné à couvrir les
besoins supplémentaires en matériel de communica­
tions pour 1969.

17.16 Le principe appliqué en matière d'achats con­
siste à remplacer les véhicules lorsqu'ils ont servi
pendant quatre ans.. Il est proposé d'acheter 59 véhi­
cules nouveaux en 1969 pour remplacer les véhicules
du parc de l'Organisme, ainsi que ceux qu'il a reçus
de la Force d'urgence des Nations Unies, qui ont
atteint cette limite d'ut.llisatioll.
17.17 L.e tableau 17-4 indique le total estimatif net
des dépenses de l'Organisme pour 1969, déduction
faite du montant estimatif de certaines recettes inscrites
aux chapitre's pertinents des prévisions de recettes.

ARTICLE II

17.18 Le crédit demandé doit permettre d'assurer le
maintien en fonctions du Groupe d'observateurs mili­
taires des Nations Unies dans l'Inde et le Pakistan,
créé en application d'une résolution adoptée le 13 août
1948 par la Commission des Nations Unies pour l'Inde
et le Pakistan, établie par le Con:,eil de sécurité aux
termes de sa résolution 39 du 20 janv:er 1948 (5/654).
Aux termes dù paragraphe 7 du dispositif de sa réso­
lution 91 (1951), le Conseil de sécurité a décidé que
le Groupe d'observateurs militaires continuerait à
surveiller l'application du cessez-le-feu dans l'Etat du
Jammu et Cachemire.
17.19 Le tableau 17-5 indique le montant estima.tif brut

. des crédits demandés pour le Groupe pour 1969 ainsi
que Ît: mOlltant des crédits ouverts pour 1968 et celui
des dépenses. de 1967. Le crédit demandé pour 1969
accuse une augmentation de 165300 dollars par rap­
portau crédit ouvert pour 1968. Ce montant comprend
les dépenses supplémentaires prévues du fait du relè­
vement des traitements des agents des services admi­
nistratifs ,et techniques et du personnel recruté sur le
plan local, de l'augmentation des dépenses communes
de personnel, de l'augmentation du coût horaire de la
location de .1'avion, de la construction d'un garage
atelier. et du remplacement de sept véhicules et d'un
générateur, y compris les frais de transport. Le détail
de ces dépenses est indiqué au tableau 17-5. En outre,
deux nouveaux postes d'agent des services adminis­
tratifs et techniques sont demandés, ce qui entraîne
une augmentation des dépenses relatives aux traite­
ments, dépenses commuues de personnel, frais de
voyage et indemnités de subsistance.

Dollars

1193400

1028100
1089324

Groupe d'observate'urs militaires des N a­
tions Unies dans l'Inde et le Pakistan ..

1968 :
1967 :

·335600

4265600

DoUars

4601200

Dollars

136100

97400
157731

1968 :
1967 :

T.~BLEAu 17-4

Prévioions de dépenses dont le détail
figure dans le tableau 17-2 .

A déduire : Montant estimatif des recettes
a) Contributions du personnel (chap.

premier des prévisions de recettes) 316600
b) Vente de véhicules et de matériel

usagé (ChHP. 3 des prévisions de
recettes) 19000

TOTAL NET des dépenses

Dollars

x) Achat de véhicules

TABLEAU 17-5

1969
Crédits

demandés

i) Traitements et salaires .

J'J') D' d 1epenses communes e personne .

iii) Frais de voyage et indemnités de subsistance du personnel .

iv) Frais de voyage et indemnités de subsistance des observateurs militaires et
de réquÎpage de l'avion .

.v) Entretien et location des locaux et du matériel. .

vi) Utilisation et entretien des véhicules .

vii) Communications, transport de marchandises, fournitures et services divers ..

viH) Location d'un avion .

he) Achat de mobilier et de matériel .

Dollars

352500

118200

157000

318300

60600

22000

52100

81700

10800

1968
Crédits 1961
ouverts Dépenses

Dollars Dollars

283 900 305284

95400 83801

150500 166345

317500 315797

47800 53439

20700 23937

48600 ï9453

58000 57000

5700 4268

x) Achat de véhicules 20200

TOTAL 1193 400 1028100 1089324
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TABLEAU 17-6

17.20 Le tableau 17-6 indique le nombre des postes
proposés pour 1969 ainsi que les chiffres correspon­
dants pour 1968.

1968 1969

2 2
18 18
2 2
5 5

7 9
--

34 36

Dollars

157000

150500
166345

Dollar.s

318300

317500
315797

1968 :
1967 :

iii) Frais de voyage et indemnité de subsis-
tance du personnel .

iv) Frais de voyage et indemnité de subsis­
tance des observateurs militaires et de
l'équipage de l'avion .

1968 :
1967 :

17.23 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
les frais de voyage et l'indemnité de subsistance du
chef du Groupe d'observateurs militaires et des autres
membres du personnel recrutés sur le plan internatio­
nal. Ce crédit comprend 48 000 doHars pour les frais
de voyage à l'occasion des remplacements, des voyages
autorisés et du congé dans les foyers, 104000 dollars
pour les indemnités d'affectation au taux fixé pour la
région et 5 000 dollars pour la subvention au titre du
loyer des locaux d'habitation conservés à Rawalpindi
pendant J'été, époque où le siège du Groupe d'obeer­
vateurs e!3t transféré à Srinagar, et pour le loyer de~

locaux d'habitation conservés pendant la durée du
congé dans les foyers. L'augmentation de 6500 dol­
lars par rapport au crédit ouvert pour 1968 est
imputable au versement de l'indemnité de subsistance,
pendant la durée de la mission, aux deux agents sup­
plémentaires des services administratifs et techniques
ainsi qu'au relèvement du taux des indemnités 'consé­
cutif au reclassement de classe de l'Inde aux fins des
indemnités de poste à compter du 1er février 1968.

1

3

1

1

Dollars
352500

283900
305284

1

3

1

1

1968 :
1967 :

Personnel des se,,.vices administratifs
et techniques

Adjoints administratifs .
Opérateurs et techniciens radios .
Mécaniciens .
Secrétaires ..
Service de sécurité et personnel auxi-

liaire .

1. - Perso1mel spécialement recruté sur le
plan international et personnel détaché

Administrateurs

Chef du Groupe d'observateurs militaires
(SSG) .

Fonctionnaire principal d'administration
(P-5) .

Assistant spécial du chef du Groupe
d'observateurs militaires (1'-5) .

i) Traitements et salaires

_.

17.21 Le tableau d'effectif proposé pour 1969 compte
un observateur militaire supplémentaire, afin de ren­
forcer les équipes mobiles d'observation du Groupe, et
deux postes supplémentaires d'agents des services
administratifs et techniques.

17.22 Le crédit demandé doit permettre de couvnr
le coût des indemnités pour charges de famille
(31 100 dollars), des indemnités pour frais d'étude et
frais de voyage eonnexes (14700 doUars), des cotisa­
tions à la Caisse commune des pensions du personnel
des Nàtions Unies (43 900 dollars), des cotisations
à l'assurance-m.aladie et à l'assurance soins dentaires
(10 500 dollàrs), les frais de voyage à l'occasion du
recrutement et de la mutation (13200 dollars), et le
coût des indemnités versées à la cessation de service
aux administrateurs et aux agents des services admi­
nistratifs et techniques (4 800 dollars).

ii) Dépenses communes de personnel ....

1968 :
1967 :

Dollars

60600

47800
53439

17.24 Sur le mOI1î:~!1t total du crédit demandé au
présent article, 225 300 dollars concernent l'indemnité
de subsistance et l'indemnité de logement double de
45 observateurs militaires et de huit Inembres de
l'équipage de l'avion; le solde (93000 doHars) doit
permettre de couvrir les frais de voyage qu'entraînera
le remplacement de 40 observateurs militaires et mem­
bres de l'équipage de l'avion. Les. observateul~s mili­
taires sont en règle générale affectés au Groupe pour
une période d'un an, mais l'on estime que 13 d'entre
eux prolongeront d'un an la durée de leur affectation.
L'augmentation du crédit demandé pour 1969 par rap­
port au crédi1.: ouvert pour 1968 est due à la proposi­
tion d'ajouter au Groupe un observateur militaire sup­
plémentaire.

17.25 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
les dépenses suivantes :. location (8 900 dollars) et
entretien (12000 dollars) des locaux de Rawalpindi,
Karachi, Srinagar, New Delhi et des postes de sec­
teurs, frais d'éclairage, chauffage, énergie et eau
(8 500 dollars), utilisation et entretien des réseaux de
radio du Groupe, y compris les stations de radio inter­
nationales (19200 dollars). Le crédit demandé com­
prend également une somme de 12000 dollars pour

v) Entretien et location des locaux et du
'J1'Zlatériel .

1968 :
1967 :

191

37

45

8

129

Dollars
118200

95400
83801

37

44

8

126

....... , .......

II. - Persont~el recruté sur le plan local .

III. - Observateurs militaire:; .

IV. -Equipage de l'avion
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est due eS'sentiellement à la nécessité de remplacer un
générateur (3 400 dollars).

x) Achat de véhicules
Dollars

20200

1968 :
1967 :

17.26 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
les frais d'entretien et d'utilisation de 25 véhicules, y
compris le coût du carburant et des lubrifiants (14000
doUars) ,ainsi que le coût des réparations et des pièces
de rechange (8000 dollars).

17.30 Le crédit demandé doit permettre de remplacer
sept véhicules achetés en 1964 et 1965, conformément
au principe qui veut que les véhicules soient remplacés
tous les quatre ans.
17.31 Le tableau 17-7 indique le total estimatif -net
des dépenses du Groupe pour 1969, déduction faite
des recettes inscrites aux chapitres pertinents des pré­
visions de recettes.

TABLEAU 17-7

1729 Le crédit demandé doit permettre de remplacer
du matériel de. communications (8000 dollars), y
compris un générateur, et d'acheter ou remplacer du
mobilier et du matériel de 'bureau, notamment des
extincteurs, des climatiseurs, une machine à . chiffrer
et un compresseur à qir (2800 dollars). L'augmen­
tation proposée par rapport au crédit ouvert pour 1968

17.28 Le crédit demandé a été calculé sur la base de
50 heures de·vol par mois, à raison de 146 dollars de
l'heurê pqur un appareil. du type Caribou, compte tenu
d'un certa.in nombre de jours pendant lesquels l'appa­
reil ne sera pas utilisable du fait de travaux d'entretien
ou du mauvais temps et pendant lesquels le Groupe
d'observateurs n'aura pas à acquitter de frais de loca­
tion. L'augmentation du crédit demandé· par rapport
au crédit ouvert pour 1968 est due à l'augmentation
du coût de l'heure de vol, qui était de 104,50 dollars
en 1968. .

17.27 Le crédit demandé comprend 3200 dollars pour
les communications, 16 500 dollars pour le transport
de bagages par air et par mer, y compris la valise
diplomatique, 22 800 dollars pour les fournitures et
services divers, 5 600 dollars pour les assurances et
4000 dollars pour les fournitures de bureau et autres
fournitures. L'augmentation du crédit demandé au
présent article pour 1969 est imputable aux frais de
transport de sept véhicules, qui font l'objet d'une de­
mande de crédit au paragraphe 17.30 ci-après.

Dollars

viii) Location d'un avion 81 700

1968: 58000
1967: 57000

ARTICLE IV

Dollars

Dollars

30300
44538

80200

1113200

1193400

Dollars

234000

245000
245411

1968:
1967:

Dépenses inscrites au chapitre 17 dont le
détail figure dans le tableau 17-6 .

A déduire: Montant estimatif des recettes
a) Contributions du personnel (chapitre

premier des recettes) .. ,........... 70 200
b) Recettes générales (chapitre 3 des

recettes): vente de véhicules - 10000

TOTAL NET des dépenses

. ARTICLE III

Dollars

Commission des Nations Unies pour l'unifi-
cation et le relèvement de la Corée .

1968 :
1967 :

17.33 Le crédit demandé doit permettre de maintenir
eh fonctions la. Commission des Nations Unies pour
l'unifica.tion et le relèvement de la Corée, que. l'As­
semblée générale a- créée par sa résolution _.376 (V)
du 7 octobre 1950. .-

17.34 Le tableau 17-8 indique le montant estimatif
brut des crédits demandés pour la Commission au pré­
sent article ainsi que les chiffres correspondants pour
1968 et 1967. .

Représentant des Nations Unies pour
l'Inde et le Pakistan. , . . . . . . . . . . .. Pour mémoire

17.32 Le Secrétaire général ne pense pas avoir à
engager de dépenses au titre du présent article .en
1969. Cependant, comme la résolution 80 (1950) du
Conseil de sécurité, du 14 mars 1950, qui prévoyait
la nomination d'un représentant des Nations Unies
pour l'Inde et le Pakistan, est toujours en vigueur,la
présent.e rubrique- demeure inscrite au budget, pour
mémoire seulement.

Dollars

Dollars

10800

5700
4.268

52100

48600
79453

1968 :
1967 :

îx} Achat de mobilier et de matériel

vii) Communications, transport de marchan-
dises, fournitures et services , , ..

1968 :
1967 :
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TABLEAU 17-8

Articles

1969
Crédits

demandés

1968
Crédits
ouverts

1961
Dépenses

i) Traitements et salaires .
ii) Dépenses communes de personnel .

iii) Frais de voyage et indemnité de subsistance du personnel ' .
iv) Frais de voyage et indemnité de subsistance des membres de la Commission ..
v) Entretien et location des locaux et du matériel .

vi) Utilisation et entretien des véhicules............ . .
vii) Communications, transport de marchandises, fournitures et services .
viii) Achat de mobilier et de matériel ·
ix) Achat de véhicules .

.TOTAL

Dollars

129200
36800
28000
11200
8500

·4400
13500
2400

Dollars
124200
34500
37300
12300
9000
4400

13900
3100
6300

245000

Dollars
140899
29246
26378
6674
5766
4244

18760
5694
7750----

245411

i) Traitements et salaires , .

1968 :
1967 .:

Dollars
129200

124200
140899

ii) Dépenses communes de personnel

1968 :

1967 :

Dollars
36800

34500
29246

1968 1969

TABLEAU 17-9

17.35 Le tableau 17-9 indique l'effectif proposé pour
1969 ainsi que les chiffres correspondants pour 1968.

17.36 Aucun changement dans le nombre des postes
demandés pour la Commission n'est prévu pour 1969.
17.37 L'augmentation (5000 dollars) du crédit de­
mandé pour 1969 par rapport au crédit ouvert pour
1968 est imputable au relèvement des traitements qui
a été approuvé par le Personnel des services adminis­
tratifs· et techniques (4 100 dollars), aU relèvement des
traitements du Personnel reèruté sur le plan local à
compter de 1968, y compris les augmentations pério­
diques de traitement (6600 dollars), et à l'augmenta­
tion du fonds de réserve pour le paiement des indem­
nités versées à la cessation de service au Personnel
recruté sur le plan local (1 000 dollars). Ces déPenses
sont en partie compensées par une diminution du
crédit demandé pour couvrir le coût du remplacement
de fonctionnaires de la catégorie des administrateurs
(6700 'dollars).

Dollars

11200

12300
6674

Dollars

28000

37300
26378

1968 :
1967 :

iv) Frais de voya.geetindemnit~ de subsis­
tance des membr'ls de la Commission ..

17.41 Le crédit demandé a été calculé en partant de
l'hypothèse que la Commission tiendrait quatre réu­
nÎ(ms, dont trois à Séoul et une à Tokyo. Au cas où
la Commission devrait observer le déroulement des
élections, un crédit additionnel pourra être demandé en
temps opportun.

17.39 Le crédit demandé doit Permettre de couvrir
les frais de voyage (14300 dollars) et l'indemnité de
subsistance (13 700 dollars) de tous les fonctionnaires
et des personnes à leur charge et a été calculé en
fonction des prévisions concernant les voyages à l'oc­
casion du remplacement, du congé dans les foyers et
des missions. .

17.40 Il n'est pas demandé de crédit à l'heure actuelle
pour l'observation du déroulement des élections en
1969. Un crc"dit additionnel pourra être demandé à
ce titre en temps opportun.

iii) Frais de voyage et indemnité de- subsis-
tance du personnel .

1968 :
1967 :

17.38 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
le coût des indemnités pour charge de famille (7 600
dollars) , des indemnités pour frais d'études et frais
de voyage connexes (10700 dollars), des cotisations
à la Caisse commune des pensions du Personnel des
Nations Unies (11 600 dollars) , des cotisations à
l'assurancé-maladieet à l'assurance soins dentaires
(1700 dollars), des indemnités d'affectation (3700
dollars). et des indemnités versées à la cessation de
service (1 590 dollars).

1
1
1

3

1
1
3

5

29

37

I.-Personnel spécialement recruté SlIr le
plan international et per.w1mel détaché

Administrateurs
Secrétaire principal (P-5) ,.... 1
Spécialiste des questions pt>litiques (P-4) 1
Economiste (P-3) 1

II. - Personnel des services administratifs et
techniques .
Adjoint administratif 1
Opérateur et technicien radio.......... 1
Secrétaires 3

5

III. - Personnel recruté sur le plan l·ocal..... 29

37
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Chapitre 17 Missions spéciales Chapitre 11

Dollars

vi) Utilisation et entretien des véhicules 4400

1968: 4400
1967: 4244

1;7.45 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
les frais d'entretien et d'utilisation des huit véhicules
de la Commission (3 400 dollars), la location de voi­
tures pour les membres de la Commission venant de
Tokyo, pendant les sessions de la Commission à Séoul
(200 dollars); le coût des uniformes de chauffeurs et
de mé, aniciens (500 dollars) et celui des bonifications
en fav~':.r des conducteurs prudents (300 dollars).

17.42 Le crédit demandé doit permettre de couvrir :
a) L'indemnité de subsistance de huit membres

(Australie : 2; Philippines : 2; Thaïlande : 2; Tur­
quie : 2) en poste à l'ambassade de ces pays à Séoul,
pendant les réunions de la Commission (3 800 dol­
lars) ;

b) Les frais de voyage et l'indemnité de subsistance
de trois membres de la Commission (Chili, Pakistan
et Pays-Bas), en poste à l'ambassade de leur pays au
Japon, pendant les trois réunions de la Commission à
Séoul (4 200 dollars) ;

c) Les frais de voyage et l'indemnité de subsistance
de huit membres, en poste à Séoul,pendant la réunion
de la Commission au Japon (2000 dollars) ;

d) Les frais de voyage et l'indemnité de subsistance
d'un. représentant de la Commission à la vingt­
quatrième session de l'Assemblée générale (1 200
dollars).

17.43 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
les frais de chauffage, d'éclairage, d'énergie et d'eau
(5 500 dollars); l'entretien du bâtiment temporaire de
la Commission, qui est mis gracieusement à la dispo­
sition de l'ONU (2000 dollars; ~ et l'entretien de la
station et du matériel de radio de la Commission
(1 000 dollars).

17.44 Si le Gouvernement de la République de Corée
décidait d'entreprendre la construCtion d'un nouveau
bâtiment pour la Commission, pour remplacer celui
qui a été détruit par un incendie en avril 1966, et d'en
achever la construction en 1969, l'ONU pourrait avoir
à prendre à sa charge une partie du coût de certaines
installations et des aménagements et transformations
à faire pour fournir les facilités nécessaires au person­
nel dé la Commission. Des fonds supplémentaires se­
raient également nécessaires pour couvrir 1~ coût du
déménagement· et de l'installation dans les nouveaux
bâtiments et celui de la réinstallation de la station de
radio de la Commission, y cottlpris le matériel et les
antennes.

20100

213900

Dollars

Néant

6300
7750.

Dollars

116200

1968 :
1967 :

1968 :
1967 :

ARTICLE V

TOTAL NET des dépenses

Dépenses de la Commission hlscrites au
chapitre 17, dont le détail figure au ta-
bleau 17-8 234000

A déduire: Montant estimatif des recettes

a) Contributions du personnel (chapitre
premier des recettes) 20100

b) Recettes générales (chapitre 3 des
recettes)

Vente de matériel excédentaire .

Dépôt de l'DiVU à Pise

ix) Achat de véhicules

TABLEAU 17-10

Dollars Dollars

17.47 Le crédit demandé doit permettre de remplacer
le mobilier, le matériel de bureau et le matériel radio
devenus inutilisables.

17.48 Conformément au principe selon lequel les véhi­
cules sont remplacés lorsqu'ils ont servi de façon con­
tinue pendant quatre ans, la Commission n'aura besoin
d'aucun véhicule nouveau en 1969.
17.49 Le tableau 17-10 indique le montant net esti­
matif des dépenses de la Commission en 1969, déduc­
tion faite du montant estimatif des recettes inscrites
aux chapitres pertinents des prévisions de recettes.

17.46 Le crédit demandé se décompose comme suit ~

1 800 dollars pour les communications téléphoniques
et les télégrammes envoyés par la Commission de
Séoul au Japon par les voies commerciales, 2 800
dollars pour les transports par mer et par avion, no­
tamment le transport de fournitures et de la valise
diplomatique, 300 dollars pour frais d'assurance, 6600
dollars pour les fournitures et services divers ne figu­
rant à aucune autre rubrique, notamment les fourni­
tures et services médicaux, les frais d'abonnement, de
traduction, le coût du personnel assurant le service
des réunions au Japon, la rémunération de la main­
d'œuvre d'emploi intermittent et 2000 dollars pour
frais de papeterie et fournitures de bureau. .

Dollars

viii) Achat de mobilier et de matériel o..... 2400

1968: 3100
1967: 5694

8500

9000
5766

Dollars

1968 :
1967 :

v) Entretien et location des locaux et du
matériel .

vii) Co1nmunications~ transport de marchan-
dises~ fournitures et services .

1968 :
1967 :

Dollars

13500

13900
18760

17.50 Le crédit demandé au présent article doit per­
mettre de couvrir les dépenses relatives au dépôt de
l'ONU à Pise (Italie), qui étaient auparavant impu­
tées sur les fonds mis à la disposition de la Force
d'urgence des Nations Unies au Moyen-'Orient
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12200

70200

18800

Dollars

1969
Crédits

demandés

TABLEAU 17-11

i) Trahements et salaires,.,., ... , ... , ,.

ii) Dépenses communes de personnel .

iii) Frais de voyage et indemnité de subsistance
du personnel ' , .

a) Matériel radio et pièces détachées (250000 dollars)

L'Organisme des Nations Unies chargé de la sur­
veiHance de la trêve en Palestine disposait auparavant
à Jérusalem d'un stock central d'articles de ce type,
qui sont nécessaires au réseau de communications
radio de l'ONU. Les fabricants ne gardent pas ces
articles en stock et ils ne peuvent donc les fournir
qu'avec un préavis de plusieurs mois. D'ailleurs, il est
plus économique d'avoir un stock central ma.intenu à
un niveau minimum que de constituer des réserves
auprès de chaque mission ou de chaque bureau, ce
qui provoquerait l'accumulation d'un stock global con­
sidérable.

Chapiti'e 17 Missions spéciales Chapitre 17

(FUNU) mais dont l'Assemblée générale souhaitera des missions et des bureaux extérieurs de l'ONU, ce
peut-être, pour les raisons exposées ci-après, qu'elles qui permet d'éviter des retards ou le recours, en ~s

'soient désormais inscrites au budget ordinaire. d'urgence, à l'expédient coûteux qui consiste à accep-
17.51 En 1956, année où la FUNU a été constituée, ter ce que les fournisseurs ont à offrir quel que soit le
le Gouvernement italien avait généreusement mis à la type de véhicule dont on a besoin dans un cas parti-
disposition de l'ONU des installations de l'aéroport de cuHer.
Naples, qui devaient servir de zone de stationnnement d) Divers (25000 dollars)
et de transit pour l'acheminement du personnel, du
matériel et des approvisionnements destinés au Moyen- Le dépôt contient une quantité lim.itée d'articles qui
Orient. En 1957, cette opération a été transférée à pourraient être utiles aux missions en cas d'urgence.
Pïse, où If"s hureaux et les magasins ainsi que les ins- Ces articles, qui proviennent du matériel de missions
tal1ations d'a.éroport et d'expédition nécessaires ont de- précédentes, comprennent notamment des tentes, des
pu~s lors été fovrnis gratuitement à l'Organisation des couvertures, des lits de campement, des extincteurs,
Nations Unies. Les installations de Pise ont été utili- des tours pour l'entretien des véhicules et du matériel
sées pour l'Opération des Nations Unies au Congo qui d'héliogravure.
a commencé en 1960 et, plus tard, pour les opérations e) Matériel de bureau (40000 dollars)
de la Force des Nations Unies à Chypre. Avec le
temps, on a également constaté qu'il était commode et On garde un stock minimum de c~lculateurs et de
économique d'utiliser les installations de Pise comme machines à écrire à davier anglais~ français ou inter...
dépôt central pour certains approvisionnements qui national pour faire face aux besoins permanents des
doivent être commandés à l'avance pour pouvoir être bureaux extérieurs de l'ONU, ainsi qu'à ceux des
fournis aux misskn".s et, d'une façon générale, aux bu- missions spéciales qui souvent doivent être organisées
reaux de l'ONU lorsque le besoin s'en fait sentir, par- rapidement.
fois dans des délais très brefs. Depuis la fin des opéra-
tions. de l'ONUe et de la FUNU, le dépôt est utilisé f) Groupes électrogènes (40000 dollars)
esse:ntiellement pour faire face aux besoins normaux Etant donné qu'il est essentiel que toute mission
et permanents des bureaux extérieurs de l'ONU. puisse disposer du mat~del nécess/1.ire pour produire
17.52 En dehors du matériel et des approvis;onne- son propre courant éle~trique lorsqti?i1 n'existe 'pas de
ments, d'une valeur de 350000 dollars, qui ont été centrale sur place ou pour parer à toute éventualité,
soit récupérés à la fin de l'opération de la FUNU soit on a jugé prudent de garder en réserve un nombre
retirés de l'axe de ravitaillement du Moyen-Orient limité de groupes électrogènes mobiles ou semi-
et dont le produit de la vente est progressivement por- mobUes.
té au crédit du compte de la FUNU, le dépôt contient 17.53 Outre l'entreposage et l'approvisionnement, le
à l'heure actuelle des stocks ordinaires, estimé~ à 1 dépôt de Pise contient également des installations pour
million de dollars environ, qui se répartissent en six la réparation du matériel radio et du matériel électri..
catégories de matériel et d'approvisionnements dont que.
l'ONU a besoin en permanence et que les fabricants ne 17.54 Le tableau 17-11 indique le montant estimatif
peuvent pas rapidement fournir en cas d'ui"gence : brut des crédits demandés pour le' dépôt de l'ONU à

Pise pour 1969.

b) Uniformes, emblèmes des Nations Unies et dra­
peaux (85000 dollars)

Ces articles, qui proviennent des stocks restants de
l'ONUe et de la FUNU, ne peuvent pas être vendus
et ils sont donc gardés en réserve en prévision de
besoins futurs. L'expérience a montré également que
la livraison de certains d'entre eux peut prendre de
six à huit mois après qu'ils' ont été commandés au
fabricant.

c) V éhicules et pièces détachées (135000 dollars)

Une réserve minimum de véhicules a été maintenue
de façon à pouvoir répondre rapidement aux besoins

iv) Entretien et location des locaux et du ma-
tériel "...........,',.. ,... .

v) Utilisation et entretien des véhicules .... , ...

vi) Communications, transport de marchandises,
fournitures et services ,., .

TOTAL

i) Traitements et salaires

1968 :
1967 :

1400

3000

10600

116200

Dollars
70200
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17.55 Le tableau d'effectifs proposé pour 1969 est le 17.59 Le crédit demandé doit couvrir les frais d'uti-
suivant: lisation et d'entretien de huit véhicules, à savoir 1 500

dollars pour le carburant, l'huile et l'assurance et 1 500
dollars pour l'entretien et les réparations, y compris
les petits travaux d'entretien des véhicules entreposés.

,
J

i
i

1969
Dollars

17.56 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
le coût des indemnités pour charge de famille (4.600
dollars) , des indemnités pour frais d'études et frais
de voyage connexes (6 000 dollars), des cotisations à
la Caisse commune des pensions du personnel des
Nations Unies (6100 dollars), des cotisations à l'as­
surance-maladie et à l'assurance soins dentaires (700
dollars) et de l'indemnité d'affectation (1 400 dollars).

TABLEAU 17-13

vi) Communications) transport de marchan-
dises) fournitures et services 10600

1968 :
1967 :

17.60 Le crédit demandé comprend 5200 dollars pour
les communications, 2 000 dollars pour le transport
de marchandises, 2 900 dollars pour les fournitures
et services divers et 500 dollars pour frais de papeterie
et fournitures de bureau.
17.61 Le tableau 17.13 indique le montant estimatif
net des dépenses relatives au dépôt de l'ONU à Pise
en 1969.

116200

9400

106800

Dollars
Montant estimatif des dépenses relatives au dépôt de

l'ONU inscrites au chapitre 17, dont le détail
figure au tableau 17-12 .

A déduire: Montant estimatif des recettes

Contributions du personnel (chapitre premier des
recettes) .

TOTAL NET des dépenses

1

3

7

11

Dollars
18800

1968 :

1967 :

1. - Personnel spécialement recruté sur le plan
international et personnel détaché

Administrateurs
Fonctionnaires d'administration (P-S) .

Pe;sonnel des services administratifs et tech-
niques .
Opérateurs et techniciens radio .

II. - Personnel recruté sur le plan local .

ii) Dépenses communes de personnel

iii) Frais de voyage et indemnité de subsis-
tance du personnel .

1968 :

1967 :

Dollars

12200

ARTICLE VI

Groupe spécial d)experts créé en application
de la résolution 2 (XXiII) de la Commis-
sion des droits de l'homme .

1968 :

1967 :

Dollars

42000

40000

145593
17.57 Le crédit demandé à la présente rubrique doit
couvrir les frais de voyage (4 000 dollars) et le coût
des indemnités de subsistance mensuelles, aux taux
prévus pour la région (8200 dollars).

Dollars
iv) Entretien et location de locaux et de ma-

tériel 1 400

1968 :

1967 :

17.58 Le crédit demanâé doit permettre de couvrir
les frais d'entretien des locaux à usage de bureaux et
des installations utilisées à l'aéroport de Pise et que
le Gouvernement italien met gracieusement à la dis­
position de l'ONU.

Dollars
v) Utilisation et entretien des véhicules .... 3 000

1968 :

1967 :

17.62 Aux termes de sa résolution 2 (XXIII) du
6 mars 1967, la Commission des droits de l'homme, en
vertu des pouvoirs que lui confère la résolution 9 (II)
du 21 juin 1946 du Conseil économique et social, a
créé un Groupe spécial de cinq experts, chargé : a) de
faire une enquête sur les tortures et mauvais traite­
ments infligés aux prisonniers, aux détenus ou aux
personnes arrêtées par la police dans la République
sud-africaine, b) de recevoir des communications et
d'entendre des témoins et d'employer tels modes de
procédures qu'il jugera appropriés, c) de recommander
les mesures à prendre dans des cas concrets, et d) de
faire rapport à la Commission à une date aussi rap­
prochée que possible. Par sa résolution 1236 (XLII),
le Conseil économique et social a accueilli avec satis­
faction les décisions prises par la Commission des
droits de l'homme.
17.63 Le Groupe spécial d'experts a eté chargé par le
Sonseil, aux termes de sa résolution 1216 (XLII) de
ta tâche supplémentaire d'étudier les plaintes relatives
à. des atteintes à l'exercice des droits syndicaux en
Afrique du Sud.

i'
1
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17.67 Par sa résolution 2145 (XXI) du 27 octobre
1966, l'Assemblée générale a mis fin au Mandat confié
à Sa Majesté britannique pour être exercé en son nom
par le Gouvernement de l'Union sud-afrir..aine et a décidé
que l'Afrique du Sud n'avait aucun autre droit d'ad­
ministrer le Territoire du Sud-Ouest africain. Par sa
résolution 2248 (S-V) du 19 mai 1967, l'Assemblée
générale a créé un Conseil des Nations Unies pour le
Sud-Ouel3t africain 8,composé de Il Etats Membres,
pour administrer le Sud-Ouest africain jusqu'à l'indé­
pendance. Par la même résolution, l'Assemblée géné­
rale a décidé que le Conseil confierait les tâches exé­
cutives et administratives qu'il jugerait nécessaires à
un Commissaire des Nations Unies pour le Sud-Ouest
africain qui serait nommé par l'Assemblée générale,
sur la proposition du Secrétaire général. Aux termes
de cette résolution le Commissaire, dans l'exécution de
ses tâches, est responsable devant le Conseil..
17.68 Sur la proposition du Secrétaire général, l'As­
semblée générale a. nommé, le 13 juin 1967, M.
Constantin Stavropoulos, Conseiller juridique de l'Or­
ganisation, au poste de Commissaire par intérim des
Nations Unies pour le Sud-Ouest africain~ Le 16
décembre 1967 l'Assemblée générale a accepté la pro­
position du.Secrétaire général de reconduire cet arran­
gement de façon que le Conseiller juridique de l'Orga­
nisation des Nations Unies continue à exercer l~s

8 Par sa résolution 2372 (XXII), par. 1 et 3, du 12 juin
1968, l'Assemblée générale a décidé qu'à compter de cette
date, le Sud-Ouest africain serait appelé "Namibie", que le
Conseil des Nations Unies pour le Sud-Ouest africain serait
~ppelé "Conseil des Nations Unies pour la Namibie" et que
le Commissaire des Nations Unies pour le Sud-Ouest africain
serait appelé "Commissaire des Nations Unies pour la Namibie".

3050

4400
8400

19800

35650

6350--
42000

Dollars

184600

128000
21046

TOTAL

1968 :
1967 :

ARTICLE VII

Un P-5, deux P-3 et deux secrétaires (SG), pour
une durée d'un mois chacun .

iv) Coût de la traduction et de la reproduction
des documents .

i) Frais de voyage des membres du Comité .
ii) Honoraires des membres du Comité .

iii) Indemnité de subsistance des membres du
Comité .

Conseil des Nations Unies pour la Namibie
et Commissaire des Nations Unies pour la
Namibie .

b) Pcrsonnel tcmporaire

Chapitre 17 Missions spéciales Chapih'e 17

17.64 Après avoir tenu une série de réunions à New cinquième session amSl que le rapport qu'il doit pré-
York et à l'Office des Nations Unies à Genève, et après senter au Conseil économique et social aux termes de
une mission à Londres et à Dar es-Salam, le Groupe la résolution 1302 (XLIV). Le crédit demandé doit
spécial d'experts a dûment fait rapport 1 à la Com- permettre de couvrir le coût de cette réunion, dont le
mission des droits de l'homme sur les résultats de sa détail est indiqué ci-après, ainsi que les dépenses
première enquête. Il a fait rapport ultérieurement au qu'entraînera l'emploi au-delà de 1968, pendant un mois
Conseil économique et social 2, conformément à la en 1969, du personnel temporaire néLessaire à ia Divi-
résolution 1216 (XLII). sion des droits de l'homme pour fournir un appui
17.65 A sa vingt-quatrième session, la Commission fonctionnel au Groupe spécial d'experts:

. , 1 d G Dollarsdes droits de l'hOm1l1e a examme e rapport u roupe a) Rhtr..icm du Grottpe spécial d'e:rpcrts, 6-31 janvier
spécial d'experts et a adopté la résolution 2 (XXIV), ,!>'69
aux termes de laquelle :

a) La composition du Groupe spécial d'experts
était élargie, par l'adjonction d'un expert juriste ori­
ginaire d'un pays d'Asie;

b) Le mandat du Groupe spécial d'experts était
élargi, le groupe étant désormais chargé :
i) De faire une enquête sur les accusations de mau­

vais traitements et de tortures infligés aux pri­
sonniers, aux détenus ou aux personnes arrêtées
par la police dans le Sud-Ouest africain, en
Rhodésie du Sud, au Mozambique, en Angola et
dans tous les autres territoires portugais d'Afri­
que;

ii) De faire notamment une enquête sur les consé­
quences découlant de l'arrestation et de la mise en
accusation illégale par les autorités sud-africaines
de ressortissants du Sud-Ouest africain, territoire
directement placé sous l'autorité de l'Organisation
des Nations Unies;

iii) De soumettre à un examen approfond.i la conclu­
sion qui figure au paragraphe 1137 du premier
rapport du Groupe spécial d'experts publié sous
la cote E/CNA/950; et .

c) Le Groupe spécial d'experts était invité à pré­
senter son rapport à la Commission des droits de
l'homme lors de sa vingt-cinquième session.
17.66 Par la résolution 1329 (XLIV) du 31 mai
1968, le Conseil économique et social a approuvé les
décisions prises par la Commission des droits de
l'homme. En outre, le Conseil a adopté la résolution
1302 (XLIV), aux termes de laquelle le Groupe spé­
cial d'experts. est prié de poursuivre l'examen de la
question des atteÏntes qui continuent à être pottées
à l'exercice des droits syndicaux dans la République
sud-africaine et à examiner les atteintes à l'exercice
des droits syndicaux dans le territoire du Sud-Ouest
africain. Le Groupe spécial d'experts a été prié d'exa­
miner de la même manière le déni et les violations des
droits syndicaux en Rhodésie du Sud. En conséquence
le Groupe spécial d'experts s'acquittera de ces nou­
velles tâches dans le courant de 1968 et au début de
1969. En 1968, il tiendra une série de réunions au
Siège, qui seront suivies par une longue mission à
Londres et dans plusieurs pays d'Afrique. Le Secré­
taire général a obtenu l'assentiment préalable du Co­
mité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires pour engager les dépenses correspondantes
en 1968 en vertu de la résolution 2364 (XXII) de
l'Assemblée générale relative aux dépenses imprévues
et extraordinaires. En 1969, le Groupe spécial d'ex­
perts envisage de se réunir au Siège du 6 au 31
janvier, afin d'adopter le rapport qu'il doit présenter
à la Commission des droits de l'homme à sa vingt-

1 E/CN.4/950.
2 E/4459 et Add.1.
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fi Imputés en 1968 sur les chapitres 3, 4 et 5 respectivement.

TABLEAU 17-15·

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars DO/Z,'lrs

i) Tfàitements et salaires 135000 95000 12924

ii) Dépenses communes de
personnel .......... 44300 30000 8122

iii) Frais de voya"ge du per-
sonnel • li ••••••••• •• 5300 3000

TOTAL 184600 128000a 21046

17.75 Le crédit demandé au titre des frais de voyage
du personnel correspond aux dépenses prévues au titre
du. congé dans les foyers en 1969.

17.74 Le crédit demandé pour les dépenses commu­
nes de personnel doit permettre de couvrir le coût des
indemnités pour charges de famille (8 000 dollars),
des cotisations à la Caisse commune des pensions du
personnel des Nations Unies (18500 dollars), des
cotisations à l'assurance-maladie et à l'assurance soins
dentaires (900 dollars), des frais de voyage à l'occa­
sion des nominations (12700 dollars) et des frais de
déménagement à l'occasion des nominations (4200
dollars).

TABLEAU 17-14

Chapitre 17 Missions spéciales Chapitre 17

fonctions de Commissaire par intérim des Nations 17.72 Le total des postes demandés pour 1969 a été
Unies pour le Sud-Ouest africain jusqu'à ce que calculé en fonction de l'expérience acquise en 1968
l'Assemblée générale ait nommé un commissaire, sur pour ce qui est des services à fournir au Commissaire
la proposition du Secrétaire général. pour lui permettre de s'acquitter de sa tâche. Le crédit
17.69 Le Département de la tutelle et des territoires demandé pour le poste de commissaire est le crédit
non autonomes assure le secrétariat du Conseil des nécessaire pour un poste de sous-secrétaire général.
Nations Unies pour la Namibie. Les dépenses relatives 17.73 Le tableau 17-15 indique les crédits demandés
aux fonctionnaires qui s'acquittent de çette tâche sont pour le person.nel pour 1969, ainsi que les crédits ou-
prévues dans les crédits demandés pour le Départe- verts pour 1968 et les dépenses de 1967.
ment aux chapitres 3 et 4.
17.70 Le crédit demandé au présent article concerne
le personnel qui seconde dans sa tâche le Commissaire
par intérim pour la Namibie. Le Commissaire est res­
ponsable devant le Conseil pour la Namibie dans l'exé­
cution des tâches exécutives et administratives qui lui
sont confiées par le Conseil. Les fonctionnaires chargés
de seconder le Commissaire dans sa tâche reçoivent
leurs instructions de lui et sont responsables devant
lui dans l'exercice de leurs fonctions. C'est le Départe­
ment de la tutelle et des territoires non autonomes qui
s'acquitte de toutes les tâches administratives concer­
nant le Commissaire et ses collaborateurs.
17.71 Par sa résolution 2372 (XXII), du 12 juin
1968, l'Assemblée générale a exprimé sa satisfaction
des efforts faits par le Conseil. pour s'acquitter des
responsabilités et fonctions à lui confiées, a décidé qu'il
assumerait des responsabilités supplémentaires tou­
chant la fourniture d'une assistance technique et finan­
cière à la Namibie et l'organisation d'un programme
de formation à l'intention des Namibiens et a prié le·
Secrétaire général de continuer à fournir toute l'assis­
tance possible en vue de permettre au Conseil de
s'acquitter de ses obligations. En conséquence, sous
réserve de toutes nouvelles décisions que l'Assemblée
générale pourrait prendre en 1968 sur la question de
la Namibie, un crédit est demandé pour le maintien
en fonctions en 1969 du Conseil et du Commissaire
pour la Namibie. Le tableau 17-14 indique l'effectif
proposé pour 1969 et les chiffres correspondants pour
1968.

I. Administrateurs et fonctionnaires de
rang supérieur

Commissaire (SSG) .
Administrateur général (D-l) .
Administrateur hors classe (P-S) .
Administrateur de 1re classe (P-4) ..
Administrateur adjoint de 2e classe

(P-2) .

II. Agents des services généraux

1re classe (G-S) .
Autres classes (G-4) .

1968

1
1
1

1

4

3

3

1969

1
l.
1
1

2

6

1
4

5

17.76 Les dépenses engagées à l'occasion du séjour
des membres du Conseil pout' le Sud-Ouest africain,
du Commissaire par intérim et de ses collaborateurs
en Afrique australe au début de 1968 ont été couvertes,
avec l'assentiment préalable du Comité consultatif
pour les questions administratives et budgétaires, en
vertu des dispositions de la résolution 2364 (XXII)
de l'Assemblée générale, relative aux dépenses impré­
vues et extraordinaires de 1968. Un crédit additionnel
sera demandé, si besoin est, en temps opportun. Il n'est
pas demandé de crédit dans le présent projet de budget
pour couvrir des dépenses analogues en 1969.

17.77 Le montant des recettes provenant des contri­
butions du personnel (chapitre premier des recettes)
est estimé à 33 900 dollars.
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TITRE VII

HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES RÉF'UGIÉS

Chapitre 18. - Haut Commissariat des Naiions Unies pour les réfugiés

3 675 500 dollars (1968: 3469000 dollars 1 ; 1967: 3259977 dollars 2)

18.1 Par sa résolution 2294 (XXII) du 11 décembre
1967, l'Assemblée générale a décidé de proroger le
mandat du Haut Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés pour une nouvelle période de cinq
ans à compter du l'Ill' janvier 1969.
18.2 Tous les programmes d'assistance du Haut
Commissariat sont financés à l'aide de contributions
volontaires mises à la disposition du Haut Commissaire.
Les crédits demandés au présent chapitre portent
uniquement sur les dépenses d'administratio~ relatives
au fonctionnement du Haut Commissariat en 1969.
Comme il est expliqué plus loin, au paragraphe 18.15,
un montant provisoire de 410000 dollars est inscrit
au chapitre 2 des prévisions de recettes et représente
la subvention au titre de ces dépenses qui est prélevée
sur les contributions volontaires gérées, par le Haut
Commissaire.
18.3 De nouvelles demandes d'intervention ont été
adressées au Haut Commissariat pendant le second
semestre de l'année 1967, en ce qui concerne la pro­
tection des réfugiés et l'assistance aux réfugiés. Ces
demandes ont donné lieu à des missions dans des ré­
gions où le Haut Commissaire n'avait pas encore eu à
agir directement (par exemple le Botswana et le Ja­
pon) et ont entraîné un amenuisement des ressources
financières du Haut Commissariat. Deux délégations
ont été fertnees en 1967 (celle de Rabat et celle
d'Istanbul) , mais' une nouvelle délégation a dû 1tre
ouverte à Khartoum au . début de 1968 en réponse à
une demande d'assistance formulée par le Gouverne­
ment soudana.is.

Protection internationale des réfugiés

18.4 La protection internationale des réfùgiés est
l'une des deux fonctions essentielles imparties au Haut
Commissariat par son statut. Elle a pour objet de
sauvegarder les droits des réfugiés qui, par définition,
ne jouissent de la protection d'aucun gouvernement,
de leur assurer un staut juridique aussi proche que
possible de celui des ressortissants des pays où ils vi­
vent, et, enfin, de leur permettre, s'ils ne souhaitent
pas ou ne peuvent pas retourner dans leur pays d'ori­
gine, d'acquérir une nouvelle nationalité pour ne plus
avoir besoin de la protection du Haut Commissariat.

1 Non compris les allocations prélevées sur les contributions
volontaires pour couvrir les dépenses d'administration relatives
a,I1X programmes dont l'exécution a été entrepriile en Afrique
en 1967 (voir le tableau 18-1). '

2 Non compris les allocations prélevées sur les contributions
volontaires aux fins îndiquées dans la note précédente.

La' protection juridique est essentielle pour l'intégra­
tion des réfugiés dans leurs nouvelles communautés.
Sans statut juridique satisfaisant, donnant, notamment
le droit de faire des études, de travailler, de posséder
des biens, de recevoir des documents de voyage et
d'avoir accès aux tribunaux, l'aide matérielle, même
la plus généreuse, ,n'est généralement d'aucun profit.

18.5 La proteètion internationale' est assurée sur
quatre plans. Sur le plan mondial; elle consiste à favo­
riser "la conclusion et là ratification de conventions
internationales pour la protection des réfugiés, en sur­
veillant leur application et en y proposanl. des' modifi­
cations". Sur le plat1. régional, elle se manifeste par des
contacts suivis avec des organisations telles que le
Comité consultatif juridique afro-asiatique, le Conseil
de I;Europe et la Communauté économique européenne,
l'Organisation de l'unité africaine et l'Organisation des
Etats américains, en vue d'encourager leurs Etats mem­
bres à devenir parties aux instruments internatio~aux

conclus sui le plan mondial et à compléter ces instru­
ments par des instruments régionaux, compte tenu des
conditions et des bésoins propres à la région, et afin
d'assurer que les réfugiés ne soient pa5 privés du béné­
fice des mesures d'intégration régionale. Sur le plan
national, le Haut Commissariat aide les gouve:rnements
à mettre au point la législation qui permet d'appliquer
les instruments internationaux,' et de 'nombreux gou­
vernements ont pris l'habitude de consulter le lIaut
Commissaire et de demander son avis lorsqu'ils éla­
borent d'autres lois qui peuvent avoir des conséquences
pour les réfugiés~ Enfin, et ceci est très important, la
protection internationale s'exerce au niveau individuel.
Le Haut Commissaire est en effet chargé'de surveiller
l'application des instruments internationaux applicables
aux particuliers. Le Haut Coml1)issariat intervient no­
tamment au nom de particuliers lorsque la reconnais­
sance du statut de réfugié, le droit d'asile ou le principe
du non-rdonlement dans le pays d'origine d'un réfugié
est en' jeu. Cette fonction occupe une bonne partie du
temps du personnel des délégations, de la section com­
pétente 'du Siège et, souvent, du Haut Commissaire
lui-même. '

18.6 Trois faits nouveaux concernant la tâche de pro­
tectiol1 du Haut Commissariat appellent des com­
mentaires.

18.7 Dans le projet de budget pour 1968 3, 'le Haut
Commissaire a rendu compte des mesures qu'il avait

3 Documents officiels de l'Assemblée générale, vittgt-deftxième
session, Suppléme1tt nO 5 (Aj6705), par. 17.4.
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li Conformément à la méthode ·de calcul. recommandée dans
le projet de budget pour 1968 [Documents officiels de l'Assem­
blée générale, vingt-deuxième session,. Suppléme1Jt nO 5 (A/6705),
par. 17.14] et adoptée p~r l'Assemblée générale, le montant
effectif de la subvenHon pour 1968 sera de 412400 dollars.

18.12 La situation en Ouganda, en Tanzanie et en
Zambie est plus complexe. Un nouvel afflux de réfugiés
en Ouganda, en 1967, a porté le nombre total deper­
sonnes réfugiées dans ce pays à plus de 160000, soit
le nombre le plus élevé pour les pays d'Afrique après
la République démocratique du Congo. Les réfugiés
qui s'étaient déjà installés dans la partie sud-ouest du
pays peuvent maintenant en général subvenir à leurs
besoins, mais les groupes de réfugiés récemment arrivés
doivent encore recevoir des rations alimentaires. Le
Comité exécutif a donc alloué une forte· somme
(402 000 dollars) pour les réfugiés en Ouganda dans
le Programme de 1968. L'allocation comprend en outre
une somme de 12000 dollars pour couvrir l'aug­
mentation des besoins en personnel àdmÎ11istratifen
Ouganda (un fonctionnaire adjoint chargé des pro­
grammes, de grade P-2, et un agent des services géné­
raux), augmentation qu'exige l'ampleur du programme.
En Tanzanie et en Zambie, .où les réfugiés ont égale­
ment continué à affluer en 1967, les projets se trouvent
à divers stades d'exécution. Il y a donc lieu de prévoir
que l'assistance du Haut Commissariat dans ces trois
pays devra être poursuivie en 1969, tout en espérant
qu'elle pourra être diminuée en Tanzanie et en Zambie.

18.13 Un programme initial d'envergure qui en­
traînera des dépenses considérables doit être entrepris
dans trois pays. Datis la République centrafricaine, le
gouvernement a été amené, pOUf des raisons de sécurité,
à transférer le groupe entier de réfugiés de la région
proche de la frontière de l'est dans ùne zone située à
240 kil()mètres à l'intérieur du pays. Etant donné les
conditions locales, cette opération a été extrêmement
complexe et a entraîné un remaniement complet de
projets antérieurs à long terme. Une allocation de
620000 dollars est inscrite au Programme de 1968
pour ce groupe. Dans la République démocratique du
Congo, où le gouvernement a demandé l'assistance du
Haut Commissaire faveur de plus de 30 000 réfugiés

18.11 Dans deux pays, le Burundi et le Sénégal, .les
progrès réalisés dans le cadre de programmes anté­
rieurs devraient bientôt permettre au Haut Commissaire
de mettre fin à l'assistance de groupe. Les colonies
situées dans l'est du Burundi (comprenant près de
41000 réfugiés) atteignent aujourd'hui un niveau com­
parable à celui de la population locale. Cela ne veut pas
dire que les groupes peuvent être considérés comme
économiquement stables et socialement intégrés, mais il
semble qu'un plan de développement global pour ren­
semble de la région devrait consolider encore les
colonies en· question. Ce plan sera appliqué sous les
auspices du gouvernement,' du PNUD et d'autres orga­
nismes des Nations Unies, comme on le verra plus
loin au paragraphe 18.23. "

Progrwmme annuel d'assistance

4 Résolution 2312 (XXII) de l'Assemblée générale, en date
du 14 décembre 1967.

18.10 L'objectif du Programme pour 1968, approuvé
par le Comité exécutif en novembre 1967, est de
4631600 dollars" y compris la subvention à verser au

18.8. L'afflux des réfugiés en Europe s'est maintenant
relativement stabilisé (plus de 5 000 nouveaux réfugiés
par an) et les mesures à prendre pour leur protection
juridique et sodale ont été normalisées, mais les mou­
vements de réfugiés qui se sont récemmènt produits en
Afrique et en Asie exigent que des mesures plus éten­
dues soient prises dans le domaine de la protection
juridique" En ce qui concerne l'Afrique, ce besoin a été
confirmé par la Conférence sur les aspects juridiques,
économiques et sociaux des problèmes des réfugiés
africains, qui s'est tenue à. Addis-Abéba, en octobre
1967, sous les auspices de. la Commission économique
pour l'Afrique, de l'Organisation de l'unité africaine,
du Haut Commissariat et de la. Fondation Dag
Hatnmarskjold. Des 13 résolutions adoptées par cette
Conférence, qui a réuni les hauts fonctionnaires respon­
sables des questions.de réfugiés dans 22 pays d'Afrique,
six traitaient de questions juridiques, notamment des
q~estions d'asile, des documents de voyage et des droits
sociaux des réfugiés.

18.9 En mai 1967, le Comité ~xécutif du Programme
du Haut Commissaire a exprimé l'opinion que la cause
des réfugiés devrait être prise en considération dès le
début des préparatifs de la célébration de l'Année inter­
nationale des droits de l'homme, en 1968. En consé­
quence, le Haut Commissaire prend actuellement une
série de mesures visant à faire inclure dans les légis­
lations I).ationales des dispositions en faveur des réfugiés
et, en, particulier, à fC\ire appliquer la Déclaration sur
l'asile territorial, que / Assemblée générale a adoptée le
14 décembre 1967 4• Cette Déclaration est d'une impor­
tance considérable pour les réfugiés du fait qu'elle con­
sacre les principes fondamentaux qui régissent le droit
d'asile .et de non-refoulement. Le Haut Commissaire
encourage en outre l'action régionale relative aux droits
des réfugiés dans le cadre des organisations régionales
en ,Afrique, dans les Amétiques et en Europe, et s'ef­
force d'assurer que les normes qui sont adoptées soient
conformes aux instruments internationaux existants.
Comme la plupart des objectifs visés ne peuvent être
atteints sans que soient prises des mesures législatives,
ce qui demande généralement beaucoup de temps, il
sera nécessaire de suivre les choses de près dans tous
ces domaines jusqu'à la fin de l'année 1969.

Chapitre 18 Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés Chapitre 18

prises au sujet du Protocole relatif au statut des réfu- budget de l'ONU 5. Plus de la moitié de cette somme
giés, qui vise à étendre lé'.L portée de la Convention de (2540900 dollars) a été allouée à des projets en
1951 aux personnes qui sont devenues des réfugiés par Afrique. Le nombre total de réfugiés dont s'occupe le
suite d'événements survenus après le 1er janvier 1951. Haut Commissariat sur ce continent a atteint près de
En février 1968, 11 Etats avaient adhéré à cet instru- 850000 au début de 1968; sur ce nombre, plus de
ment fondamental. De nouveaux Etats ont également 600000 sont maintenant à même d'assurer leur propre

, adhéré à la Convention de 1951, portant à 53 le nombre subsistance, et le Haut Commissaire n'a plus à l(~ur

d'Etats qui y sont parties. Or, c'est le Haut Commis- fournir une aide substantielle.
saire des Nations Unies pour les réfugiés qui est chargé
de surveiller l'application de ces deux instruments, qui
sont d'une importance. fondamentale pour la situation
des réfugiés. En conséquence, le volume de travail dans
ce domaine ne cesse d'augmenter. .



Chapitre 18 Bant Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés Chapitre 18

vivant dans le nord-est du pays, seule une étude préli- dans ce cas vivent actuellement d'allocations de -secours
minaire a pu être faite en 1%7 et, au moment où était au Botswana, au Lesotho et au Souaziland. Un-pro-
établi le présent projet de budget, l'instabilité des condi- blème de réinstallation se pose également dans le cas
tions locales empêchait encore que, le projet de grande des réfugiés africains qui sont diplômés d'universités
envergure soit mis à exécution. Entre-temps, le nombre ou d'instituts techniques de pays d'Afrique (Le Caire,
des réfugiés a atteint 40 000 environ. Au Soudan, le Dakar, Kinshasa) ou d'autres pays et qui souhaitent
gouvernement a demandé, en 1%7, l'assistance du Haut trouver des débouchés dans des pays africains pour y
Commissaire en faveur de plusieurs groupes de réfugiés exercer leurs compétences nouvelles. Le manque appa-
comprenant au total plus de 35 000 personnes. ' Une rent de débouchés pour ces réfugiés constitue un pro-
allocation de 150 000 dollars a été prélevée à cette fin blème non seulement pour eux-mêmes, mais pour les
sur le Fonds d'urgence en 1967, mais la situation était pays grâce à l'hospitalité desquels ils ont pu faire leurs
telle qu'il a fallu allouer une somme considérable dans études. Le fait ,que leurs compétences ne soient pas
le Programme de 1968 (348000 dollars) pour lancer utilisées semble un gaspillage injustifiable dans un
un programme d'installation. Cette allocation compre- continent où l'on a le plus grand besoins de personnel
nait une somme de 48000 dollars pour la création d'une qualifié.
délégation à Khartoum, dont l'effectif initial, qui se 18.17 Le Haut Commissariat reçoit en outre de plus
composait d'un représentant (P-4) .. secondé par trois en plus de demandes d'assistance pour l'enseignement
agents des services généraux, devait être renforcé au et la fOl~mation destinés aux réfugiés. Pour répondre à
cours du second semestre de 1968, lorsque le pro- ce besoin, le Comité exécutif du Programme du Haut
gramme d'installation serait pleinement appliqué, par Commissaire a autorisé le Haut Commissaire à créer un
un fonctionnaire chargé des programmes (P-3) et compte pour l'enseignement destiné aux réfugiés, ali-
deux autres agents des services généraux. Le pro- mènté par des contributions volontaires et consacré à
gramme d'installation ayant été mis en œuvre en 1968, l'enseignement secondaire et supérieur ainsi. qu'à la
il faudra continuer e".1 1969 et éventuellement en 1970 formation professionnelle. En même temps, le Haut
à fournir une assistance de cet ordre. Commissaire' a été. prié ~l'encourager les contributions
18.14 Au Moyen-Orient, et en particulier dans la à cette fin. Près de 410000 dollars ont été effeCtivement
République arabe unie, la récente crise' et les événè- reçus en 1967. On pense pouvoir obtenir la même
ments qui l'ont suivie ont également eu qes consé- somme au moins' en 1968, et environ 600 000 dollars
quenèes pour les. réfugiés qui relèvènt du Haut Com- en 1969. '
missariat. Les réfugiés appartenant généralement à la l8.Ù~ Afin de s;attaquer de façon rationnelle aux pro-
couche sociale sur laquelle les répercussions écono- blèmes que· posent l'enseignement ;::t la formation
miques et sociales d'une crise se f?nt le plus lourdement destinés aux réfugiés, l'UNESCO et le Haut Commis-
sentir, le changement de situation a rendu plus vttlné· sariat ont signé en juillet 1967 un mémorandum
l'ables les réfugiés qui souhaitaient s'intégrer à la popu- d'accord qui prévoyait notamment une coordination
lation locale; il a également amené un nombre croissant systématique entre les deux organes et définissait les
de réfugiés appartenant à certains groupes' minoI'Ïtaires domaines dans lesquels l'UNESCO pourrait fournir
à considérer l'émigration comme un moyen de résoudre des services techniques (avis sur la construction d'éta-
leurs problèmes. Des services de protection interna- blissements d'enseignement, adoption de programmes
tionale et une aSfJistance aux fins de réinstallations spéciaux et die matériel scolaire spécial pour les
doivent également être fournis sous diverses formes à réfugiés, formation d'enseignants, administration de
de nouveaux réfugiés qui sont arrivés dans la Répu- bourses) afin œ'tlider les gouvernemen,ts. inté.l"esl)és

c
à

blique arabe unie à la suite d'événements survenus en dispenser un enseignement aux réfugiés. A la fin de
Afrique ces dernières années. Le volume de travail et 1967, l'UNESCO a. détaché auprès du Haut Commis-
les responsabilités de la délégation du Haut Commis- sariat, pendant quatre mois environ, un conseiller très
sariat au Caire augmentent en conséquence, en parti- qualifié en m.. -ière d'enseignement. Ce dernier fera des
culier dans le domaine de la réinstallation. recommandations au Haut. Commissaire sur la politique
18.15 Comme les problèmes subsistent et que de nou- relative aux divers type d'enseignement et de formation
velles situations se sont crééès en Afrique, et compte convenant aux réfugiés qui relèvent du Haut Commis-
tenu des renseignements reçus récemment sur les· réfu- sariat et contribuera â définir les relations entre le Haut
giés en Asie, le Haut Commissaire pense que l'objectif Commissariat et d'autres entités (par ~xemple les
financier du Programme de 1969 sera au moins égal à organes de!'ONU chargés des programmes spéciaux
l'objectif de 1%8 et pourrait même dtteindre près de d'enseignement et de formation), qui appliquent des
5 millions de dollars. L'objectif comprendra la sub- prqgrammes de bourses pour les réfugiés.
vention à verser au budget de l'ONU pour 1969, qui 18.19 Etant donné l'importance des besoins des réfu-
est provisoirement estimée à 410 000 dollars~ soit l'
10 p. 100 du montant estimatif des engagements effec- giés dans le domait.'ï de la réinstallation et de . en-
tifs contractés en 1968 au titre du Programme, à seignement, la Conférence d'Addis-Abéba sur les
l'exclusion de la subvention pour 1968 et des dépenses aspects juridiques, économiques et sociaux des pro-
d'adminîstration directement financées dans le cadre du blèmes des réfugiés africains, dont il a été question au

paragraphe 18.8, a adopté une reconlmandation pré-
Programme. Ce montant provisoire est inscrit au cha- voyant notamment la création d'un "Bureau chargé du
pitre 2 des prévisions de· recettes. . placementet de l'enseignement en ce qui concerne les

Réinstallation des réfugiés et enseignement réfUgiés" dans le cadre du secrétariat de l'Organisation
de t'unité africaine; ce Bureau aurait pour tâche de

18.16 Un proùlème récent qui ne cesse de prendre de favoriser la réinstallation et l'emploi des réfugiés afri-
l'importance est la nécessité de donner aux réfugiés cains et de rassembler et de donner des renseignements
africains, en particulier à ceux qui habitaient les villes, sut' les possibilités d'enseignement, de formation et
la possibilité de se réinstaller. Plus de 400 personnes l'emploi en Afrique. Le Conseil des ministres de 1'01'-
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ganisation de l'unité africaine a maintenant approuvé
la création .du Bureau et, dans sa' résolution 2349
(XXII) du 19 décembre 1967, l'Assemblée générale
a décidé que l'Organisation des Nations Unies devait
coopérer étroitement avec lui. Le Haut Commissariat
s'emploiera activement à assurer des débouchés suffi­
sants aux réfugiés, à procurer des documents de voyage
à ceux qui doivent être réinstallés, soit recevoir une
formation en dehors de leur pays de résidence, et à
obtenir des fonds pour couvrir leurs frais de transport.
Le Bureau pourra demander à tout moment aide et
conseil à la délégation du Haut Commissariat à Addis­
Abéba et au siège du Haut Commissariat.

Coopération .interinstitutions

18.20 Etant donné que son personnel est peu nom­
breux et que les ressources qu'il tire des contributions
volontaires sont elles aussi limitées, le Haut Commis­
sariat doit avoir recours au maximum à l'aide des
gouvernements et d'orgal1:isations nationales et inter­
nationales. Dans ce contexte général, un aspect de. plus
en plus important de ses travaux est la coopération
avec le Programme des NationsUnies pour le déve­
loppement, le Programme alimentaire mondial, le FISE
et les institutions spécialisées, coopération qui entre
maintenant en jeu dès le lpoment où.le Haut Com­
missaire reçoit une demande d'assistance pour fajre
face à une situation nouvelle concernant des réfugiés.

18.21 Dans sa résolution 2197 (XXI) du 16 décembre
1966, l'Assernbléea reconnu l'importance que revêt la
coopération interinstitutions pour les travaux du Haut
Commissariat. Par la' suite, le Conseil économique et
social. a adopté, le .3 Clç>ût 1967, la résolution 1262
(XLIII) sUr la coordination à . l'échelon local, et le
Comité administratif de coordination a adopté des
pr~ncipes revisés dans· ce domaine, dont la plupart
concernent directement le Haut Commissariat. En con­
séquence, des directives détaillées sur la coopération
entre lePNUD étleHaut Comniissariat ont été
envoyées aux représentants résidents du PNUD et aux
représentants du Haut Commissariat dans les pays où
le Haut Commissaire a une délégation. Ces directives
-visent notamment à assurer dès le départ la coordi­
nation entre 'les projets applicables aux réfugiés et
d'autres projets des Nations Uni~s exécutés dans la
région et~ en fin de compte, leur intégration aU pro­
gramme de développement national du pays intéressé,
avec l'appui des organismes des Nations Unies. Dans
des pays où l'on signale des problèmes de réfugiés mais
où le Haut Commissaire n'a ·ni délégation ni corres­
pondant, l'aide des représentants résidents est des plus
utiles pour s'occuper des problèmes de réfugiés qui sont
portés à l'attention du Haut Commissariat. Tel est
actuellement le cas, en particulier, en Afghanistan, au
Botswana, au Ghana, au Kenya et au Togo.

18.22 Un autre aspect' de la coopération j;nterinsti­
tutions est la participation du Haut Commissariat aux
travaux dù Comité administratîf de coorâinat!,on et .de
ses divers sous-comités (par exemple le .St,lus-Comité
de l'é~ucation et de la formation, le Sous-Comité de
la Décennie du développement, etc.) ainsi que d'un
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certain nombre. de groupes de travail interinstitutions.
Par sa résolution 2294 (XXII) du 11. décem.bre 1967,
l'Assemblée générale, soucieuse de lier encore plus
étroitement les projets d'installation des réfugiés dans
les régions rurales aux efforts multilatéraux du .PNUD
dans le domaine du développement de zones, a décidé
que "le Haut Commissaire sera invité à assister aux
réunions du Bureau. consultatif interorganisations du
Programme des Nations Unies pour le. développement
et à participer aux travaux préparatoires de la deuxième
Décennie des Nations Unies pour le développement".

18.23 Le projet de développement· global appliqué
dans l'est du Burundi, dont il a été question au para­
graphe 18.11 et qui doit s'étendre notamment à toutes
les principales colonies de réfugiés. au Burundi, sera un
exemple type de la coopération interinstitutions dans
ce domaine. Le gouvernement a fait sienne une sugges­
tion du Haut Commissariat et du PNUD tendant à
mettre en valeur la région dans son ensemble, tant en
ce qui concerne les réfugiés que les ressortissants, au
mOl en d'un programme de développement rural intégré
qui serait mis en œuvre au début de 1969 et serait
exécuté, en coopération avec le gouvernement, par les
institutions qui participent au PNUD. Le Directeur du
PNUD a açcepté d'aider le gouverne!llent .. à étudier
tous les aspects du projet et à mettre au point la
demande à adresser au PNUD (élément Fonds. spé­
cial). Entre-temps, le PNUD à également accepté
d'accorder immédiatement une assistance au gouverne­
ment sous forme d'une opération préliminaire applicable
aux quatre colonies de réfugiés jusqu'à la fin de 1968
et .financée conjointement par le PNUD et le Haut
Commissariat. Ce dernier fera office d'agent chargé de
l'exécution de ce projet intérimaire, étant entendu qu'il
conclura lui àussi un accord avec le gouvernement et
avec une organisation à but non lucratif spécialisée
{l;.1J1s la mise en' valeur des zones rurales, qui serait le
sous-traitant chargé /- l'opération.

-~.24Un plan intégré de mise en valeur de zone pour
l.lne {Hl plusieurs régions de l'Ouganda où se trouvent
des colonies .de réfugiés est· également à Fétude. A la
suite d'entretiens qui ont eu lieu entre le gouvernement,
le Haut Commissariat et le PNUD, et sur la demande
du gouvernement, une mission préliminaire du PNUD
doit se rendre surplace en mars 1968 pour déterminer,
en coopération avec le représentant du Haut Commis­
sariat, s'il est possible d'exécuter un projet qui s'ap­
pliquerait lui aussi à la. fois aux. réfugiés et à la
population \ocale. On espère que ce projet sera lancé
vers la fin de l'année 1969.

Récapitula.tion des crédits demandés

18.25 . Le tableau 18-1 récapitule, par article, les cré­
dits demandés pour 1969, les crédits ouverts pour 1968
et les dépenses effectives de 1967, tant au titre du
présent chapitre qu'au titre des allocations prélevées
sur les contributions volontaires. Les crédits demandés
pour 1969 comprennent les sommes nécessaires pour
couvrir les dépenses de représentation, les dépenses
relatives au matériel et aux installations et les frais
généraux dont le coût, en 1967 et 1968, a été imputé
sur les contributions volontaires.
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TABLEAU 18-1

1967
Dépenses

Chapitre'l8

Articles

1. - fraite~ents et salaires .
II. - Dépenses communes de personnel. .

III. - Frais de voyage du personnel .
IV. - Information : ;
V. - Dépenses de représentation .

VI. - Matériel et installations .
VII. - Frais généraux .

VIII. - Travaux contractuels d'imprimerie.
. IX. ......;·Dépenses imprévues .

TOTAL BRUT

1969 1968
Crédits Crédits

demandés ouverts Chapitre 18

Dollars Dollars Dollars

2580000 2486000 ., 2315439
604000 578000 544760
160000 160000 . 157605
26000 26000 24632
7500 5000 S002

21000 16000 20546
193000 189000 184 783

9000 9000 7210
75000

3675500 3469000 3259977

Contribll.tions
volontaires

Dollars

15198
21268

17838
9608

63912

Total

Dollars

2330637
566028
157605
24632

5002
38383

194383
7210

3323889

A déduire:

Recettes provenant des contributions du
personnel .

Montant de la subvention prélevée sur
les contributions volontaires .

TOTAL NET

477000

410000

2788500

460000n

4124001J

2596600c

448625

412400

2398952 63912

448625

412400

2462864

ft Chiffre provIsOire revisé.
b Montant effectif.
c En outre, des allocations d'un montant net total de 60 000 dollars, prélevées sur les contributiûns volontaires, peuvent être

utilisées pour couv'rir les dépenses d'administration de 1968 relatives au programme dont l'exécution a été entreprise en Afrique
en 1967.

18.26 . Le tableau 18.2 indique comment se répartissent, entre le siège (Genève) et les. délégations, les diverses
catégories de dépenses inscrites au présent chapitre.

TABLEAU 18-2

Articles

Siè.iJe (Genève)
I. - Postes permanents , .

., Consultants et personnel temporaire , .
Heures supplémentaires .

II. --" Dépenses Commùnes de personneL .
III. -' Frais de voyage du personnel .
IV. - Information .
V. - Dépenses de représentation .

VI.- Matériel et installations , .
VII. - Frais généraux .

VIII T t t 1 d,' . .. . - ravaux con rac.!1e s .Imprimerie ~ " .
IX. - Dépenses imprévues , .

TOTAL, siège

Délégations.
1. - Postes permanents , .

Correspondants, consultants et personnel temporaire .
. Heures supplémentaires , .

II. - Dépenses communes de personneL .
.III.~ Frais de voyage du personnel , .
IV. - Information .
V. - Dépenses de représentation .

VI. - Matériel et installations .
VII. :.-- Frais généraux .

VIII Tra t 1 d" . .. - vaux con ractue s ImprImerIe .
IX. - Dépenses imprévues .

TOTAL, délégations

TOTAL GÉNÉRAL

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

1360000 1310000 1307087
29000 27500 27273

1900 1900 1643
310000 299 000 296868
94000 94000 92644
26000 26000 24632

1900 1400 1451

28000 27000 24780
7000 7300 5356
5000

1862800 1794100 1781734

1142000 1103000 939722
45000 41500 38.257
2100 2100 1457

294000 279000 247892
66000 66000 64961

5600 3600 3551
21000 16000 20546

165000 162000 160003
2000 1700 1854

70000

1812700 1674900 i 478243

3675500 3469000 32599'17
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ARTICLE P~EMIER

Traitémenis et salaires

1968:
1967:

1',), P. Qstes permanents

1968:
1967:

Dollars
2580000

2486000
2315439

2502000

2413000
2246809

18.27 Les tableaux 18-3 et 18-4 indiquent les effectifs
proposés pour 1969 et la répartition géographique
prévue pour les postes: Les crédits demandés pour les
indemnités de poste tiennent compte du passage éven­
tuel de Genève de la classe 2 à la classe 3 au début de
1969, mais ne re~lètent aucune augmentation pour les
autres lieux d'affectation. De même, les crédits deman­
dés pOUf les postes des agents des services généraux
tiennent compte d'une augmentation du barème ,des
traitements pour Genève seulement (3,7 p. 100 brut ou
3,25 p. 100 net à compter du 1Er janvier 1969)..

TABLEAU 18-3

~~ombre de postes
permanents

19611 1969

1 1

1 1

2 2

5 5

18 19
21 26
25 24
29 24

J02 , 10~ .

CaUgories ct classes

Haut Commissaire
Traitement .
Indemnité , .. ,., , , .

Haut Commissaire adjoint
Traitement , , .
Indemnité '. , . . . . . . . : .. : . ' .

Directeur (D-2)
Traitement , , .
Indemnité .

Administrateur général (D-l) .

Administrateurs
Administrateur hors classe (P-5) .
Administrateur de 1re classe (P-4) .
Administrateur de 2e classe (P-3) , .
Administrateur' adjoint de 11'l! classe ou de 2e classe

(P-2fl) .

A ajouter: Indemnité de poste .

Maintien
en 1968

de l'effectif
"fPProo/,'9é

pour 1968

Dollars

30000
4000

26000
1 000'

51350
2000

110400

365400
347970
325750

279560

1543430

112050

1655480

Coût des
reclassements

de postes
demandés
pour 1969

Dollars

17070
64190

(25730)

(50650)

4880

870

5750

Total

Dollars

30000
4000

2ÔOOO
1000

51350
2000

110400

382470
412160
300020

228910

1548310

112920

1661230

4
180
184

286

7
177

184

286

Services généraux

1re classe '.................... .
Autres classes .

A déduire: Abattement pour mouvernents de per­
sonnel (3 p. 100 du coût des po~tes d'adminis-
trateur et postes supérieurs) ;.~. t'•.•

TOTAL

37790
851530

889320

(49300)

2495500

25770
(24780)

990

(240)

6500

'63 560
826750

890310

(49540)

2502000

-------,.....-------_._-----------------~--------~---

Postes nouveaux demandés

18.28 La coopération des organismes dès Nations
Unies, dont il a été question aux paragraphes 18.20 à
18.24, est indispensable au Haut Commissariat pour
régler les problèmes de réfugiés dans les pays en voie
de développement; en efiet, elle devrait lui permettre
de suspendre son assistance directe aux groupes de
réfugiés dès qu'ils atteignent le niveau de vie de la
population locale tandis qUt· la consolidation de leurs
colonies et leur intégration dans la structure écono­
mique et sociale du pays se feraient sous l'égide d'autres
organismes des Nations Unies techniquement plus com­
pétents. En outre, cette coopération facilite les tâches
administratives locales du Haut Commissariat et devrait

204.

permettre de décharger plusieurs de ses délégations en
Afrique d'une partie de leur travail qui serait progres­
sivem~nt prise en charge par le' PNUD et d'autres
organisàtions. Toutefois, ce processus exige un travail
préparatoire considérable au siège du HCR à Genève
et à 'la délégation du Haut Commissariat, à New York.
Cette délégation, en plus de ses activités normales de
liaison avec le Siège de l'Organisation des Nations
Unies, le Gouvernement des Etats-Unis et les orga­
nismes bénévoles qui ont leur siège aux Etats-Unis,
devra se maintenir constamment· en contact avec les
services du PNUD et du FISE à New York, en vue
de la. planification, du financement et de l'exécution des
projets communs. Le Haut Commissaire estime donc
nécessaire d'ajouter à l'effectif de la délégation du HCR
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à New York un poste d'administrateur de 1'" classe
(PA) pour seconder cette délégation clans ces nouvelles
tâches.

1829 Pour faire face aux activités croissantes du
HCR dans le domaine de la réinstaJlation et de l'ins­
truction des réfugiés africains, qui sont décrites plus
haut aux paragraphes 18.16 à 18.19, i} ~audra cré.e~ au
siège (Genève) ainsi qu'au Bu~e~u reglOnal de halson
d'Addis-Abéba un poste d'adml111strateur de 2" classe
(P-3) et un poste de secrétaire. Compte ten:l de l'im­
portance prise par Le Caire clans ce domame et des
événements au Moyen-Orient évoqués au paragraphe
1814 le Haut Commissaire estime en outre qu'il sera
'né~es~aire de créer dans la République arabe unie une
délégation composée d'un représentant ayant. le rang
d'administrateur de 1re classe (P-4) et de trolS agents
des services généraux. Il n'y avait jusqu'ici au Caire
qu'une sous-délégation rattachée à la délégation régio­
nale pour le Moyen-Orient .(Beyrouth) et dont le per­
sonnel se composait d'un représentant adjoint détaché
de grade P-3 et de deux agents des services généraux.
Un poste de fonctionnaire adj oint chargé des pro­
grammes, de grade P-2, et un poste d'agent des services
généraux en Ouganda, dont le coôt est couvert en 1968
à l'aide d'tllle allocation prélevée sur les contributions
volontaires 0, devront être maintenus pendant la phase
initiale du projet de développement de zones que le
PNUD se propose d'entreprendre, soit au moins jusqu'à
la fin de 1969. Au Soudan, deux postes d'administrateur
(de classe P-4 et P-3) et cinq postes d'agent des services
généraux, dont le coût était également couvert à l'aide
d'une allocation au titre du programme de 1968 7,

seront nécessaires jusqu'à la fin de 1969 et peut-être
même en 1970. Conformément aux dispositions que
l'Assemblée générale a approuvées à sa vingtième
session au suj et des dépenses d'administration supplé­
mentaires auxquelles peuvent donner lieu de nouveaux
programmes d'assistance 8, tous ces postes, dont le coût
était couvert en 1968 par des allocations au titre du
programme, devront être inscrits au pl·Oj et de budget
ordinaire à partir de 1969. Enfin, tm poste supplémen­
taire d'agent subalterne des services généraux est
nécessaire pour la délégation du Haut Commissariat en
République centrafricaine étant donné l'ampleur et la
complexité technique de l'opération qui est menée dans
ce pays.

18.30 Le Haut Commissaire n'entend pas pour le
moment demander un accroissement de l'effectif total
du Haut Commissariat pour répondre à ces besoins
supplémentaires. Comme on le verra plus loin aux
paragmphes 18.31 et 18.32, il espère pouvoir opérer,
d'ici la fin de 1968, une réduction des effectifs des
délégations en Europe et de certaines des délégations
en Afrique, qui lui permettra de libérer le nombre de
postes voulu. Il tient toutefois à faire deux réserves à
cet égard. En premier lieu, quatre des six postes d'ad­
ministrateur qu'il espère libérer ne correspondront pas
à la classe des postes supplémentaires requis. Ces postes
devront donc être reclassés, ainsi qu'il est demandé
plus loin aux paragraphes 18,44 à 18.46. En deuxième
lieu, la possibilité de libérer des postes dépend dans
plusieurs cas de l'issue des conversations en cours avec
les gouvernements intéressés. Comme l'effectif total du
RCR ne comprend actuellement aucun poste qui soit

6 Voir plus haut, par. 18.12.
7 Voir plus haut, par. 18.13.
8 Voir DOC1tmel1.ts officiels de l'Assemblée géHérale, vingt­

deuxième session, Supplément ltO 5 (A/6705), par. 17.15.
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gardé en réserve pour faire face aux besoins qui ne
sont pas pleinement connus et justifiés au moment de
l'établissement du présent projet de budget, le Haut
Commissaire estime qu'il devrait pouvoir disposer d'un
crédit pour imprévus qu'il pourrait utiliser si le~ con­
versations en cours n'aboutissaient pas à un resultat
positif ou si de nouveaux besoins, dont on entre~o~t
maintenant l'éventualité mais pour lesquels aucun credlt
n'est demandé se matérialisaient et devenaient urgents
d'ici à 1969. 6n a donc inscrit un crédit à cette fin à
l'article IX du présent chapitre.

Réduction des effectifs envisagée

18.31 En Afrique, les progrès des opérations d'ins­
tallation et de réinstallation locales prévues pour 1968
au Burundi, dans la République démo~ratique. du
Congo au Maroc en Tanzanie et en Zamble devratent
permettre de rédt;ire l'effectif des délégations de quatre
postes d'administrateur et de trois postes d'agent des
services généraux. Dans les deux premiers pays, les
économies escomptées (un poste d'administrateur et
un poste d'agent des services généraux dans chaque
pays) seront en grande partie possibles grâce à la
coopération du PNUD et de l'OIT.

18.32 En ce qui concerne l'Europe, le Hau~ Commis­
saire a terminé l'étude des activités et des methodes de
travail des délégations, qu'il avait commencée il y a
plusieurs années 9. Il a également étudié en détail dans
quelle mesure chacune des délégations participe aux
procédures établies par les gouvernements pour .rec?n­
naître aux intéressés le statut de réfugiés en apphcatlon
de la Convention de 1951. Ces deux études ont permis
de conclure que l'on pourrait, d'ici à 1969, réa~iser

dans six délégations des économies limitées qUl se
décomposent comme suit:

a) Il devrait être possible, d'ici la fin de 1968, de
supprimer cinq postes cl'agent des services ~énér.aux
dans les délégations en Autriche, dans la RepublIque
fédérale d'Allemagne et en Grèce. Ces économies de­
vraient être possibles du fait que les grands programr;nes
d'assistance seront terminés dans ces deux premlers
pays, que des progrès dans ce ~e.ns se.ront réalis~s, en
Grèce et que les fonctions adm!1l1s,t~attves des ~ele&,~­
tions concernant l'assistance matenelle aux refugles
seront déléguées à des organes nationaux dans t~)Ut~ la
mesure où le permet le mandat du Haut Commlssalre.

b) On envisage actuellement de rationaliser .l~s

arrangements existants en ce qui concerne la partt~!­

pation du H~ut Com~i~saria,t aux procédu~es ~~abhes
pour reconnaltre aux 1l1teresses le statut de refuglE; da~s
certains pays d'Europe. Cette rationalisation, q1.t1 dOIt
encore dans certains cas, être étudiée avec les gou­
vernedtents intéressés ne devra naturellement pas gêner
le Haut Commissari~t clans l'exécution de ses tâches.
On espère que ces mesures et autres mesures connexes
permettront de réaliser une économie globale de deux
postes d'administrateur et de deux postes d'agent ?~S
services généraux, qui serait répartie entre. les dele­
gations en Autriche, en Belgique, en l tahe et aux
Pays-Bas.
18.33 Si ces réductions cl'effectifs sont réalisées, e?
Europe, le nombre total de postes dans les neuf dele­
gations de ce continent en 1969 sera de 61 (18 po~t~s
d'administrateur et 43 postes d'agent des serVlces gene­
raux). Après avoir revu les attributions de ces délé-

9 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt et
unième session, Supplément nO 5 (A/6305), par. 18.12 et 18.27.
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gations et examiné la possibilité de confier certaines de
leurs fonctions actuelles aux gouvernements intéressés
ou à des organismes locaux, le Haut Commissaire n'est
pas en mesure de prévoir d'autres réductions impor­
tantes de leurs effectifs. Lorsque les grands programmes
d'assistance seront entièrement terminés dans tous les
pays au cours de l'année 1970, il est possible qu'un
poste d'administrateur (en Grèce) et quelques postes
d'agent des services généraux deviennent superflus en
Europe. Toutefois, si l'on ne veut pas que les réfugiés
en pâtissent, il ne semble pas possible de réaliser
d'autres économies tant que de nouveaux réfugiés ou
des immigrants réfugiés d'autres continents continue­
ront d'affluer. Deux considérations, exposées dans les
deux paragraphes ci-après, permettent de mieux com­
prendre cette situation.
18.34 Le Comité exécutif du Programme du Haut
Commissaire a suivi de très près la réduction des
l.ctivités et des effectifs du Haut Commissariat en
Europe au cours des dernières années. On se sou­
viendra qu'en 1961, l'action du Haut Commissariat en
Europe a été plus intense que jamais à l'occasion de
l'Année mondiale des réfugiés, et qu'il a fallu employer,
dans les délégations en Europe, 147 fonctionnaires au
total (48 administrateurs et 99 agents des services
généraux), ce qui représente les postes permanents, le
personnel temporaire et les postes· dont le coût est
imputé sur les contributions volontaires. En mai 1966,
le Comité exécutif a reconnu qu'il importait de con­
tinuer à prévoir une assistance d'une ampleur raison­
nable pour répondre aux besoins des réfugiés européens
non installés,en particulier dans les pays de premier
accueil 10 et, en novembre, on a exprimé· la crainte 11

que la réduction du personnel juridique du Haut Com­
missariat en Europè et des crédits alloués pour l'assis­
tance juridique en Allemagne, en Grèce, en Italie, en
Amérique latine et en Autriche, n'empêche de répondre
comme il faudrait aux besoins des réfugiés. En· no­
vembre 1967, plusieurs représentants ont souligné 12

que de nouvelles arrivées de réfugiés s'étaient produites
dans plusieurs pays d'Europe et ils ont estimé que les
allocations prévues à leur intention, 'au titre du Pro-

:gramme de 1968, continueraient à être nécessaires. Le
Haut Commissaire pense que ces opinions, qui à son
avis reflètent des préoccupations légitimes, devront être
prises en considération lors de la planification des
activités futures et des ressources en personnel des
délégations qui s'occupent des réfugiés européens.

18.35 . D'ailleurs, l'action des délégations du Haut
Commissariat en Europe n'est .plus exclusivement
orientée vers .la protection des réfugiés européens et
l'assistance à leur fournir. En premier lieu, un nombre
croissant de réfugiés relevant de la compétence du Haut
Commissaire arrivent dans plusieurs pays d'Europe en
provenance d'Afrique, d'Amérique latine et d'Asie, et
leurs besoins en matière de protection et d'assistance
sont tout à fait comparables. à ceux des réfugiés euro­
péens. En second lieu, la planification, le financement
et l'exécution des grands projets en Afrique exigent
des contacts de plus en plus fréquents, des appels et des

10 Rapport du Comité e,œcutif du Programme du Haut
Commissaire sur sa quinzième session (A/AC.96/334), par.
38 (3). .

11 Rapport du Comité exécutif du Programme du Haut
Commissaire sur sa seizième session {A/AC96/352}, par. 28.

12 Rapport du Comité exécutif du Programme du Haut
Commissaire sur sa dix-huitième session (A/AC.96/386),
par. 22.
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négociations à des fins précises dans un certain nombre
de pays européens où se trouve le siège des principales
organisations donatrices et de la plupart des organi­
sations qui coopèrent avec le Haut Commissariat en
Afrique. Ces contacts, qui sont absolument essentiels
pour l'action du Haut Commissariat en Afrique et en
Asie, constituent désormais une fonction nouvelle et
absorbante pour la plupart des délégations en Europe
ainsi que pour le siège du .HCR à Genève.

Reclassement de postes

18.36. La structure génér.ale des activités du Haut
Commissariat a subi deux gi'ands changements au cours
des dernières années. Premièrement, la portée géogra­
phique des fonctions de protection et d'assistance du
Haut. Commissariat s'est considérablement étendue .par
suite de l'apparition de nouveaux problèmes de réfu­
giés. En conséquence, le nombre des délégations est
passé de 15 en 1963 à 24 en 1967 et à 28 en 1969.
Deuxièm~ment, la nature de l'assistance du Haut Com­
missariat et se~ procédures en la matière ont complè­
tement changé. Renonçant aux projets détaillés qui
étaient exécutés par un grand nombre d'organismes
- et fréquemment par· le Haut Commissariat lui­
même - pendant la période qui a suivi l'Année mon­
diale des réfugiés, le Haut Commissariat s'est orienté
de 1965 à 1967 vers des projets globaux exécutés, dans
le cadre d'un accord général avec le Haut Commis­
sariat, par un nombre limité de gouvernements ou, le
cas échéant, par des organismes associés. Désormais,
il s'orîente davantage vers une méthode qui lui per­
mette de mettre en train et d'encourager de plus en
plus souvent des projets. de développement. global
applicable à des régions où se trouvent des réfugiés,
projets qui seraient planifiés et administrés sous l'~n­

tière responsabilité du gouvernement et d'autres orgà­
nismes des Nations Unies. Le Haut Commissariat y
participerait en fournissant l'appui financier initiâl et
des conseils spécialisés sur certains problèmes de réfu­
giés ainsi que ses bons offices pour combler des déficits
éventuels, et en encourageant la coopération de tous les
participants dans l'intérêt des réfugiés.
18.37 Cette'évolution des méthodes d'assistance et les
transferts successifs de postes des délégations euro­
péennesaux délégations africaines ont permis au Hal~t

Commissariat de faire face à l'accroissement considé­
rable des problèmes de réfugiés dans un nombre tou­
jours plus grand de pays, sans avoir dû pour autant
augmenter ses ressources en personnel depuis 1961;
en fait, l'effectif total, y compris le personnel temporaire
et les postes dont le coût est imputé sur les contri­
butions volontaires, est passé de 313 postes en 1961 à
294 à l'heure actuelle. Toutefois, cette évolution a
considérablement augmenté la diversité et le niveau des
responsabilités des fonctionnaires des bureaux exté­
rieurs du Haut Commissariat et des fonctionnaires du
siège ayant rang de chef de section et au-dessus. Dans
l'exercice de leurs fonctions, presque tous ces. fonction­
naires sont désormais· appelés à procéder à des négo­
ciations avec les représentants de gouvernements,
d'organisations donatrices, de programmes des Nations
Unies et d'autres institutions, qui doivent être menées
à un échelon élevé si l'on veut qu'elles soient efficaces.
En outre, la plupart des nouveaUx postes dans les
bureaux extérieurs se trouvent dans des régions éloi­
gnées d'où il est parfois difficile de communiquer aveC
Genève, de sorte que les titulaires ne peuvent ·pas beau­
coup compter sur les avis ~t les directives du siège.



Chapitre '18 HautComlhisSariat des Nations Unies pour les réfugiés Chapitre 18

b) PostE $ 'à ,trans/boer

A Khartoum Représentant . 0 o. •• • • • P-3 P-4
A Khartoum Représentant adjoint.. . P-2 P-3
A New Yor.k Administrateur de 1re

classe 0 • • • • P-3 P-4
A Genève. Fonctionnaire chargé de

la réinstallation et de
l'enseignement 0 ••• 0. P-2 P-3

18.38 II est donc absolument nécessaire de disposer
de postes à des classes correspondant à ces nouvelles
responsabilités afin d1attirer de nouveaux candidats
ayant' des qualifications et ,une expérience suffisantes
pour occuper .les postes laissés vacants par des fonc­
tionaires ayant cessé leur, service et de pouvoir offrir
aux membres les plus qualifiés du personnel existant les
postes' transférés dans de nouvelles régions où les tâches
seront plus difficiles et les responsabilités plus grandes.
18.39 S1il a été possible jusqu1ici de maintenir reffectif
au même niveau en transférant des postes d1Europe en
Afi-ique et au siège1 ces transferts ne sauraient en eux­
mêmes résoudre le problème du classement des postes
requis. Par la force des choses, les postes' transférés
étaient des postes d'adminisfrateur de classe subalterne.
Iln1a 'pàs été Cpossible de supprimer des délégations en
Europe et le maintien de ces délégations exige la pré­
'sence "continue d'administrateurs ayant au moins le
rang d'administrateur de, 1re classe (P-4) ou d'admi­
nistrateur hors classe (P-S) pour représenter efficace­
ment le Haut Commissaire auprès des gouvernements
des pays européens, des 'orgariisilles bénévoles, etc. Les
transferts 'en Afrique etau, siège du HCR des postes
d'administrateur de cl;lsse subalterne (P-1, P-2 et P-3)
n'orit pas, dans' bien des cas, supprimé le besoin de
postes, de classe plus élevée. Ce besoin ne sera satisfait
que si l'on reclasse un certain nombre des postes qui
ont été transférés ces dernières années ou qui doivent
l'être d'id' à 1969. S'il n'était pas possible de' reclasser
lés postes, transférés pout répondre aux besoins nOt1!-

, veaux, le Haut Commissaire n'aurait pas d'atitre choix
que de demander des postes nouveaux de' classe élevée
potir les délégations en Afrique et pour le siège du
RCR. '
18.40, Le Haut, Commissaire estime donc, qu$il est
essentiel de reclasser un certain nombre d'autres ,postes
figuran~ au tableau d'effectifs du, Haut Commissariat.
II propose les reclassements ci-après, qui entraîneraient
une dépense supplémentaire de 6500 dollars en 1969:

a) Délégations

18.41 Dans la Republique centrafricaine et en 'Zambie,
les postes de représentant adjoint sont actuellement
'rangés dans la classe P-2. L'expérience montre toute­
fois que les representants du, Haut Commissaire en
Afrique doivent passer une partie considérable de leur
temps hors de la capitale. Ils doivent coordonner les
travaux et aplanir les difficultés dans les colonies de
réfugiés, accompagner les, hauts fC11.ction,naires na­
tionaux en tournée d1inspection, fàii-e visiter les colonies
de réfugiés aux représentants d'organisations quî
versent déjà des contributiohs ou qui pourraient en
verser, et se rendre, avec les experts des org;:tnisations
participantes, dans les régions où des réfugiés' pour­
raient être installés. Etant donné les distances à par­
courir 13 et comme le seul moyen de trànsport possible
est généralement une landrover (ou bien un avion
affrété et une landrover), chaque déplacement oblige
généralement l'intéressé à s'absenter de la capitale pen­
dant une semaine au moins. Si l'on tient compte du
congé annuel et d'un éventuel congé de maladie, un
représentant est normalement absent de la délégation
environ quatre moïs sur 12. Pendant cette période, la
délégation est dirigée par un représentant adjoint qui
remplace le représentant dans toutes ses fonctions, et
notamment représente le Haut Commissaire dans les
négociations au niveau supérieur. Le Haut Commissaire
a eu les plus grandes difficultés à trouver des fonction­
naires capables qui soient disposés à assumer ce genre
de responsabilité en occupant un poste d'administrateur
adjoint de 1re classe (P-2). En conséquence, il recom­
mande de reclasser les deux postes en question à P-3.

18.42 Les raisons justifiant le reclassement de P-3 à
P-4 proposé pour le poste de représentant au Cétire
ont été exposées plus haut aux paragraphes .18.14
et 18.29. '

18.43' En Extrême-Orient,' le Haut Commissa ~iat a
une délégation à Macao et :le Comité intergouverne­
mental pour les migrations européennes (CIME)· admi­
nistre une délégation commune CIME/HCR à Hong­
kong. Jusqu'en 1966, 'le représentant commun à
Hong-kong était un fonctionnaire du CIME qui avait
rang d'administrateur hors classe (P-S). Etant donné
que les activités du CIME' dans la région diminuent et
que le, nombre des problèmes dont le Haut Commis­
sariat doit s'occuper à Hong-kong né cesse d'aug­
menter, le Haut Commissaire a accepté,: à la fin de
1966, de prendre en charge le poste de représentant
commun 14. Il a affecté à ce poste son représentant à
Macao, qui assume désormais les responsabilités qui
s'attachent aux deux postes. Le Haut Commissaire
estime donc nécessaire de proposer le reclassement à
P-S du poste de représentant à Macao, qui est devenu
représentant pour l'Extrême-Orient, pour tenir compte
des nouvelles responsabjlités qu'il comporte.

b) Postes à transférer

18.44 Des quatre postes d'administrateur mentionnés
plus haut au paragraphe ,18.30, deux (un P-2 et un

13 A vol d'oiseau, les distances entre la capitale et. les
diverses colonies de réfugiés sont, approximativement de
1000, 800 et 500 km dans la République, centrafricaine, de
300, 400 et 550 km en Zambie, et de 400 et 1200 km au
Soudan.

14 En outre, le Haut Commissariat continue à verset.. au
CIME une contribution représentant 50 ~ 100 des a,utres
dépenses de la délégation commune. Une alllccation à cette fin
est inscrite chaque année au programme d'assistance annuel.,

P-4

P-2 P·3
P-2 P-3
P~,3 P.4
P-4 P-S

P-3 P-4

];1·3 ' P-4

P-2 P-3
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Classe Classe
a-'~t>JelleproposéePoste

Représentant adjoint",.
Représentant adjoint .. ,
Représentant .
Représentant, .

Chef du Service s'occu..:
pantde la région 3. . P-3

Chef de la Section de
1a protection indivi-
.duelle et des' droits
sociaux . 0 ••••• 0 ••••

Adjoint au Chef de la
Division 'administra­
tive et financière ....

Chef de la Section du
personnel .. o ••• oo •••

Genève

Genève

Genève

P(!.ys ou région

a} Délégations

,Bangui.~

Lusaka
Le Caire
Hong-kong/Macao

c) S,iègedu ReR
Genève



18.51 Le crédit demandé doit permettre:
a) De couvrir le montant des honoraires versés aux

correspondants représentant le Haut Commissaire; dans
les pays où il n'est pas nécessaire qu'il y ait uJ.}e délé­
gation dirigée par uri représentant (15600 dollars);

b) De couvrir le montant des honoraires versés aux
. consultants en mission spéciale (22 200 dollars) ;

c) D'engager du personnel temporaire pendant les
périodes de pointe pour remplacer les fonctionmdres en
congé de maternité ou en congé de maladi.e de longue
durée et pour faire exécuter les travaux de ·traduction
et de cartographie dont l'Office des Nations Unies à
Genève ne peut se charger (36 200 dollars).

18.52 Dans le crédit demandé pour les consultants
figure un nouveau montant de 1 200 dollars· pour un
cG~sultant ju.::idique en France, qu'il a fallu nommer
récemment pour fournir des conseils de caractère juri­
dique à la délégation, après la suppression, à la fin de
1967, du poste de juriste chargé des questions de
protection. .

18.53 Le crédit demandé pour le personnel temporaire
fait apparaître une augmentation de l 800 dollars qui
correspond au relèvement des traitements du personnel
temporaire, en particulier à Genève, et il comprend un
nouveau montant de 2 000 dollars qui doit permettre
de nommer un adjoint à mi-temps. auprès du repré­
sentant résident du PNUD au Ghana. Etant donné le
nombre croissant des petits groupes de réfugiés dans te
pays, le représentant résident, qui Sfy occupe des pro­
blèmes de réfugiés pour le compte du Haut Commis­
sariat, a demandé un adjoint pour le seconder dans les
cas où les réfugiés sont aidés individuellement.

Dollars

Dollars

74000

69000
65530

1968:
1967:

ii) Correspondants, consultants et personnel
temporaire .
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P-3) sont destinés au Soudan. L'un et l'autre devront Unies à Genève) qui appliquent un barème de traite-
être reclassés à l'intention du représentant au Soudan ments commun pour leurs fonctionnaires de la catégorie
(P-4) et du représentant adjoint (P-3). Les raisons des administrateurs. D'après les normes communes de
justifiant le reclassement de ce dernier poste ont été classement des postes qui sont énoncées dans le rapport
exposées plus haut au paragraphe 18.41. en ce qui concerne les postes d'administrateur du per-
18.45 On a déjà expliqué au paragraphe 18.28 pour- sonneI, et en particulier ceux des classes P·2, P-3 et
quoi il faudrait un poste supplémentaire d'administra- P-4, il apparaît qu'il conviendrait de reclasser au moins
teur de Ire classe (P-4) à New York. Etant donné à P-:-3 le .poste du chef de la Section du personnel du
que' seul un poste d'administrateur de 2e classe (P-3) Haut Commissariat. Ce fonctionnaire exerce en fait les
sera probablement libéré pour répondre à ce besoin, fonctions qui sont décrites. pour un poste de la clas:3e
ce poste devra être reclassé. P-3 et il établit en outre toute la documentation destinée

au Comité des nominations et des promotions du RCR
18.46 De même, seul un poste d'administrateur adjoint auquel il sert de secrétaire. Le Haut Commissaire
de 1re classe (p..?) sera disponible pour l'administrateur recommande donc de reclasser ce poste de P-2 à P-3...
de ~ classe (P-3) dont on a besoin au siège du HCR
pour s'occuper des questions de réinstallation et d'ensei- 18.50 Outre ces reclassements de poste d'adminis-
gnement concernant les réfugiés africains. Il est donc . trateur, le Haut Commissaire a jugé nécessaire de
proposé de reclasser également ce poste. prévoir pour son tableau d'effectifs pour 1969 trois

reclassements de postes dans la catégorie des agents des
c) Siège (Genève) services généraux.

18.47 La réorganisation du siège du Haut Commis­
sariat dont il a été question dans le projet de budget
pour 1968 15 a désormais pris effet. En concentrant
toutes les activités financières et de contrôle des opé­
rations dans deux sections 16, dont l'effectif total a été
réduit de deux postes d'administrateur et de cinq postes
d'agent des services généraux, le Haut Commissaire
a pu notamment libérer les postes nupplémentaires
nécessaires pour étoffer les effectifs des sept services
s'occupant des régions pour l'ensemble du monde.
Toutefois, là encore, les postes sont en nombre suffisant
mais ils ne sont pas rangés dans la classe qui convient.
18.48 Par exemple, seul un poste d'administrateur de
la classe (P-3) est actuellement disponible pour le
chd du service s'occupant de la région 3, qui admi­
nistre tous les projets d'assistance du ReR au ~iIoyen­

Orient (y compris la République arabe unie) et dans
l'ensemble de. l'Asie et qui assure la coordination de
toutes les autres activités du Haut Commissariat dans
cette région. Etant donné les responsabilités qui s'at­
tachent à ce poste, le Haut Commissaire estime qu'il
faudrait le reclasser à P-4, qui est le grade des chefs
des autres services s'occupant des :-égions. Afin de
libérer des' postes de cette classe à l'intention de deux
de ces chefs de service, deux postes de P-4, dans
d'autres divisions, ont dû être occupés temporairement
par des fonctionnairesay~nt le rang d'administrateur
de 2e classe (P-3),'à sav.Jir le poste de chef de l'une
des sections de la Division juridique, qui est chargé de
la protection individuelle et des' droits sociaux des
réfugiés, et -le poste d'adjoint au chef de la Division
administrative et financière. Toutefois, .les responsa­
bilités attachées à ces deux postes sont bien plus impor­
tantes que les responsabilités d'un administrateur de
2e classe (P-3) et le Haut Commissaire recommande
donc de les teclasser à P-4.
18.49 Le rapport su~ les' normes communes' de classe­
ment des postes 17 a montré qu'il était nécessaire de
reclasser un quatrième poste d'administrateur au siège
du HeR. Ce rapport a été établi par deux consultants
nommés par le Comité consultatif pour les questions
administratives, qui se sont rendus dans chacune des
douze institutions (y compris l'Office des Nations

15 DOCftmetzts officiels de ['Assemblée générale, vingt­
deuxième session, Supplément nO 5 (A/6705), par. 17.18-17.20.

16 La Section financière (contributions volontaires) et la
Section de l'élaboration et du contrôle des programmes.

3.7 CO/ORD/CC/SO/156.

iii) Heures supplémentaires

1968:
1967: .

4000

4000
3100
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ARTICLE II
Dollars

Dépenses communes de personnel. . . . . . . . .. 604 000

1968: 5i'8000
1967: 544760

18.54 Le crédit demandé a été fixé compte teilU de
l)expérience et, notammept, du fait qu':en 1967 les
dépenses effectives pour les indemnités pour frais
~. :udes et les frais de voyage connexes, l'indemnité
ct'installation et l'indemnité d'afIectation ont de nouveau
dépassé les prévisions de dépen~es, parce qu'il a fallu
muter des fonctionnaires pour pouvoir faire face à
l'évolution des problèmes de réfugiés.

18.55 Le crédit demandé se décompose comme suit:

prévu pour 1969 du nombre des fonctionnaires à la
retraite.

35000

43000
29045

Dollars

Do:lars

160 000

160000
157605

ix) Frais de voyage pour le ,,-ongé dans les
foyers des fonctionnaires et des per-
sonnes à leur charge .

1968:
1967:

ARTICLE III

Frais de voyage du personnel .

1968:
1967:

Un abattement de 20 p. 100 a été appliqué au mon­
tant estimatif des frais de voyage à l'occasion du congé
dans les foyers en 1969 pour tenir compte des cas où
les intéressées retarderaient leur congé ou perdraient
leur droit au congé dans les foyers.

Dollars

72000

71000
71446

i) Indemnités pour charges de famille . ..

1968:
1967:

L'augmentation du crédit. demandé sous la présente
rubrique est essentiellement imputable à l'accroissement

18.56 Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
frais de voyage et l'indemnité de subsistance des fonc­
tionnaires, des correspondants et des consultants en
mission officielle. Il comprend notamment un montant
pour les déplacements liés au programme du Soudan,
dont il avait été tenu compte en 1968 dans l'allc:ation
de 48000 dollars mentionnée au paragraphe 18.13.

18.57 Ce crédit est nécessaire pour financer le pro­
gramme ordinaire d'information du Haut Commissariat,
qui vise à fournir aux moyens d'information, aux gou­
vernements et aux organismes intergouvernementaux
et non gouvernementaux des renseignements sur les
problèmes de réfugiés dont s'occupe le Haut Commis­
sariat et sur les faits nouveaux dans le domaine de la
protection internationale des réfugiés ou de l'assistance
matérielle à leur fournir. Ce crédit doit permettre
notamment de couvrir les dépenses qu'entraînent l'éta­
blissement de rapports sur des projets exécutés dans le
cadre du programme annuel d'assistance ou avec l'aide
d'organisations privées, la publication de plusieurs rap­
ports périodiques en français et en anglais, la rédaction,
l'impression et la diffusion de brochures et de repor­
tages ainsi que la production et la diffusion de photo­
graphies, d'émissions de radio et de courts programmes
de télévision.
18.58 Des programmes spéciaux d'information sont
financés à l'aide de fonds prélevés sur les c(\t1tributions
volontaires et qui sont versés à un F011ds spécial de
l'information, que le Comité exécutif porte périodique­
ment au montant maximum de 30 000 dollars. Ce fonds
a été constitué pour permettre de produire et de diffuser
des films et des programmes de télévision ou d'entre­
prendre d'autres projets d'information audio-visuelle
afin d'appuyer les efforts internationaux dépioyés pour
faire face aux problèmes dê réfugiés qui sont du ressort

ii) Inde'tllnités pour frais d'études,' frais de
vo/yage comlexes .

1968:
1967:

Hi) Cotisation à la Caisse COnt·nUI,ne des
pensions du. personnel des Nations
U1Jies .

1968:
1967:

iv) Cotisations à ['assurance-maladie et au.%'
C1.l,tres assurances sociales .

1968:
1967:

v) Frais de 'lloyage et de dénténagement à
l'occasion des nominations, des muta­
tions et de la cessation de service . ....

1968:
1967:

vi) Indemnité d'installation

1968:
1967:

vii) Indemnité d'affectation

1968:
1967:

viii) Indemnités versées à la cessation de
service et primes de rapatrie'ruent . ....

1968:
1967:

17000

17000
17004

294000

283000
261979

25000

24000
22984

39000

38000
29660

23000

23000
21524

40000

36000
36666

59000

43000
54452

Information

ARTICLE IV

......... ; . , .
1968:
1967:

Dollars

26000

26000
24632
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18.62 Le crédit demandé a été calculé compte tenu,
notamment, des frais généraux de la nouvelle délégation
au Soudan, qui sont couverts en 1968 par prélèvement
sur les ~ontribt1tions volontaires. Il se décompose
comme St11t:

du Haut Commissariat. Les recettes provenant de la
vente de ces programmes sont reversées au Fonds. En
1967, les engagements ont dépassé les recettes de
13 684 dollars.

18.59 Avec l'approbation du Comité exécutif, le Haut
Commissaire gère, en outre, un Fonds de réserve
de 200 000 dollars alimenté par les recettes provenant
de la vente de disques microsillon du Haut Commis­
sariat. Ce fonds de réserve doit permettre de couvrir
les dépenses œadministration et de publicité qu'entraî­
nent la préparation et le iancement de nouvelles
campagnes d'appel de fonds destinées, comme dans le
cas des campagnes de vente de disques microsillon,
à faire mieux connaître les activités du Haut Commis­
sariat et à rassembler les fonds volontaires nécessaires
pour financer ces activités. En attendant la préparation
d'une nouvelle campagne, un montant de 231 dollars
seulement a été prélevé sur ce fonds de réserve en
1967.

ARTICLE VII

F · " f'ra~s generaux et ourmtLtres .

1968:
1967:

i) Location et entretien des locau:r (délé-
gations) .

1968:
lY67:

Dollars

19~ 000

189000
184783

Dollars

64000

64000
60540

18.61 Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
dépenses qu'entraînerait, dans les délégations, le rem­
placement de cinq voitures et qui sont évaluées à 15000
dollars environ, ainsi que les dépenses nécessaires pour
le remplacement des machines de bureau, du matériel
et du mobilier vétustes. Les dépenses de matériel du
siège sont comprises dans les prévisions de dépenses
inscrites à ce titre au chapitre 8 pour l'Office des
Nations Unies à Genève.

18.60 Le crédit demandé doit permettre de faire face
aux dépenses de représentation des fonctionnaires du
siège du Haut Commissariat et des 28 délégations. En
1967, les demandes de remboursement 'justifiées portant
sur les dépenses de représentation que des représentants
du Haut Commissariat dans les délégations et des hauts
fonctionnaires du siège ont effectivement faites dans
J'intérêt du Haut Commissariat ont dépassé de nouveau
le montant du crédit ouvert de plus de 3000 dollars.
Etant donné que cette situation persiste et compte tenu
du débat qui a eu lieu à ce sujet au· Comité consultatif
pour les questions administratives et budgétaires lors­
qu'il a examiné les prévisions de dépenses du HCR en
1968, le Haut Commissaire propose d'augmenter le
crédit demandé pour 1969 de 2500 dollars, dont 2000
dollars seraient destinés aux fonctionnaires des nou­
velles délégations et serviraient à porter de 140 dollars
à 200 dollars la moyenne annuelle des montants destines
aux 26 délégations existantes, et 500 dollars fi,~raient

ajoutés au crédit de 1400 dollars actuellement cuvert
pour couvrir les dépenses de représentation fait(~s par
les hauts fonctionnaires du siège du Haut Commis­
sariat.

L'augmentation du crédit demandé sous la présente
rubrique est imputable au relèvement des tarifs appli­
qués en Suisse et dans plusieurs pays où il y a des
délégations pour les communications postales et télé,..
graphiques et, le cas échéant, téléphoniques. Il tient
compte également du coût très élevé des communi­
cations télégraphiques avec la République centrafricaine,
qui en 1967 était entièrement couvert par prélèvement
sur les contributions volontaires. Lorsqu'on examine le
montant actuel de ce crédit, il convient de noter qu'en
1963, année où le· Haut Commissariat disposait au total
de 15 délégations dont la plupart avaient leur siège en
Europe et dans la région méditerranéenne, les dépenses
faites au titre des communications, des services postaux
et du transport des marchandises se chiffraient déjà à
79212 dollars. Sur les 28 délégations dont les dépenses
en question doivent être couvertes par le crédit demandé
(85000 dollars), 15 seront situées en dehors de
l'Europe et de la région méditerranéenne.

ARTICLE V

Dépenses de représentation

ARTICLE VI

Matériel (délégations)

1968:
1967:

1968:
~967:

Dollars

7500

5000
5002

Dollars

21000
16000
20546

211

ii) Eclairage, chauffage, énergie et eau (délé-
gations) .

1968:
1967:

iii) Location et entretien du -matériel, y com­
pris le matériel de transport (délégations)

1968:
1967:

iv) Communicat-ions, services postau.l: et
transport de marchandises .

1968:
1967:

v) Papeterie et fournitures de bureau (délé-
gations) .

1968:
1967:

vi) Autres fmtrnitures et sermces (déléga-
tions) .

1968:
1967:

6000

5000
5699

23000

25000
22146

85000

79000
83462

Dollars

4000
500()

3212

11000

11000
9724
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Dollars

ARTICLE IX

18.63 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
le coût du programme de publications ci-après:

Dollars

Dépenses imprévues .... . . . . . . . . . . . . . . . . .. 75 000

1968:
1967:

18 A/6343, par. 41.

de réfugiés pourraient apparaître en 1969. Les crédits
demandés au présent chapitre ne tiennent pas compte
de ces possibilités ni de ces probabilités. Il est probable

.toutefois que pour y faire face il faudra engager en
1969 des dépenses supplémentaires en ce qui concerne
le personnel, les frais de voyage, le matériel de bureau
et autres frais divers.
18.66 Il faut bien entendu que le Haut Commissariat
puisse s'acquitter du mandat que l'Assem~lée. gén~r~le

lui a donné. D'autre part, le Haut CommIssaIre hesite
à accroître inutilement les effectifs - une telle augmen­
tation devant presque certainement se répercuter sur
les exercices suivants - ou à gonfler certains des
crédits qu'il demande au titre des frais de voyage. ou
des frais généraux par exemple, pour la seule raIson
qu'n veut parer à des besoins éventuels. Si possible, il
voudrait ne pas avoir à présenter des demandes de
crédits additionnels au cours de l'exercice 1969.
18.67 Il semblerait que la solution de ce problème se
trouve dans le deuxième rapport du Comité ad hoc
d'experts chargé d'exa~iner les fi~an~es.de l'O~g~~~­
sation des Nations Umes et des mstltutlons speCIéh:r­
sées 18. S'agissant des pratiques budgétaires et de l'~~é­

cution du budget notamment des demandes de credIts
supplémentaires, 'le ComIté ad hoc a exp~im~ l'avis
qu' "afin de permettre aux chefs des or~amsatlons de
disposer d'une petite somme pour fatre face aux
dépenses urgente~ qui peuvent devoir être, effectt~ées et
qui ne peuvent etre couvertes par des. economles ou
différées jusqu'à l'adoption du procham budget, une
ligne de crédit spéciale pourrait, lorsqu'il y a lieu, être
prévue dans le budget pour ces dépenses urgentes
mineures".
18.68 Le Haut Commissaire estime qu'il serait bon,
pour les raisons exposées dans les paragr~phes qui
précèdent d'ajouter au chapitre 18 un article pour les
dépenses 'imprévues. Il propose d'y' inscrire un cr~d~t
de 75000 dollars, soit 2 p. 100 environ du credIt
global demandé pour 1969. Il va de soi que le Haut
Commissaire s'engagerait à n'utiliser ce crédit que s'il
lui était impossible de prélever les fonds nécessaires
sur le montant global des crédits inscrits aux autres
articles du chapitre 18, et qu'il rendrait compte de façon
détaillée des dépenses faites à ce titre à la prochaine
session de l'Assemblée générale. A son avis, il convien­
drait qu'il soit habilité à utiliser le crédit ouvert à
l'article en question pour couvrir les dépenses supplé­
mentaires qu'il devra peut-être faire au titre du per­
sonnel, des frais de voyage, des installations e~ du
matériel ainsi que des frais généraux, pour les raIS?t1;s
exposées plus haut au paragraphe 18.65. Le ~redit

ouvert à cet article ne servirait pas à COUVrIr les
dépenses prévues aux articles IV (Information) ,
V (Dépenses de représentation) et VIn (Travaux
contractuels d'imprimerie).
18.69 Le Haut Commissaire se rend compte que l'ins­
cription au budget ordinaire de l'ONU d'un crédit pour
dépenses imprévues n'a sans doute jamais été deman­
dée. Néanmoins, il estime que la nature de sa tâche, les
incertitudes qu'elle comporte et la nécessité d'intervenir
rapidement lôrsque les droits et la vie de réfugiés qui
sont de son ressort sont menacés, font qu'il est néces­
saire de prévoir un crédit de ce· genre dans le budget
du HCR si l'on veut qu'il continue d'essayer de main­
tenir à leur niveau actuel les effectifs du Haut Com­
missariat.

Dollars

9000

9000
7210

ARTICLE VIn

Travaux contractuels d}imprimerie .

1968:
1967:

Dans le crédit demandé figure un montant corres­
pondant à la subvention versée par le Haut Commis­
sariat au titre des dépenses de fonctionnement de la
délégation commune PNUD/FISE/HCR pour l'Aus­
tralie et la Nouvelle-Zélande, dont le siège est à Sydney.

Délégati01tS
Autriche:

Bulletin d'information............................ 3.10
Allemagne .:

Bulletin juridique et bulletin d'information....... 800
Brochures en quatre langues destinées aux nouveaux

arrivés 500
Italié:

Revision du manuel des réfugiés publié en 1963... 350
Bulletin d'information 100

9000

Siège du Haut Commissa.riat
Brochure sur les aspects économiques et sociaux de

l'œuvre en faveur des réfugiés.................... 5 600
Documents de voyage à délivrer en vertu de la Con­

vention de 1951 relative au statut des réfugiés et
du Protocole de 1967............................. 1300

18.64 Le Haut Commissaire n'ignore pas qu'en sou­
mettant le présent projet de budget pour le HCRet,
notamment en maintenant à leur niveau actuel les
effectifs po~r 1969, il court le risque d'avoir à prendre
au cours de cet exercice des mesures d'urgence qu'il ne
lui est pas facile de prévoir à l'heure a~t?el1e et po,;r
lesquelles' i} ne demande: don~ auc.un Cre?It. La ~or~ee
des activites du Haut Commissanat, qUI sont defimes
par son mandat, échappe dans une large mesure à
l'autorité du Haut Commissaire; en effet, elle est essen­
tiellement fonction de l'apparition de nouveaux pro­
blèmes de réfugiés dont il devra s'occuper et des
demandes d'assistance des gouvernements en faveur des
réfugiés. Le Haut Commissaire n'est pas en m,esure de
prévoir, au début de 1968, tous. les problemes de
réfugiés qui se poseront en 1969, m les demandes que
présenteront les gouvernements au cours de, ce~e

année-là en ce qui concerne non seulement les refugles
existants mais aussi les groupes de réfugiés qui pour­
raient se constituer.
18.65 Il y a actuellement dans plusieurs régions du
monde notamment en Asie et en Afrique, des groupes
de réftigiés pour lesquels les gouvernements, bien que
n'ayant pas encore demandé l'assistance du Haut Com­
missariat, pourraient bien le f~ire sou~ peu. Il est de
fait .également que dans plUSIeurs reglOns on a de
bonnes raisons de penser que de nouveaux problèmes
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TITRE VIII

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

Chapitre 19. - COllr inter]rJ.ationale de Justice

1 383 360 dollars (1968 : 1 356 350 dollars: 1967 : 1 126 025 dollars)

TABLEAU 19-1'

Articles

1. - Traitements et indemnités des membres de la Cour .
II. - Traitements, salaires et indemnités du personnel du Greffe .

III. - Charges communes .
IV. - Matériel et installation .

TOTAL, chapitre 19

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

714600 731000 589912
534160 504250 434469
102700 112000 87-862
31900 9100 13782

1383360 1356350 1126025

ARTICLE PREMIER Dollars

Traitements et indemnités des membres de
la Cour .

1968:
1967 :

Dollars

714600

731000
589912

iv) V oyages annuels et voyages à l'occasion
des congés .

1968:
1967:

28000

26000
26148

19.1 Le crédit demandé au présent article doit per­
mettre de couvrir les frais suivants:

Cette demande de crédit a été établie conformément
à la résolution 2366 (XXII) de l'Assemblée générale,
en date du 19 décembre 1967.

Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
pensions à verser conformément aux résolutions de
l'Assemblée générale 1562 (XV), en date du 18 dé­
cembre 1960, 1925 (XVIII), en date du Il décembre
1963 et 2367 (XXII), en date du 19 décembre 1967.

Le crédit demandé doit permettre de couvrir le coût
des voyages auxquels les juge& ont droit en vertu de
la résolution 85 (1) de l'Assemblée géné.ra1e, en date
du 11 décembre 1946. En 1968, cel"tains juges n'ont
pas usé de leur droit.

300

200
180

1000 .

1000

Dollars
v) Frais de voyage des 11'tembres de la Cour

et des personnes à leur charge et frais
de déménagement .

1968:
1967:

vi) Fournitures et services divers .

1968:
1967:

vii) luges ad hoc, assesseurs, témoins et
experts .

1968:
1967:

Comme ces dépenses sont par nature imprévisibles,
aucun crédit 11'est demandé pour le moment sous cette
rubrique. Toutefois, aux termes du projet de résolution
relatif aux dépenses imprévues et etittr.aordinaires pour
1969, le Secrétaire général serait Autorisé à· engager,
le cas échéant, les dépenses nécessaires, jusqu'à con­
currence de 48000 dollars pour les juges ad hoc et

6000

6000
2562

Dollar~

Dolla.rs

461700

461700
384038

Dollars

217600

236100
176984

1968:
1967:

1968:
1967 :

i) Traitements et indemnités du Président,
du Vice-Présidem' et des juges . .. '.....

1968 :
1967 :

ii) Pensions

iii) Frais .d~ voyage des membres de la Cour
en m~ss~on .
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Dollars
ARTICLE II

19.2 Le crédit demandé au présent article doit per­
mettre de couvrir les frais suivants:

de 25 000 dollars pour les assesseurs, les témoins et
les experts.

Dollars

2000

2000
550

Dollars

105000

105000
115479

1968 :
1967 :

iii) Heures sttf~'plémenta.ires

1968:
1967 :

ii) Personnel temporaire

Le crédit demandé doit permettre de couvrir les
frais suivants: emploi d'interprètes, de traducteurs,
de dactyiographes et de l'ersonnel de service supplé­
mentaires pendant les audiences publiques, qui dureront
probablement quatre mois, et pendant les trois mois
de délibérations sur une affaire dont la documentation
est exceptionnellement volumineuse.

Dollars
34;) 400

312000
252297

534160

504250
434469

1968:
1967:

Traitements, salaires et indemnités du per-
sonnel du Greffe .

1968:
1967:

i) Postes permanents

TABLEAU 19-2

Nombre de postes
permanents

1968 1969 Catégories ct classes
Tr.aitemclIts

bnlts

iv) Frais de voyage des fonctionnaires et
des personnes à leur charge et frais
de déménagement .

1968 :
1967 :

1000

3600
3023

Le crédit de 312000 dollars ouvert au présent
article pour 1968 représentait, par rapport au crédit
demandé (330000 doHars), une réduction de 18000
dollars, opérée pour teuir compte des délais de recru­
tement prévus en ce qui concerne certains des postes
nouveaux approuvés pol.;\r 1968 à la suite de la réorga­
nisation du Greffe. Comme on compte que le recru­
tement des fonctionnaires appelés à remplir tous ces
nouveaux postes sera achevé au cours de l'année 1968,
le crédit demandé pour 1969 correspond au coût annuel
total de tous les postes permanents proposés. Le solde
de l'augmentation du crédit demandé pour 1969 par
rapport au crédit ouvert pour 1968 correspond à des
augmentations périodiques (5 800 dollars) et au fait
que La Haye a été reclassée, à compter du 1er dé­
cembre 1967, dans la classe 2 aux fins des indemnités
de poste (7 600 dollars).

Services génér-auz

249230

Indemnité de poste. . . . . . . . . . . . . 15016

264246

32

1100

4200
223

810

2400
1200

3500

3300
2760

150

150

5700

5000
2971

46000

42900
34393

13300

12500
10542

xi) Frais de voyage pour le congé dans les
foye'rs . .

1968 :
1967:

1968:
1967 :

x) 1ndem,nisation

19G8:
1967:

vi) Cotisations à la Caisse com1'Jtune des
pensions du personn{!l. .

v ) Indemnité d'installa.tion

1968:
1967:

ix) Cotisatio'ns à. l'assurance-maladie et à
l'assurance-groupe sur la vie .

1968:
1967:

vii) Indemnités pour charge de famille . ....

1968:
1967:

viii) Indemnités pour frais d'études: frais de
voyage connexes .

1968:
1967:

Le crédit demandé a été calculé sur la base du
nombre des fonctionnaires qui auront effectivement

17480

79100
27800
28300

40850

30000
1000

24700

79154

343400

Dol/ars
Greffier (S-SG)

Traitement .
Indemnité .

Directeur (D-2) .

Administrateurs

Administrateur hors classe (P-5) ..
Administrateur de 1re classe (P-4) ..
Administrateur de 2e classe (P-3) ..
Administrateur adjoint dl~ 1re classe

(P-2) .
Administrateur adjoint de 2e classe

(P-l) .

1

1

4
2
2
4

2

16

16 (Equivalent en dollars des traite-
m~t1ts prévus par le barème local)

4
2
2
4

1

2

1

16

32

16
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Le crédit demandé a été calculé sur la base des
dépenses des dernières années.

droit au congé dans les foyers en 1969, lesquels seront
moins nombreux qu'en 1968.

xiii) Frais de voyage. du per:iom~el en mission 11 000

1968: 10000
1967: 11 031

xii) Bien-être personnel

1968:
1961":

Dollars

200

200

Dollars

Dollars

viii) Travaux contractuels a/imprimerie. . . .. 40000

1968: 50000
1967: 42623

ix) V érification extérieure des comptes. . . . 500

1968:500

1967: 500

x) Fournitures et serv~ces divers........ 200

1968: 200
1967: 8

xiv) Indemnités versées à la cessation de
seY';''tce .

1968:
1967:

ARTICLE III

1000

1000
xi) Dépenses accessmre.s (archives de Nu-

remberg) .

1968:
1967:

100

100
58

19.3 Le crédit demandé doit permettre de couvnr
les frais suivants:

19.4 Le crédit demandé au présent article doit per­
mettre de couvrir les frais suivants:

Dollars

ii) Bibliothèque 4400

1968: .4100

1967: 3884

En 1949, l'Assemblée générale a autorisé la Cour
à assumer les frais résultant du dépôt au Greffe, par
les Etats-Unis d'Amérique, la France, le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union
des Républiques socialistes soviétiques, des archives
du Tribunal militaire de Nuremberg.

Dollars

27500

5000

9898

Dollars

31900

9100
13782

1968:
1967:

ARTICLE IV

M atét'iel et installations .

Le crédit demandé doit permettre de remplacer Je
mobilier dans les bureaux des 15 juges. Ce rempla­
cement est nécessaire car le mobilier actuel est utilisé
depuis 40 ans environ. Le coût de ce mobilier est
estimé à 1 600 dollars par bureau, somme qui doit
permettre d'acheter un bureau, un siège de bureau
tournant, une chaise à dossier droit, une table, deux
fauteuils de cuir et quelques autres petits articles pour
chaque bureau.

Le crédit demandé doit aussi permettre d'acheter
les machines et le matériel de bureau ci-après pour
le Greffe: une machine à calculer, quatre machines
à dicter et des étagères.

i ) Mobilier et aménagements .

1968:
1967:

1000

1000
607

3500

3000
2944

1200

1000
987

Dollars

10000

10000
9466

2000

2000
1424

41700

41700
27778

2500

;~ 500
1467

Dollars

102700

112000
87862

1968:
1967:

1968:
1967:

1968:
1967:

v) Services postaux

i) Versement à la Fondation Carnegie pour
la jou,issance des locaux du Palais de
la Paix à La Haye .

1968:
1967:

1968:
1967:

ii) Frais de distribution des doc'ltments ..

1968:
1967:

vi) Fourniture de bureau .

1968:
1967:

iv) Télégraphe

iii ) Téléphone

vii) Entretien du matériel .

1968:
1967:

Charges communes .
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TITRE IX
, ,

CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT
(CNUCED)

Chapitre 20. - Conférence des Nations Unies sm· le commerce et le développement

7 878000 dollars (1968: 9175000 dollars; 1967: "6 661 692 dollars)

20.1 La résolution 1995 (XIX) du 8 janvier 1965,
par laquelle l'Assemblée générale a créé la Conférence
des Nations Unies sur le commerce et le développe­
ment (CNUCED) en tant qu'organe de l'Ass.::mblée
générale, dispose que la Conférence se réunit à des
intervalles de trois ans au plus, qu'entre les sessions de
la Conférence ses fonctions sont exercées par le Conseil
du commerce et du développement, que le Conseil crée
les organes subsidiaires dont il a besoin, qu'un secréta­
riat de la Conférence est créé dans le cadre du Secré­
tariat de l'Organisation des Nations Unies, et que les
dépenses de la Conférence. de ses organes subsidiaires

et de son secrétariat sont imputées sur le budget ordi­
naire de l'Organisation des Nations Unies dans lequel
un chapitre distinct est ouvert à cet effet.

20.2 Par sa résolution 2297 (XXII) du 12 décembre
1967, l'Assemblée générale a approuvé l'accord con­
cernant l'établissement du Centre du commerce inter­
national, qui sera géré conjointement et à titre per­
manent par la Conférence des Nations Unies sur le
commerce et le développement et l'Accord général sur
les tarifs douaniers ct le commerce en tant qu'associés
égaux.

1844000 277973

85000 115000 28987

85000 1959000 3069fjQ
---"

3605000 3213600 2815118

834000 778000 670994

225000 191000 170165

10000 10000 8012

16000 17000 34974

271 000 271 000 295263

138000 124000 154313

5099000 4604600 4148838

Pour mémoire 90000

2138400 1945168

383000 260726

2521400 2205894

9175000 6661692

TABLEAU 20-1

Articles

A. - Sessions de la Conférence, des groupes d'experts et des organes
ConS1/Ua tifs

1. - Sessions de la Conférence........ . .

II. - Sessions des groupes d'experts et .des organes consultatifs .

B. -Secrétariat de la CNUCED

III. - Traitements et salaires .

IV. - Dépenses communes de personnel .

V. - Frais de voyage du personnel .

VI. - Dépenses de représentation .

VII. - Matériel et installations .

VIII. - Frais généraux .

IX. - Imprimerie . . .

C. --:. Centre du commerce international

X. - Centre du commerce international .

D. - Services administratifs et services de c01tférence fournis par
d'autres unités administratives de l'ONU

XI. - Traitements et salaires .

XII. - Dépenses communes de personnel et frais de voyage pour le congé
dans les foyers ". .. . .

10TAL, chapitre 20
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1969
Crédits

demandés

Dollars

2294000

400000

2694000

7878000

1968
Crédits
ouverts

Dollars

1967
Dépenses

Dollars
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20.3 Les prévisions de recettes de la CNUCED pour
1969, indiquées au tableau 20.2 avec, en regard, les
chiffres correspondants pour 1968 et 1967, sont comp­
tabilisées aux chapitres pertinents des prévisions de
recettes. La somme à rembourser par le Groupe d:études
du plomb et du zinc en 1969 a trait aux services que

rendent de temps à autre les membres de la Division
des produits de base de la CNUCED; les prévisions
sont inférieures au montant reçu en 1967 du fait que

. les fonctionnaires qui travaillaient antérieurement à
plein temps pour le Groupe ont été affectés à son secré­
tariat au cours de l'année 1967.

T ABLEAU 20-2

N atltre des recettes

Recettes provenant des contributions du personnel .
Remboursement par le Groupe d'études du plomb et du zinc du

coût de services fournis................................... .,
Remboursement par le Gouvernement indien des dépenses supplé­

mentaires occasionnées par la tenue de la deuxième session
de la Conférence à New Delhi .

Contributions d'Etats non membres '

Chapitre
des

recettes

1

3(ii)

3(ii)
3(vi)

1969

Dol/ars

1149000

8000

553100

1710100

1968

Dol/ars

1154000

8000

586600
610 400

2359000

1967

Dol/ars

873481

25183

499079

1397743

20.4 Le montant brut des crédits demandés pour 1969 (7878000 dollars) accuse une diminution de 1 297000 dollars
par rapport aux crédits ouverts pour 1968 (9 175 000 dollars). Cette diminution est analysée dans le tableau 20-3.

TABLEAU 20-3. - VENTILATION DE LA DIMINUTION QUE LES CRÉDITS DEMANDÉS POUR 1969 FON'T APPARAÎTRE

PAR RAPPORT AUX CRÉDITS OUVERTS POUR 1968

Nature dIt changement Articles
A ltgmentation
(Diminution)

Diminutions non renouvelables
Augmentation des dépenses imputables

au maintien en 1969 de l'effectif de
1968 (voir tableau 20-27)

Coût des postes nouveaux demandés
pour 1969 (voir tableaux 20~25 et
20-26)

Centre du commerce international
Autres augmentations (diminutions)

I. - Deuxième session de la Conférence .
III. - Traitements - Secrétariat de la CNUCED .
IV. - Dépenses communes de personnel .
XI. - Traitements - Services administratifs et services

de conférence .
XII. - Dépenses communes de personnel .

III. - Traitements - Secrétariat de la CNUCED .
IV. - Dépenses communes de personnel .
XI. - Traitements - Services administratifs et services de

conférence .
XII. - Dépenses communes de personnel .. : .

X. - Centre du commerce international .
II. - Sessions des groupes d'experts et des organes con-

sultatifs .
III. - Consultants .

V. - Frais de voyage du personnel. .
VII. - Matériel et installations .
IX. - Imprimerie .
XI. - Personnel tempor('tire - Services de conff:rence .

TOTAL, diminutions, chapitre 20

Dol/ars

250800
59600
55300

11000

90600
25400
23000 .

6000

(30000)
50000
5000

(1000)
14000
77300

Dol/ars

(1844000)

376700

145000

(90000)

115300

(1297000)

20.5 La diminution des crédits demandés pour 1969
au chapitre 20 tient principalement à ce que les crédits
ouverts pour 1968 comprenaient un montant assez
élevé destiné à couvrir le coût de la deuxième session
de la Conférence qui s'est tenue à New Delhi en février
et mars 1968. Toutefois, les prévisions initiales pour
1969 ont été établies avant cette session de la Confé­
rence. Des demandes de crédits revisées pour 1969
seront soumises à l'Assemblée générale pour tenir
compte des incidences financières de décisions prises
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par la Conférence au sujet du programme de travail
de la CNUCED.
20.6 Une autre diminution (90000 dollars) est im­
putable au Centre du commerce international pour le­
quel les dépenses prévues pour 1969 n'ont été inscrites
que pour mémoire. Des demandes de crédits revisées
seront soumises lorsque le Groupe consultatif mixte
CNUCED/GATT aura examiné le programme de

.travail du Centre à une réunion qui doit avoir lieu à
la fin du mois de mai 1968.



Chapitre 20 Conférence des Nations Unies sur le commerce. et le développement Chalpitre 20

ARTICLE II

Dollars

a) Groupe d'experts des statistiques d'assurance...... 10000

b) Groupe d'experts des inspecteurs d'assurance...... 10000

c) Groupe d'experts de la planification du développe-
ment du tourisme 10 000

20.10 Le crédit demandé doit couvrir les frais de
voyage et l'indemnité de subsistance qui, conformé­
ment à la résolution 1798 (XVII) de l'Assemblée
générale, en date du 11 décembre 1962, sç)nt payables
aux membres des groupes d'experts' et des organes
consultatifs qui siègent à titre personnel et non. en tant
que représentants de gouvernements. Le crédit demandé
couvre également le paiement d'honoraires, selon les
besoins, aux membres qui, pendant leur période de
service auprès de la CNUCED, ne reçoivent de trai­
tement .ni d'un gouvernement ni d'une institution gou­
vernementale.

20.11 Le Comité consultatif de sept membres, organe
consultatif du Conseil du commerce. et du développe­
ment et de la Commission des produits de base, doit
tenir deux sessions, d'une durée d'une semaine chacune, ,. . ,
a un coût de 7 500 dollars par session. Le solde du
crédit demandé (70000 dollars) doit permettre de
couvrir le coût des sessions de groupes d'experts
généralement composés de 12 à 15 membres et se
réunissant pendant deux semaines en moyenne aux fins
de do!m~r des avis au Conseil et à ses principales
commiSSIOns.

20.12 Jusqu'ici, des sessions sont prévues pour trois
groupes d'experts, comme suit:

20.7 En 1969, il faudra 376 700 dollars de plus pour
maintenir les postes existants en 1968. Une augmenta~

tion de 145 000 dollars est en outre proposée pour les
postes nouveaux demandés pour le secrétariat de la
CNUCED (six postes d'administrateur et huit postes
d'agent des services généraux) et pour les services
administratifs et services de conférence fournis à la
CNUCED par d'autres unités administratives de
l'ONU (un poste d'administrateur et quatre postes
d'agent des services généraux). Cette demande très
modeste est conforme à une politique d'austérité déli­
bérée en vertu de laquelle aucun nouveau poste n'a été
demandé à moins: a) qu'il ne s'agisse d'un poste déjà
proposé dans le projet de budget pour 1968 mais refusé
en raison d'un ralentissement de l'exécution du pro­
gramme de travail demandé par les gouvernements,
ou b) qu'il ne soit nécessaire pour faire face à certaines
situations dans lesquelles les travaux étaient effectués
en vertu d'arrangements provisoires. Toutes les de­
mandes de postes nouveaux sont motivées en détail
à l'article III.

20.8 Toutes les autres différences qui existent entre
les crédits demandés pour 1969 et ceux qui avaient été
demandés pour 1968 se traduisent par une augmentation
nette de 115 300 dollars, dont la masse principale est
une augmentation de 77 300 dollars pour le personnel
temporaire qui sera nécessaire pour assurer le service
des réunions prévues au programme des conférences
de la CNUCED. Ce programme est maintenant relative­
ment stable, mais l'augmentation du nombre des réu­
nions de groupes (qui est maintenant égal au nombre
des séances ordinaires) a accru le coût des services
d'interprétation, tandis que l'augmentation du volume
de la documentation a fait monter le coût des travaux
de traduction et ce, bien que des comptes rendus soient
établis pour les séances plénières seulement. Les crédits
demandés pour les consultants accusent une augmen­
tation de 50000 dollars que justifie l'expérience de
1967 et des années précédentes mais que compense en
partie une réduction de 30 000 dollars du coût des
groupes d'experts.

Sessions des groupes d'experts et des organes
consultatifs .

1968:
1967:

Dollars

85000

115000
28987

A. - Sessions de la Conférence, des groupes
d'experts et des organes consultatifs

B. - Secrétariat de la CNUCED

ARTICLE III

ARTICLE PREMIER

Dollars

Sessions de la Conférence

Traitements et salaires

1968:

1967:

Dollars

3605000

3213600

2815118

20.9 Les crédits demandés au présent article doivent
couvrir le coût des sessions de la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement.
Par sa résolution 1995 (XIX) du 30 décembre 1964,
l'Assemblée générale a disposé que la Conférence se
réunirait à des intervalles de trois ans au plus. La
première session a eu lieu à Genève, du 23 mars au
16 juin 1964, et la deuxième session à New Delhi, du
1er février au 29 mars 1968. Aucune session n'est
prévue pour 1969.

1968:

1967:

1844000

277973
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TABLEAU 20-4

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés ouverts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

i) Postes permanents . " '., 3280000 2938600 2484793
ii) Consultants ... , ........ , 250000 200000 284122

iii) Personnel temporaire .... 50000 50000 25863

iv) Heures supplémentaires et
sursalaire de nuit ....... 25000 25000 20340

TOTAL 3605000 3213600 2815118
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20.13 Le crédit demandé doit permettre de couvrir
les traitements du personnel du secrétariat de la
CNUCED, qui ont été calculés de, la même manière
que. les traitements inscrits au cr ,-pitre 3. Le tableau
20-25, à la fin du présent chapitre, indique la ventilation
de ces traitements. '

20.14 Le tableau 20-5 indique l'effectif global du
secrétariat de la CNUCED, tandis que les tableaux
20-6 à 20-15 font apparaître la répartition des postes
permanents entre les services qui le composent. Ces
derniers tableaux sont accompagnés d'une liste des
principaux projets dont s'occuperont les divisions orga­
niques en 1968 et 1969. Seul le titre de ces projets est
mentionné, étant donné qu'on peut en trouver la des­
cription complète dans la partie pertinente du rapport 1

du Secrétaire général intitulé "Programme de travail
de l'Organisation des Nations Unies dans les domaines
économique et social et dans celui des droits de l'homme,
et incidences budgétaires de ce programme", qui a été
présenté au Comité du programme et de la coordination
du Conseil économique et social.

20.15 Pour des raisons techniques, il a été nécessaire
d'établir le projet de budget de la CNUCED en janvier

1 E/4463/AddA.

i) Postes per'manents

1968:
1967:

Dollars

3280000

2938600
2484793

1968, avant la deuxième Conférence (février-mars
1968). Il s'en'suit que les prévisions de dépenses pré­
sentées ici ne tiennent pas compte de l'orientation nou-

'velle et des' programmes nouveaux que la Conférence
a recommandés.
20.16 Les propositions pour 1969, en particulier celles
qui concernent les postes permanents, tiennent pleine­
ment compte des recommandations que le Comité con­
sultatif pour les questions administratives et budgétaires
avait faites l'an dernier, de façon expresse ou implicite,
dans son rapport sur le projet de budget pour 1968 2 .

Ainsi, le nombre des postes nouveaux demandés est
limité à 6 postes d'administrateur et 8 postes d'agent
des services généraux, soit au total 14 postes pour un
coût de 86620 dollars. Il faut voir là l'expression
d'une politique délibérée d'austérité en vertu de laquelle
aucun poste nouveau - pour justifiable qu'il soit in­
trinsèquement - ne sera demandé à moins qu'il n'entre
dans l'une des deux catégories suivantes: a) les postes
déjà demandés pour 1968, mais refusés, la préférence
ayant été donnée à un taux d'expansion plus lent; b)
les postes nécessaires dans des circonstances spéciales
o? des arrangements provisoires sont actuellement en
vigueur.
20.17 La description des postes nouveaux et des
fonctions qu'ils comportent, ainsi qu'une proposition
relative au reclassement de deux postes, figurent dans
les tableaux et les notes correspondant aux divisions
intéressées (tableaux 20-'6, 20-8, 20-9, 20-13 et 20-'15).

.2 Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-deuxième
session, Sttpplément nO 7 (A/6707), par. 366-384.

SECRÉTARIAT DE LA CNUCED-POSTES PERMANENTS

TABLEAu 20-5

Administrateurs et fonctionnaires Agents des services
de rang supérieur généraux

Service ou division SGA
Autres

D-2 D-l P-S P-4 P-3 P-2/P-l To•.~l G-S classes Total

Cabinet du Secrétaire gérléral ... 1969 1 2 1 3 2 1 10 1 10 11
1968 1 2 1 2 2 1 9 1 8 9

Service administratif ........... 1969 1 1 2 2 6 2 8 10
1968 1 1 2 2 6 2 8 10

Division des affaires de la Con-
férence et des relations exté-
rieures ...................... 1969 1 1 2 3 3 1 11 2 15 17

1968 1 1 2 3 3 10 2 14 16
Division de la recherche ........ 1969 1 1 3 3 6 4 18 2 19 21

1968 1 1 2 4 6 3 17 2 18 20
Division des politiques commer-

ciales .......................... 1969 1 1 3 3 2 2 12 10 10
1968 1 1 3 3 2 " 12 10 10t;,

Division des produits de base .... 1969 1 2 3 8 11 25 1 20 21
1968 1 2 3 8 11 25 1 20 21

Division des articles manufacturés 1969 1 1 2 2 5 1 12 9 9
1968 1 1 2 2 5 1 12 9 9

Division des invisibles .......... 0 1969 1 1 6 7 8 2 25 1 19 20
1968 1 1 5 6 7 2 22 1 17 18

Division des échanges avec les
pays socialistes ........ ...... 1969 1 2 1 1 1 6 1 4 5

196~ 1 2 1 1 1 6 1 4 5
Bureau de liaison de New York .. 1969 1 1 3 6 6 4 21 2 27 29

1968 1 1 3 6 6 3 20 2 26 28
-- -- -- --

TOTAUX 1969 1 8 11 26 38 46 16 146 12 141 1521
1968 1 8 11 24 37 4S 13 139 12 134 146
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CABINET DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA CONFÉRENCE

Chapitre 20

TABLEAU 20.:6

Administrateurs et fonctionnaires Agents des services
dé rang sf,périeur gén~rau~

Autres
Service Olt division SGA D·2 D·l P·S P·4 P·3 P·2/P·l Total G·S classes Total

Cabinet du Secrétaire général
(Genève et New York) ....... 1969 1 1 1 1 1 5 1 7 8

1968 1 1 1 1 1 5 1 7 8

Liaison avec les commissions éco-
nomiques régionales et le Bu-
reau des affaires économiques
et sociales de l'ONU à Beyrouth 1969 2 2 4 2 2

1968 1 2 3

Coordination de l'assistance tech-
nique o •••••••••••••••••••••• 1969 1 1 1 1

1968 1 1 1 1
. . .. --

TOTAUX 1969 1 2 1 3 2 1 10 1 10 11
1968 1 2 1 2 2 1 9 l ' ·8 9

20.18 L'administrateur de la classe P-4et les deux
agents des services généraux que l'on propose d'ad­
joindre au Cabinet du Secrétaire général de la
CNUCED s'occuperaient exclusivement des travaux
de la CNUCED sur les problèmes du commerce inter­
national au Moyen-Orient. On envisage d'établir cette
activité sur une base plus ferme à partir du début de
1969 en créant un petit Groupe du commerce dans la
Section économique du Bureau des affaires économi­
ques et sociales de l'ONU à' Beyrouth.

20.19 Depuis 1965, le Bureau des affaires économi­
ques et sociales de Beyrouth se charge, à l'occasion,
de travaux pour le compte de la CNUCED, établissant
par exemple des documents sur les problèmes et les
politiques du commerce international au Moyen­
Orient à l'intention du Conseil du commerce et du déve­
loppement et de la deuxième Conférence. Jusqu'en
1968, le Burer-u des affaires économiques et sociales
de Beyrouth s'est acquitté de ces tâches sans que soient
accrus le nombre de postes permanents et les ressources

dont i~ dispose et au détriment d'autres activités con­
cernant les problèmes du dévelqppement au Moyen­
Orient. Pour 1968, des dispositions sont prises pour que
le Bureau puisse accorder une attention spéciale aux
problèmes du commerce international en question sans
que ses autres activités s'en ressentent.

20.20 Le Groupe du commerce qu'il est envisagé de
créer en 1969 au sein du Bureau des affaires économi­
ques et sociales de l'ONU à Beyrouth ferait en principe
partie intégrante du secrétariat de la CNUCED; il
collaborerait directement à la mise en œuvre des réso­
lutions et des recommandations de la Conférence et du
Conseil du commerce et du développement, sous le con­
trôle du Directeur du Bureau des affaires économiques
et sociales de Beyrouth agissant en vertu des pouvoirs
qui lui seront délégués par le Secrétaire général de la
CNUCED, lequel restera responsable en dernier ressort
du Groupe.

20.21 Aucune autre modification n'est proposée pour
le Cabinet du Secrétaire général de lél: Conférence.

SERVICE ADMINISTRATIF

TABLEAU 20-7

Agents des services
génerau~

Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

SGA D·2 D·l P·S P·4 P·3 P·l/P·l Total

1969 ... 1 1 2 2 6

1968... 1 1 2 2 6

G·S

2

2

Autres
classes

8

8

Total

10

la

20.22 Aucune modification du nombre ou de la classe des postes n'est proposée.
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DIVISION DES AFFAIR~S DE LA CONFÉRENCE ET DES.RELATIONS EXTÉRIEURES

TABLEAU 20..8

Administrateurs et fonctionnaires Agents des services. ... , ... . . .. .' . "dl!'rrIng supérieur . gênéraux' .

Autres
SGA D·Z D·l P-5 P·4 P-3 P·Z/P·l Total G-5 classes Total

Càbinet du' Directeur ........... 1969 . 1 1 2 2 2
1968 1 1 2 2 2

Groupe du service des conférences 1969 2 1 2 5 1 4 5
1968 2 1 '2 5 1 3 4

Groupe de la planification des con-
S 5férences ..................... 1969 1 1 1 3

1968 1 1 2 5 5

Relations extérieures ........... 1969 1 1 1 4 5
1968 1 1 1 4 5

----
TOTAUX 1969 1 1 2 3 3 1 11 2 15 17

1968 1 1 2 3 3 10 2 14 16

20.23 Deux nouveaux postes de secrétaire sont de­
mandés afin de faire face à l'accroissement c011sidérable _.
du volume de travail de la Division. En outre, il est
proposé de reclasser un poste de la classe G-S à la
classe P-l. Il s'agit d'un poste d'agent de planification
des conférences, auquel s'attachent les fonctions suivan­
tes: superviser les dispositions techniques pris.es pour

les réunions de la CNUCED, établir le calendrier des
.Ï'éùnions' de ~a CNUCED et fixer les délais d'établis­
sement des documents destinés à ces réunions, ainsi
que faire savoir à l'Office de Genève quels sont les
st:rvices linguistiques et autres services de conférence
nécessaires pour chaque réunion.

DIVISION DE LA RECHERCHE

TABLEAU 20-9

Administrateurs et fonctionnaires Agents des services
de rallg supériettr généraux

Autres
Service ou divis:oll SGA D·Z D-l P·5 P~4 P-3 P·Z/P·l Total G-5 classes Total

Cabinet du Directeur ............ 1969 1 1 2 3 3
1968 1 1 2 3 3

Section du commerce ............ 1969 1 2 3 6 3 3
1968 1 2 3 6 3 3

Section du développement ........ 1969 1 1 2 2 6 2 2
1968 1 1 2 2 6 2 2

Section de statistique ............ 1969 1 1 2 4 2 11 13
1968 1 1 1 3 2 10 12

TOTAUX 1969 1 1 3 3 6 4 18 ? 19 21..
1968 1 1 2 4 6 3 17 2 18 20

20.24 Deux postes nouveaux sont demandés pour la
Section de statistique, soit un poste d'administrateur
de la classe P-2 (programmeur d'ordinateur) ··et un
poste d'agent des services généraux (opérateur de
perforatrice) . Les services de ces spécialistes seront
nécessaires à la CNUCED par suite de l'installation
dans ses bureaux d'une unité terminale reliée à l'or­
dinateur IBM 360/40 situé dans les locaux du siège
de l'Organisation mondiale de la santé. L'utilisation
d'un ordinateur p~rfectio!!né auglpenter.a consid~rable-.

ment les possibilités d'analyse statistique et de recher-
che'économique. Elle permettra à la Section de
s'occuper de projets nécessitant un' volume élevé de
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calculs statistiques que ses ressources ne lui permet­
taient pas d'entreprendre jusqu'à présent.
20.25 .Le reclàssement proposé du poste de chef de
la Section de statistique de la classe P-4 à la classe
P-S mettrait ce poste au même niveau que ceux des
deux autres chefs de section de la Division. La Section
de statistique continuera à desservir non seulement les
autres sections de la Division de la recherche mais aussi
les autres Divisions du secrétariat de la CNUCED
(avec 13 commis statisticiens). D'une façon générale,
la centralisation progressive des travaux statistiques
de la CNUCED au sein de la Section de statistique
semble justifier le reclassement demandé.
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PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA DIVI'SION DE LA RECHERCHE

Chapitre 20

Mois de travail'
d'administrateur

nécessaires

Projet

1. Rapport de mise en œuvre

2. Structure de la protection dans les pays en voie de
développement par rapport à leur industrialisation,
à leurs avantages relatifs et à leur croissance

3. Problèmes de l'intégration régionale dans les pays
en voie de développement

4. Structure de la protection dans les pays indus­
trialisés

5. Problèmes alimentaires des pays en voie de déve­
loppement

Autorisation

Recommandation A.VI.6 de là CNUCED 1; résolution
19 (II) du Conseil du commerce et du développement;
point 9, a, de l'ordre du jour de la CNUCED II

Recommandation AVI.6 de la CNUCED 1; résolution
19 (III) du Conseil du commerce et du développement

Recommandation AVI.8 de la CNUCED 1; point 14 de
l'ordre du jour de la CNGCED II

Points 10, C, et 11, c, de l'ordre du jour de la CNUCED II

Point 9, c, de l'ordre du jour de la CNUCED II

1968

18

52

24

12

6

1969

18

43

24

12

6

6 Etudes spéciales destinées à aider le Département Résolution 2305 (XXII) de l'Assemblée générale
des affaires économiques et sociales à préparer la
deuxième Décennie du développement

6 12

7. Modèles du commerce mondial

8. Typologie des pays en voie de développement

9. Travaux spéciaux de statistique

10. Bulletin statistique de la CNUCED

11. Autres travaux statistiques

Recommandation A.VI.6 de la CNUCED 1

Point 15 de l'ordre du jour de la CNUCED II

Recommandation AVI.6 de la CNUCED 1; résolution
i9 (II) du Conseil du commerce et du développement

Idem

Idem

6

8

9

9

12

12

8

9

9

24

Direction, administration et services d'appui des 42 .39
activités de conférence

Total des mois de travail 204 216
Equivalent en années de travail 17 18

DIVISION DES POLITIQUES COMMERCIALES

TABLEAU 20-10

Administrateurs et fonctionnaires Agents des services
de rang supérieltT générau:ç

Autres
Service ou division SCA D·2 D·1 P·5 P-4 P·3 P·2/P-1 Total C-5 classes Total

Cabinet du Directeur ............ 1969 1 1 2 5 5
1968 1 1 2 5 5

Section des politiques régionales .. 1969 1 1 2 4 2 2
1968 1 1 2 4 2 2

Section des problèmes de politique 1969 1 1 2 4 2 2
1968 1 1 2 4 2 2

Expansion commerciale et intégra­
tion des pays en voie de déve-
loppement .

TOTAUX

1969
1968

1969
1968

1
1

1 1
1 1

--
1 3 3 2
1 3 3 2
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2
2

12
12

1
1

10
10

1
1

10
10
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PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA DIVISION DES POLITIQUES COMMERCIALES

Chapitre 20

Mois de travail
d'administrateur

nécessaires

Projet

1. Evolution des politiques commerciales - examen per­
manent des faits nouveaux et de l'application des
recommandations de la CNUCED

2. Problème des préférences spéciales et de leur sup­
pression

3. Expansion commerçiale, coopération et intégration
économiques des pays en voie de développement

4. Inddences de l'intégration des pays développés sur le
commerce international, en particulier sur les échan­
ges des pays en voie de développement

5. Etudes de base pour la préparation, l'organisation et
l'évaluation des négociations commerciales (en com­
mun ou en collaboration avec le GATT)

Autorisation

Résolution 19 (II) du Conseil du commerce et du déve­
loppement

Recommandation AILI/II.A6

Recommandations AIIL8, AILS; résolution 32 (IV) du
Conseil du commerce et du développement

Recommandation AVL8; résolution 19 (II) du Conseil
du commerce et du développement

Recommandation AV.I.

1968

24

34

34

26

26

1969

20

34

38

26

26

Total des mois de travail 144 144
Equivalent en années de travail 12 12

20.26 Aucune modification du nombre ott de la classe des postes n'est proposée.

DIVISION DES PRODUITS DE BASE

TABLEAU 20-11

Administrateurs et fonctionnaires Agents des services
de rang supérieur généraux

Autres
Service ou division SGA D·2 D-l P·S P·4 P·3 P-2/P-l Total C·S classes Total

Cabinet du Directeur ................... 1969 1 1 5 5
1968 1 1 5 5

Groupe des études et des politiques ...... 1969 1 1 1 1
1968 1 1 1 1

Section des études et analyses générales. 1969 1 1 3 5 3 3
1968 1 1 3 5 3 3

Section des analyses quantitatives ....... 1969 1 2 3 4 4
1968 1 2 3 4 4

Section des tendances intéressant les pro-
duits de base ........................ 1969 1 2 3 6 2 2

1968 1 2 3 6 2 2

Groupe de l'exploitation ................ 1969 1 1 1 1
1968 1 1 1 1

Section de l'expansion du commerce .... 1969 - 1 2 3 1 1 2
1968 1 2 3 1 1 2

Section des accords relatifs aux produits
de base ............................. 1969 2 3 5 3 3

1968 2 3 5 3 3
-- -- -- -- --

TOTAUX 1969 1 2 3 8 11 25 1 20 21
1968 1 2 3 8 11 25 1 20 21
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. PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA DIVISION DES PRODUITS DE BASE

Chapitre 20

Projet Autorisation

Mois de travail
d'administratettr

nécessaires

1968 1969

1. Elaboration d'une politique internationale des pro­
duits. de base

2. Stabilisation du marché des produits de base

3. Analyse de certains marchés de produits de base

4. Diversification des produits de base

5. Projections pour les produits de base non agricoles

6.. Etude sur les produits de base

7. Etude sur les faits nouveaux relatifs aux produits
de base et sur la situation présente de leur marché

8. Tendances de divers produits

9. Produits synthétiques et produits de remplacement

10. Libéralisation du commerce des produits primaires
11. Expansion du commerce entre pays en voie de déve­

loppement et entre pays en voie de développement
et pays socialistes

12. Promotion du commerce des produits primaires
13. Accord général sur les ententes relatives aux pro­

duits de base
14. Coordination de l'activité d'autres organismes dans

le domaine des ~roduits de base
15. Consultations et mesures intergouvernementales inté­

ressant des produits ou des groupes de produits
déterminés

16. Administration générale, y compris la coordination
entre les divisions et l'établissement des rapports

Résolution 7 (1) du Conseil du commerce et du déve­
loppement (par. 7)

Résolution 34 (rV) et résolution 7 (I) [par. 7] du Con­
seil du commerce et du développement

Résolution 7 (1) du Conseil du commerce et du déve-·
loppement (par. 3)

Résolution 34 (rV) du Conseil du commerce et du déve­
loppement

Programme de travail, point 9; résolution 7 (1) du
Conseil du commerce et du développement (par. 3)

Résolution 7 (1) du Conseil du commerce et du déve­
loppement (par. 3)

Résolution 7 (1) du Conseil du commerce et du déve­
loppement (par. 3)

Résolution 7 (1) du Conseil du commerce et du déve­
loppement (par. 3)

Résolution 7 (1) du Conseil du commerce et du déve­
loppement (par. 13)

Programme de travail (point 4)
Programme de travail (point 18)

Programme de travail (point 15)
Résolution 7 (1) du commerce et du développement

(par. 2)
Résolution 7 (I) du Conseil du commerce et du déve­

loppement (par. 2)
Résolution 7 (1) du Conseil du commerce et du déve­

loppement (par. 5)

30

24

12

8

10

28

72

8

22
14

18
10

12

20

12

30

24

12

8

14

24

72

3

22
14

16
10

12

22

12

Total des mois de travail 300 300
Equivalent en années de travail 25 25

20.27 Aucune modification du nombre ou de la classe des postes n'est proposée.

DIVISION DES ARTICLES MANUFACTURÉS

TABLEAU 20-12

Administrateurs et fonctiomlaires Agents des services
de rang sttpériettr généraux

Autres
Service Ot~ division SGA D-2 D-l P·5 P-4 P-3 P-2/P-l Total G-5 classes Total

Cabinet du Directeur .................... 1969 1 1 1 3 5 5
1968 1 1 1 3 5 5

Section de l'aœès aux marchés ............ 1969 1 1 1 3 2 2
1968 1 1 1 3 2 2

Section de l'analyse des échanges actuels et
de l'offre et de la demande .............. 1969 1 1 1 3 1 1

1968 1 1 1 3 1 1

Section des études par pays et par secteur
du développement des exportations ....... 1969 1 2 3 1 1

1968 1 2 3 1 1
-- -- -- --

TOTAUX 1969 1 1 2 2 5 1 12 9 9
1968 1 1 2 2 5 1 12 9 9
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PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA DIVISION DES ARTICLES MANUFACTUR:ÉS

Mois de travail
d'administrateur

nécessaires

Projet A utorisatiot& 1968 1969

ACTIVITÉS HORS DU SIÈGE

Mission de promotion des exportations en Afrique, en
Asie et en Amérique latine

Programme de travail d(~ la Commission des articles
manufacturés

6 6

RÉUNIONS (y compris la deuxième session de la Con­
férence)

Programme de travail de la Commission des articles
manufacturés

40 33

ETUDES ET RECHERCHES

Programme de travail de la Commission des articles 12
manufacturés

Programme de travail de la Commission des articles 6
manufacturés

Programme de travail de la Commission des articles 6
manufacturés

Débouchés

1) Assouplissement des restrtetions quantitatives, y
compris l'étude des mesures à prendre en vue d'un
éventuel programme de libéralisation

2) Etude des barrières non tarifaires autres que les
restrictions quantitatives

3) Etude du fonctionnement et des conséquences écono­
miques d'un système général de préférences pour
les articles manufacturés et semi-finis des pays en
voie de développement

4) Aspects particuliers du fonctionnement d'un système
général de préférences

Offre et demande

5) Projections de la capacité des pays en voie de déve­
loppement en ce qui concerne l'offre d'articles ma­
nufacturés et semi-finis

6) Projections de la demande d'articles manufacturés
et semi-finis provenant de pays en voie de déve­
loppement dans les pays développés

7) Analyse des tendances et de l'évolution récentes du
commerce international des articles manufacturés et
semi-finis

Programme de travail de la Commission des articles
manufacturés

Programme de travail de la Commission des articles
manufacturés

Programme de travail de la Commi5sion des articles
manufacturés

Programme de travail de la Commission des articles
manufacturés

6

4

4

6

12

9

12

6

9

9

6

8) Etude de la structure industrielle des pays en voie
de développement considérée sous l'angle des fac­
teurs et des politiques intérieurs et extérieurs de
nature à favoriser ou à entraver les exportations
d'articles manufacturés et semi-finis

Programme de travail de la Commission des articles
manufacturés

6 6

Etudes par pays et par secteur

9) Achèvement et revision des études sur la Côte Programme de travail de la Commission des articles 12
d'!voire, le Ghana, le Maroc, la Tunisie, l'Algérie, manufacturés
les pays du Maghreb et l'Amérique centrale et sur
les possibilités d'exportation

10) Etudes complémentaires sur les pays d'Afrique, Programme de travail de la Commission des articles 12 12
d'Asie, d'Amérique latine et du Moyen-Orient manufacturés

11) Etudes par~~cteur sur le cuir et les artldes en cuir, Programme de travail de la Commiss'lon des artic1t:!s 12 12
les industries alimentaires, les articles de l'industrie, manufacturés
légère et les bois tropicaux

E~pansion des e~portations et mesures d'aide en
faveur de la réorientation des industries

12) Etudes sur l'expansion des exportations et les
mesures d'aide en faveur de la réorientation des
industries

Programme de travail de la Commission de's articles
manufacturés

12 12

Equivalent en a.rnnées de trav~,i1

144

12

144

12

-----------------------------------~--_ ..._----~-
20.28 Aucune modification du nombre ou de la dasse des postes n'est proposée pour cette division.
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DIVISION DES INVISIBLES

TABLEAU 20-13

Administrateurs et fonctionnaires Agents des services
de rang supérieur généraux

Autres
SGA D-2 D-l P-S P-4 P·3 P-2/P-I Total G-S classes Total

Cabinet du Directeur ............ 1969 1 1 4 4
1968 1 1 4 4

Service des transports maritimes 1969 1 1 1 1
1968 1 1 1 1

Section des ports .............. 1969 1 2 2 5 2 2
1968 1 2 2 5 2 2

Section des taux de fret maritime 1969 1 2 2 5 1 4 5
1968 1 1 3 1 3 4

Section des marines marchandes
nationales .................... 1969 1 1 1 3 2 2

1968 1 1 1 3 2 2

Section des pratiques des confé-
rences ' ....................... 1969 1 1 1 1 4 3 3

1968 1 1 1 3 2 2

Service des assurances .......... 1969 1 1 1 3 2 2
1968 1 1 1 3 2 2

Service du tourisme ......... '" 1969 1 1 1 3 1 1
1968 1 1 1 3 1 1

--
TOTAUX 1969 1 1 6 7 8 2 25 1 19 20

1968 1 1 5 6 7 2 22 l 17 18

PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA DIVISION DES rNVISIBLES

Projet

N aZ'igation maritime
1) Mise en place d'un mécanisme de consultations sur

le plan régional et national
Etude des taux de fret

2) a) Etudes par produit Il

3) b) Etudes par ligne
4) c) Etudes d'ensemble
5) d) Etudes par pays
6) Pratiques des conférences maritimes et qualité des

services maritimes
7) Amélioration des opérations portuaires et des instal­

lations connexes
8) Création ou développement de flottes marchandes

dans les pays en voie de développement
9) Etude sur les problèmes courants et à long terme

des transports maritimes
10) Etudes sur les progrès techniques en matière de

transports maritimes, notamment en ce qui con­
cerne l'utilisation de containers

11) Cycles d'études sur l'économie des transports mari- TD/B/116
times

12) Questions diverses (rapports concernant les acti- TD/B/36 et TD/B/116
vités d'autres institutions, coordination, statistiques)

15

3

9

TOTAL PARTIEL 168 204

Il C'est le bois qui est étudié à l'heure actuelle. On compte fermement pouvoir ajouter une étude sur le caoutchouc, les
études sur les autres produits étant entreprises en vertu de la même autorisation.
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PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA DIVISroN DES INVISIBLES (suite)

Chapitre 20

Mois de travail
d'admi1tistratet,r

nécessaires

Projet

Assurance

13) Réassurance

14) Politique d'investissement des établissements d'assu­
rance et de réassurance

15) Développement des marchés nationaux d'assurance
et de réassurance

16) Législation en matière d'assurance et de réassurance
et contrôle de ces activités

17) Assurances maritimes
18) Statistiques

19) Etude de l'évolution de la situation en matière d'as­
surances, notamment en ce qui concerne les pays
en voie de développement

Tourisme

20) Mesûres de mise en valeur du potentiel touristique
21) Développement des voyages internationaux prévi­

s5ble
22) Statistiques
23) Consultations, coopération et coordination avec d'au­

tres organes et organisations' (y compris l'appui
donné quant au fond à des projets opérationnels)

24) Etude de l'évolution récente dans le domaine du
tourisme, notamment en ce qui concerne les pays en
voie de développement

Transactions internationales dans le domaine des
sermces

At,torisation

Recommandation de la CNUCED A.IV.23

TD/B/42/Rev.1, TD/B/C3729 et TD/B/118 - TD/B/
C3/51

TD/B/42/Rev.1

TD/B/42/Rev.1

TD/B/42/Rev.1 et TD/B/118 - TD/B/C3/51

TD/B/42/Rev.l
TD/B/42/Rev.1, TD/B/C3/29 et TD/B/118 - TD/B/

C3/51
TD/B/42/Rev.1, TD/B/C3/29 et TD/B/118 - TD/B/

C3/51

TOTAL PARTIEL

Recommandation de la CNUCED A.IV.24

TD/B/42, TD/B/118
TD/B/42, TD/B/118

TD/B/42, TD/B/118
TD/B/42, TD/B/118

TD/B/118

TOTAL PARTIEL

1968

10

6

9

12

5

6

48

18
4

4
4

6

36

1969

10

6

12

12

2

6

48

12
8

4
6

6

36

25) Statistiques des transactions internationales dans le TD/B/42, TD/B/118
domaine des services

Administration générale 12

TOTAL des moÏs de travail 264

Equivalent en années de travail 22

12

300

25

20.29 Trois nouveaux postes d'administrateur sont
demandés pour le Service des transports maritimes
(un P-S pour la Section des pratiques des conférences,
un P-4 et un P-3 pour la Section des taux de fret),
ainsi que deux postes d'agent des services généraux.

20.30 Trois des six postes sup?lémentaires demandés'
dans le projet de budget pour 1968 pour les études sur

les taux de fret n'ont pas été autorisés. Cinq adminis­
trateurs ont pu être affectés à ce travail, grâce à une
nouvelle répartition du personnel du Service des trans­
ports maritimes, mais l'expérience a prouvé qu'il faut
au moins huit postes d'administrateur pour mener à
bien cette importante partie du programme de travail,
sans faire trop largement appel aux services de con­
sultants.

DIVISION DES ÉCHANGES AVEC LES PAYS SOCIALISTES

TABLEAU 20-14

Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

P·3 P-2/P-lSGA

1969 ..
1968 -

D-2

1
1

D-l P-S

2
2

P-4

1
1

1
1

1
1

Agents des services
. généraux

Autres
Total G-S classes Total

6 1 4 5
6 1 4 5
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PROGRAMME DE TRAVAIL DE LA DIVISION DES ÉCHANGES AVEC LES PAYS SOCIALISTES

Chapitre 20

Mois de travail
d'administrateur

néccssaircs

1968 1969

9 8

2 3

9 9

5 5
12 8

12 12

Projet

1) Problèmes qui se-posent dans les relations commer­
ciales entre pays à systèmes économiques et sociè".lUX
différents

2) Accords commerciaux à long terme avec les pays
socialistes

3) Nouvelles formules de coopération économique et
technique entre les pays socialistes et les pays
en voie de développement

4) Rapport de mise en œuvre
5) Etude par pays sur les échanges des pays socialistes

avec trois pays en voie de développement

6) Etudes sur certains produits qui font l'objet d'échan­
ges entre pays socialistes et pays en voie de déve­
loppement (importations de produits tropicaux,
exportations de machines des pays socialistes, con­
currence que font des produits synthétiques à des
produits importés des pays en voie de développe­
ment)

7) Facteurs déterminant l'accroissement des échanges
multilatéraux entre pays socialistes et pays en voie
de développement

8) Moyens de promouvoir les exportations d'articles
manufacturés et semi-finis des pays en voie de
développement vers les pays socialistes

9) Spécialisation dans les échanges commerciaux entre
pays socialistes et pays développés à économie de

.marché (y compris les effets de cette spécialisation
sur la politique économique des pays en voie de
développement)

10) La commercialisation dans les pays socialistes d'Eu­
rope orientale

11) Administration générale, y compris la coordination
entre les divisions et l'établissement des rapports

Autorisation

Décision du Conseil du commerce et du développement à
sa troisième session

Recommandation A.VI.3 de la première Conférence

Recommandations A.VI.6 et A.IV.25 de la première
Conférence

Résolution 19 (II)
Demande formulée par le Conseil du commerce et du

développement à sa cinquième session (A/6714, par. 137
et 1.38)

Demande formulée par le Conseil du commerce et du
développement à sa cinquième session (A/6714, par. 142
et 152)

Demande formulée par le Conseil du commerce et du
développement à sa cinquième session (A/6714, par. 152)

Décision de la Commission des articles manufacturés à
la reprise de sa première session

Demande formulée par le Conseil du commerce et du
développement à sa cinquième session (A/6714, par.
137, 145 et 149)

Demande formulée par le Conseil du commerce et du
développement à sa cÎnquième session (A/6714, par.
152)

TOTAL des mois de travail
Equivalent en années de travail

6

4

4

3

6

72
6

9

3

6

3

6

72
6

20.31 Aucune modification du nombre ou de la classe des postes n'est proposée pour cette division.

BUREAU DE LIAISON À NEW YORK

TABLEAU 20-15

Administratcftrs et !onctionJla.ires Agents des services
de rang supéricur généraft~

Afttres
SGA D-2 D-l P-5 P-4 P-3 P-2/P-l Total G-5 classes Total

Cabinet du Directeur ........... 1969 '1 1 2 1 2 3
1968 1 1 2 1 2 3

Section du financement ......... 1969 1 2 2 1 6 6 6
1968 1 2 2 1 6 6 6

Section des plans commerciaux .. 1969 1 2 2 2 7 1 10 11
1968 1 2 2 1 6 1 9 10

Section des projections commer-
ciales •••• ;, ... ;, ••••• i •••••••• 1. 1969 1 2 2 1 6 9 9

1968 1 2 2 1 6 9 9
-- --

TOTAUX 1969 1 1 3 6 6 4 21 2 "7 29~.

1968 1 1 3 6 6 3 20 2 26 28
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PROGRAMME DE TRAVAIL DU BURl:.AU DE LIAISON DE NEW YORK

Mois de travail
d'administrateur

nifc:essaires

Projet Autorisation 1968 1969

1. Croissance et financement du développement, y com­
pris la mobilisation de leurs ressources intérieures par
les pays en voie de développement

2. Mesures propres à améliorer les conditions et moda­
lités de l'aide, y compris les problèmes relatifs au
service de la dette

3. Mesures financières supplémentaires
4. Questions monétaires internationales, y compris le

financement compensatoire
5. Besoins de capitaux des pays en voie de développe­

ment
6. Appui aux activités d'assistance technique en matière

de projections du commerce extérieur
7. Direction générale et supervision

TD/B/42/Rev.1, annexe l, c, p. 23

Idem, p. 23

Idem, p. 24
TD/B/57/Rev.1, par. 20

TD/B/42/Rev.1, p. 23

Résolution 1148 (XLI) du Conseil économique et social,
par. 3, a

Total des mois de travail
Equivalent en années de travail

36

36

12
12

84

42

18

24D
20

36

36

12
12

84

54

18

252
21

20.34 Le recrutement de consultants pour des périodes
de courte durée est nécessité par le fait qu'une partie
du programme de travail du Conseil et de ses organes
subsidiaires a un caractère hautement spécialisé. Cette
formule a en outre l'avantage du point de vue financier
qu'elle permet d'éviter d'augmenter le nombre des
postes permanents.

20.35 Eu égard aux dépenses faites en 1967 et au
cours des exercices précédents, une augmentation de
50000 dollars par rapport au crédit ouvert pour 1968
est de toute évidence justifiée.

Dollars

iii) Personnel temporaire 50000

1968: 50000
1967: 25863

20.36 Le crédit demandé à ce titre doit permettre de
couvrir la rémunération du personnel temporaire re-

20.32 Deux postes supplémentaires sont demandés
pour le Bureau de liaison: un poste d'administrateur
(P-2) pour un programmeur et un poste d'agent des
services généraux pour un opérateur de machine à
perforer.

20.33 Le nouveau poste d'administrateur répondrait
à un besoin urgent, car faute d'un programmeur, des
projets essentiels restent en suspens, et la demande
de temps d'ordinateur s'accroît. Une part importante
du travail du programmeur dans les trois sections du
Bureau de New York sera de nature quantitative, ce
qui implique l'utilisation de l'ordinateur. L'établisse­
ment de modèles macro-économiques pour un certain
nombre de pays en voie de développement, l'inversion
des matrices intersectorielles, le service de la dette,
l'analyse spectrale des fluctuations des exportations des
pays en voie de développement et la programmation
linéaire sont parmi les principaux problèmes quantitatifs
confiés au Bureau de New York.

cruté pendant les périodes où le programme de réunions
chargé de la CNUCED entraîne un surcroît de travail
ainsi que pour remplacer les fonctionnaires en congé
de maternité ou en congé de maladie de longue durée.

Dollars

20.37 Les dépenses prévues à ce titre sont essentielle­
ment imputables aux deux facteurs ci-après: le nombre
des réunions qui se poursuivent au-delà des heures
de travail ou se tiennent pendant les week-ends et le
nombre des tâches spéciales - souvent de caractère
urgent - qui sont requises du secrétariat. La rémuné­
ration des heures supplémentaires, qui constitue la

. plus grande· partie des dépenses prévues, est -limitée
aux agents des services généraux.

25000

25000
20340

Dollars

834000
778000
670994

1968:
1967:

1968:
1967:

ARTICLE IV

iv). Heures supplémentaires et sursalaire
de nuit , .

Dépenses comn·tunes de personnel

20.38 Le crédit demandé au présent article est destiné
à couvrir les dépenses communes de personnel corres­
pondant aux postes permanents du secrétariat de la
CNUCED proposés à l'article III. La répartition de ce
crédit est indiquée au tableau 20.16. Les crédits deman­
dés pour couvrir les frais de voyage, pour le congé dans
les foyers des fonctionnaires et des personnes à leur
charge qui étaient auparavant inscrits au présent article
sont désormais inscrits à l'article V (Frais de voyage
du personnel) . Cette modification, qui a été aussi
apportée au chapitre 21 (ONUDI), a été opérée pour
suivre le mode de présentation du chapitre 5 où sont
inscrits les crédits demandés pour couvrir les frais de
voyage des autres fonctionnaires du Secrétariat de
l'Org!lnisation des :Nations Uniès.

Dollars

250000

200000
284122

1968:
1967:

ii) Consultants
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TABLEAU 20-16

1969
Crédits

demandés

Dol/ars

i) Indemnités pour charges de
famille 121 000

1968
Crédits 1967
ouverts Dépellses

Dol/ars Dollars

142 000 94230

ARTICLE VI

Dépenses de représentation

1968:

1967:

Dol1v'Ys

10000

10000

8012

ii) Indemnités pour frais d'étu­
des et frais de voyage
connexes 60 000 48 000 49 053

iii) Cotisations à la Caisse com­
mune des pensions du per-
sonnel des Nations Unies. 340000 310000 257736

iv) Cotisations à l'assurance-ma-
ladie 28 000 28 000 22 421

v) Voyages à l'occasion des no­
minations, des mutations et
de la cessation de service. 60000 56000 59755

20.40 Un crédit de 8000 dollars est demandé pour
le paiement, conformément aux paragraphes 2 et 3 de
l'annexe 1 du Statut du personnel, d'une indemnité
pour dépenses de représentation au secrétaire général
de la Conférence et aux directeurs afin de les dédom­
mager des dépenses de cet ordre qu'ils peuvent raison­
nablement faire dans l'exercice de fonctions assignées
par le secrétaire général de la Conférence.

20.41 Un autre crédit de 2000 dollars est demandé
pour rembourser aux membres du secrétariat qui ne
reçoivent pas d'indemnité à ce titre les dépenses de
représentation faites dans l'intérêt de la CNUCED.

vi) Indemnités d'installation '" 35 000

ix) Indemnités versées à la ces-
sation de service. . . . . . . . .. 95000

TOTAL 834000

ARTICLE VIIvii) Frais de déménagement

viii) Indemnités d'affectation

75000

20000

56000

56000

27000

55000

778000

32830

60441

16026

78502

670994

Matériel et installations

1968:

1967:

Dollars

16000

17000

34974

20.39 Les crédits demandés au présent article pour
couvrir les frais de voyage du personnel - y compris
les frais de voyage pour le congé dans les foyers qui
étaient auparavant inscrits à l'article IV (Dépenses
communes de personnel) - sont indiqués au tableau
20-17.

ARTICLE V

Frais de voyage du personnel

1968:

1967:

Dollars

225000

191000

170165

20.42 Le crédit demandé au présent article doit
permettre d'acheter du matériel de bureau destiné
principalement au nouveau personnel, du matériel de
classement pour la bibliothèque, des supports d'enre­
gistrement pour le traitement électronique des données,
des disques de stockage des données pour ordinateur
destinés à la banque des données sur les barrières tari­
faires et autres, des machines à reproduire et du
matériel divers de classement et de stockage. Les dé­
penses prévues se décomposent comme suit:

Dollars

Machines à écrire, y compris machines à clavier mul-
tiple pour les travaux de statistique 4000

Calculatrices et machines à additionner 7 000

TABLEAU 20-17

1969
Crédits

demandés

Dol/ars

1968
Crédits 1967
otwerts Dépenses

Dol/ars Dollars

Disques de stockage des données pour ordinateurs '"

Machines à reproduire et matériel divers de classe-
ment et de stockage .

3000

2000

16000

20.43 Le crédit demandé au présent article est destiné
à couvrir les frais généraux de la CNUCED indiqués
au tableau '20-18.

i) Frais de voyage du personnel
envoyé à des sessions ..... 60 000

ii) Frais de voyage du personnel
en mission (abstraction faite
des sessions) 80 000

Hi) Frais de voyage pour le congé
dans les foyers des fonction­
naires et des personnes à
leur charge 85 000

TOTAL 225 000

62000

73000

56000

191000

57028

72620

40517

170165
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ARTICLE VIII

Frais généraux

1968:

1967:

Dollars

.271000

271000

295263



Chapitre 20 Conférence· des Nations Unies sur le commerce et le développement Chapitre 20

'.

TABLEAU 20-18

1969
Crédits

demandés

1968
Crédits 1967
ouverts DéPenses

des travaux de reproduction que l'Office de Genève
exécute pour le compte de ·la CNUCED. La composi­
tion des 70 millions de pages à reproduire en 1969 est
indiquée au tableau 20-24.

20.44 Pendant les mois de mai et de juin les salles
de conférence du. Palais des Nations sont utilisées,
comme suite à des accords conclus de longue date,
par l'Organisation internationale du Travail et par
l'Organisation mondiale de la santé. Si la date à laquelle
il serait opportun de tenir à Genève une importante
réunion sur un produit de base tombe pendant cette
période, il faut alors louer des locaux à l'extérieur.
C'est ce qui s'est passé en 1967 et il apparaît maintenant
que cèla se reproduira en 1968. Il n'est pas possible
pour le moment de prévoir le montant des crédits
nécessaires pour la location de locaux en 1969. C'est
pourquoi la rubrique pertinente (rubrique i) a été
inscrite pour mémoire au tableau 20-18.
20.45 Les dépenses prévues sous la rubrique 111

correspondent à la location par la CNUCED d'une
unité terminale d'accès à distance installée au Palais
des Nations, qui lui permet d'utiliser en temps partagé,
selon un horaire déterminé, un ordinateur perfectionné
installé au siège de l'Organisation mondiale de la
santé. Cette unité est utilisée principalement pour des
travaux d'analyse statistique et de recherche économi­
que, le traitement électronique et la tabulation des
données de base étant effectués en coopération avec
le Centre international de calcul électronique du Siège.

20.46 Le crédit demandé au titre des télégrammes
sous la rubrique iv comprend un montant de 12000
dollars destiné à couvrir le coût de l'utilisation du
réseau radiophonique de l'Organisation des Nations
Unies.
20.47 Le crédit de 105000 dollars demandé à la
rubrique xi pour couvrir le coût des fournitures
destinées à la reproduction de certaines publications
par les soins du secrétariat a été calculé sur la base
du coût moyen (1 500 dollars par million de pages)

35000

Dollars

Dollars

138000

124000

154313

Coût estimatif

13600

6000

Dollars

10000

13500

1968:

1967:

Nombre
de pages
du texte
anglais

Deux sessions du Conseil
(trois langues) 225

Actes des cOl1fétences sur des
produits de base et des ses­
sions spéciales du Conseil. . 200

Etude du commerce international
et du développement .... : .... :80

b) Suppléments

c) Autres documents officiels

a) Annexes

i) Documents officiels

ii) Publication,s périodiques (quatre
langues)

Etude de la CNUCED sur les
produits de base 160

ARTICLE IX

Rapports des quatre grandes
commissions du Conseil
(trois langues) 200 9 600.. .

Résolutions et décisions du
Conseil (quatre langues) .. 20 1 800

20.48 Le crédit demandé au présent article, qui a été
approuvé par le Comité des publications de l'ONU,
doit permettre de couvrir les dépenses relatives aux
travaux contractuels d'imprimerie. En le calculant, on
a tenu compte, à sa cinquième session, de ce que le
Conseil du commerce et du développement a décidé
de ne plus faire imprimer les comptes rendus analyti­
ques de ses séances. Le nombre de pages proposé pour
les annexes et les suppléments aux Documents officiels
a été réduit par rapport au nombre de pages effective­
ment imprimées en 1967 pour répondre aux recomman­
dations formulées par l'Assemblée générale dans sa
résolution 2292 (XXII) du 8 décembre 1967 sur le
contrôle et la limitation de la documentation, notam­
ment en ce qui concerne la limitation du nombre et
de la longueur des documents choisis pour être publiés
dans des annexes. Le crédit demandé pour les publi­
cations périodiques et, en particulier, pour les études
et rapports spéciaux sera peut-être modifié pour tenir
compte des décisions prises à la deuxième session de
la Conférence qui s'est tenue à New Liell!i ~n février­
mars 1968.

1mprime1-ie

20404

2321

6519
23102
22030

22328

Dollars

32858
8322

1517
3456

25501

114861

12044
---
295263

7000

4000
4000

3000

35000

15 000

11 000
6000

15 000
2000

18000
7000

12000

271 000

11 000
6000

13'000
2000

33000
8000

xii)

vi)
vii)

viii)

Dollars Dollars

i) Location des locaux, Pour mémoire-
ii) Entretien du matériel de bu-

reau 3000
iii) Location du matériel de trai-

tement électronique des
données 13 000

iv) Télégrammes 32 000
v) Téléphones (non répartis) ..

Abonnements .
Communications locales .
Communications interurbaines
Installations .
Services postaux .
Valise diplomatique .
Transport de marchandises et

assurances maritimes .... 4 000
ix) Fournitures et services divers 4 000
x) Papeterie et fournitures de

bureau 15 000
xi) Fournitures pour la repro-

duction des documents '" 105 000 132 000
Papier et fournitures de pho-

tocopie la 000
xiii) . Livres et fournitures pour la

bibliothèque 12 000

TOTAL 271 000
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Nombre
de pages
du texte
anglais Coût estimatif

D. - Services administratifs et services de confé­
rence fournis par d'autres unités adminis­
tratives de l'ONU

Dollars

Etude sur les faits nouveaux re­
latifs aux proâuits de base et
sur la situation présente de
leur marché .. ,., .... , ..... , 16 1500

Etude sur les aspects actuels et
à long terme des transports
maritimes , , ,.... 60 5 000

Dollars 20.50 Les crédits demandés aux articles XI et XII,
qui sont récapitulés dans le tableau 20-19, sont destiné~

à couvrir le coût des services administratifs et des
services de conférence fournis à la CNUCED par
d'autres unités administratives de l'ONU à Genève
et à New York.

TABLEAU 20-19

Etude annuelle des articles ma­
nufacturés et semi-manufacturés 85 7000 33000 Articles XI et XII

1969
Crédits

demandés

1968
Crédits 1967
Olwerts Dépenses

Dollars Dollars Dollars

ARTICLE X

c. - Centre du commerce international

Dollars

Centre du commerce international. , ., Pour mémoire

20.49 Par sa résolution 2297 (XXII) du 12 décembre
1967, l'Assernblée générale a approuvé l'accord conclu
entre la Cl\IUCED et l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce (GATT) concernant l'éta­
blissement, à la date du 1er janvier 1968, d'un Centre
du commerce international devant être géré conjointe­
ment et à titre permanent par la CNUCED et le GATT
en tant qu'associés égaux: Aux termes de cette résolu­
tion, le secrétaire général de la CNUCED était autorisé
à s'entendre avec le Directeur général du GATT sur
les détails des dispositions administratives à prendre
pou.r assurer le fonctionnement du Centre en 1968, et
l'Assemblée a approuvé l'ouverture d'un crédit de
90 000 dollars au chapitre 20 pour compléter le crédit
de 818 400 dollars ouvert au budget du GATT au titre
des dépenses du Centre pendant l'année 1968. Au début
de 1968, des dispositions administratives ont été mises
au point pour régler les questions exposées aux para­
graphes 28 à 39 du rapport du Secrétaire général sur
le projet de centre, qui avait été soumis à l'Assemblée
générale à sa vingt-deuxième session (A/6879). En
outre, un programme de travail pour 1969 et l'état des
incidences financières de ce programme ont été établis
et devaient être soumis, à la fin du mois de mai, au
Groupe 'consultatif mixte CNUCED/GATT, réuni
pour examiner les activités techniques du Centre.
Comme les recommandations du Groupe consultatif
concernant le programme d'activités n'étaient pas en­
core disponibles au moment où ont été établies les
présentes prévisions de dépenses, un crédit pour
mémoire est demandé au présent article, en attendant
que soient présentées, en temps voulu, des demandes
de crédits détaillées.

1537200

1458900
1298914

Dollars

2294000

2138400
1945 168

1968:
1967:

1968:
1967:

ARTICLE XI

Traitements et salaires

i) Postes permanents

Ser'l'ices fournis à GC1tè'l1C
i) Postes permanents 1372 800 1298900 1151769

ii) Personnel temporaire · . 701800 619500 598894
iii) Heures supplémentaires . 25000 25000 19965
iv) Dépenses communes de

personnel ' .. ,.' .. , .... , 357000 341000 229193

2456600 2284400 1999821

SCr'l'ices fottr1tis à New York
i) Postes permanents .... 164400 160000 147145

ii) Personnel temporaire · . 25000 30000 22813
iii) Heures supplémentaires . 5000 5000 4582
iv) Dépenses communes de

personnel .............. 43000 42000 31533

237400 237000 206073

Total, Genè'l'e et New York
i) Postes permanents ..... 1537200 1458900 1298914

ii) Personnel temporaire ·. 726800 649500 621706
iii) Heures supplémentaires . 30000 30000 24547
iv) Dépenses communes de

personnel .............. 400000 383000 260726

TOTAL GÉNÉRAL 2694000 2521400 2205894

20.51 Quatre nouveaux postes d'agent des services
généraux à l'Office des Nations Unies à Genève sont
demandés pour 1969, pour engager un ouvrier~elieur

dont le travail représentera la part de la CNUCED
dans la production du nouveau service de reliure, un
magasinier qui s'occupera des fournitures de bureau et
des fournitures pour la reproduction des documents,
une téléphoniste, et un commis pour le contrôle des
achats et dès stocks. Ces postes sont actuellement pour­
vus à titre temporaire. Au Groupe de l'information,
un poste P-5 a été échangé contre un poste P-4 du
Service d'information à Genève, comme prévu au

.chapitre' 3.
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70000

138000

90000
Néant

1968:
1967:

iii) Etudes ct rapports

Huit études et rapports spéciaux
relatifs à d'importants problè­
mes du commerce et du déve­
loppement ,",'.,,' .. ', .. ,... 960

TOTAL
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SERVICES ADMINISTRATIFS ET SERVICES DE CONFÉRENCE FOURNIS A GENÈVE

TABLEAU 20-20

Administrateurs et fonctionnaires Agents des services
de rang supérieur générauX'

Afttres
D-l P-5 P-4 P-3 P-2/P-l Total G-5 classes Total

A. - Services administratifs

Budget ................... . .. .... ... 1969 1 1 2 2
1968 1 1 2 2

Finances ............................. 1969 1 1 2 5 5
1968 1 1 2 5 5

Personnel ••• " o ••• " ••••••••••••••••• 1969 1 1 3 3
1968 1 1 3 3

Vérification intérieure des comptes ., .. 1969 2 2
1968 2 2

1969 1 1 2 4 12 12
1968 1 1 2 4 12 12

B. - S('r~/ices di'vers

Services généraux ••••• o ••••••• " ••••• 1969 8 8
1968 5 5

Enregistrement •.••.••...••.••.••••• o. 1969 3 3
1968 3 3

Groupe des références de la CNUCED 1969 1 1 4 4
1968 1 1 4 4

Bibliothèque .......................... 1969 1 1 4 4
1968 1 1 3 3

Groupe de l'information .............. 1969 1 1 1 3 4 4
1968 1 1 1 3 4 4

1969 1 1 2 1 5 23 23
1968 1 1 2 1 5 19 19

C. - Services de conférence

Division des conférences .............. 1969 1 1 2 5 5
1968 1 1 2 5 5

Division linguistique:
Cabinet du chef, Groupe des références 1969 1 12 13

1968 1 12 13
Interprètes ....................... " 1969 1 4 3 8

1968 1 4 3 8
Traducteurs ........................ 1969 17 1 18

1968 17 1 18
Reviseurs • o ••••••••••••••• " " ••••• 1969 10 10

1968 10 10
Editeurs o ........................... 1969 1 4 5

1968 1 4 5
. Sténographes ....................... 1969 31 31

1968 31 31
Division des documents:

Section de la reproduction o •••• "' •••• 1969 12 12
1968 12 12

Section des impressions ............. 1969 4 4 4 4
1968 4 4 4 4

1969 2 15 25 5 47 1 64 65
1968 2 15 25 5 47 1 64 65

---
TOTAL, Genève 1969 1 2 17 28 8 56 1 99 100

1968 1 3 16 28 8 56 1 95 96.
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SERVICES ADMINISTRATIFS ET SERVICES DE CONFÉRENCE FOURNIS A NEW YORK

TABLEAU 20-21

Administrateurs et fonctionnaires Agents des services
de ra1Jg supérieur généraux

Autres
D-l P·S P-4 P-j P-2/P-l Total G-S classes Total

S(!r~'ices administratifs

Budget ••••• o ••••••• o ••••••••••••••••••••• 1969 1 1
1968 1 1

Finances .................................. 1969 2 2
1968 2 2

Personnel ....................... " ...... , 1969 1 1 1 1
1968 1 1

Services juridiques ....... " ............... 1969 1 1 1 1
1968 1 1 1 1

1969 1 1 2 1 4 5
1968 1 1 1 4 5

Ser'l'Ïces divers

Communications et dossiers ., ..... " ....... 1969 2
1968 2

Centre international de calcul électronique .. 1969 1 1 2 7 7
1968 1 1 2 7 7

1969 1 1 2 9 9
1968 1 1 2 9 9...

TOTAL, New York 1969 1 1 2 4 1 13 14
1968 1 1 1 3 1 13 14

SESSIONS DES ORGANES DE LA CNUCED EN 1969 ET VOLUME DE TRAVAIL CORRESPONDANT

TABLEAU 20-22

Organe

Sessions

Nombre
Dïtrée Séances total de

(en jours) par jOJtr séances

Séances
plénières

avec
comptes
rendfts

analytiques
1re

équipe

Volttme de travail

Journées de travail
d'interprètes

je
équipe

Pages de
docftmentatiotJ
préparatoire

et de
4e docltmentation

,~quipe de session

Conseil du commerce et du développe-
ment a 37

Commission des produits de base 16
Commission des articles manufacturés .. 16
Commission des invisibles 16
Commission des transports maritimes .. 16
Comité consultatif du Conseil et de la

Commission des produits de base a .... 10
Sous-Comité permanent des produits de

base 8
Sous-Comité permanent des produits

synthétiques et de remplacement ..... 11
Ciroupe des préférences................ Il
Ciroupe intergouvernemental du finance-

ment supplémentaire 22
Conférences sur les produits de base 42
Réunions consultatives ou exploratoires

sur les produits de base 40
Ciroupes d'experts 70

TOTAL 315

a Deux sessions.

4
4
4
4
4

2

2

2
2

2
4

2
2

148
64
64
64
64

20

16

22
22

44
168

80
140

916

235

70
25
25
25
25

10

10
15

130

335

37
16
16
16
16

8

11
11

22
42

40

235

37
16
16
16
16

11

42

154

37
16
16
16
16

42

143

20
5
5
5
5

20

60

1500
1000
1000
1000
1000

100

150

150
150

250
1500

600
700

910Q
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20.52 Un 11 • weau poste d'administrateur de la classe
P-4 est den,): .i.l.dé pour aider le Service du personnel, au
Siège, à recruter des administrateurs pour la CNUCED
et à expédier les décisions relatives au personnel de la
catégorie des administrateurs qui exigent l'approbation
du Comité des nominations et promotions, du Secretaire'
général ou du Directeur du Personnel. Ce poste est
actuellement pourvu à titre temporaire.

ii) Personnel temporaire

1968:

1967:

.Dollars

726800

649500

621706

20.53 Les demandes de crédits présentées sous cette
rubrique concernent le personnel temporaire dont on
a besoin, pendant les périodes de pointe, pour assurer
le service des réunions prévues au programme de la
CNUCED. En dehors du domaine des produits de base,
où la planification de réunions exploratoires et de
conférences est inévitablement incertaine, le plan de
base des réunions d'organes de la CNUCED s'est
maintenant stabilisé dans une certaine mesure. Le
programme des réunions est exposé dans le tableau
20-22 (voir p. 235), qui fait également apparaître le
volume du travail qui en découle. Dans le tableau 20-23,
ce volume de travail a été converti en journées de
travail et le chiffre obtenu, déduction faite des journées

PERSONNEL TEMPORAIRE NÉCESSAIRE POUR ASSURER LE SERVICE DES RÉUNIONS INDI'QUÉES AU TABLEAU 20-22

TABLEAU 20-23

Journées de travail Personnel temporaire

Volume de travail d'après le tableal~ 20-22
Nombre de

Pages

Total de
jOltrnées

nécessaires

Journées
devant être

fOltrnies
par le

personnel
permanent n

Journées
devant être

fournies
par le

personnel
temporaire

Coût moyen
par journée
de travail

Coût
total

1) Ser'lJices linguistiques
Traducteurs
i) 335 séances avec comptes rendus

analytiques de 15 pages en moyenne
par séance, à traduire en 2 langues 10 050

ii) 9100 pages de documents dont 7100
à traduire en trois langues et 2 000
en deux langues 25 300

Total des pages à traduire (à raison de
cinq pages par jour, en moyenne, par
traducteur) 35350

Reviseurs
Uri "rèviseurpour 3 traducteurs

Rédacteurs de comptes rendus analJ,tiques
335 séances avec comptes rendus analy-

tiques, à raison d'une équipe de trois
rédacteurs par séance .

Sténographes
1,5 sténographe par traducteur et par

rédacteur

Interprètes .
Jourllées
de t.ravail

235 jours pour la 1re équipe de 8 = 1880
154 jours pour la ze équipe de 8 = 1"232
143 jours pour la 3e équipe de 8 = 1144
60 jours pour la 4e équipe de 8 = 480

2) Services de reproduction (voir tableau
20-24)

3) Services de conférence
'Crédit forfaitaire pour les sténographes,

les plantons, les techniciens du son et
les préposés aux salles de conférence

. nécessaires pour assurer le service des
réunions , .

COÛT TOTAL DU PERSONNEL TEMPORAIRE

7070

2357

1005

12113

4736

27281

3924

2180

6758

1744

14606

3146

177

1005

5355

2992

12675

Dollars

60

75

60

20

75

Dollars

188750

13250

60300

107100

224400

593800

103000

30000

726800

• "nA râison de 218 journées ·dè~travà.i1 par an et par fonctionnaï"re insèrit au tableau 20-20.
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TABLEAU 20-24

Main-d'œuvre, à raison de 2500 dol-
lars par million de pages 175000
A déduire: Valeur du travail

fourni par le personnel perma-
nent inscrit au tableau 20-20 '" (72 000)

Coût du personnel temporaire, tableau 20-~3.

Matériel, à raison de 1 500 dollar~ par million
de pages
Coût du matériel inscrit à l'article VIII, ta-

bleau 20-18 .

A B

Nombre total de pages

2. Coût de reproduction de 70 millions
de pages

103000

Dollars

105000

2625000
7950000

70837500

43680000

16582500

C

Nombre
total
de

pages
(AXB = C)

3300

4800

? 500
2000

Dollars

Nombre
d'exemplaires

dans
toutes les
langues

5025

9100

1050
3975

5025

Nombre
de

pages
à

f'eprodltireReproduction des documents

1. Volume de travail correspon­
dant aux indications du ta­
bleau 20-22

Documents à établir avant la
session et pendant la ses-
sion .

Comptes rendus analytiques
définitifs (335 séances, à
raison de 15 pages de
compte rendu analytique
par séance) .

Comptes rendus analytiques
provisoires
Conseil du commerce .
Autrf's organes .

de travail fournies par le personnel permanent, sert
à calculer le coût estimatif des services de personnel
temporaire.

20.54 Eh ce qui concerne les données relatives au
volume de travail présentCes au tableau 20-22. Le
nombre de réunions pour lesquelles des comptes rendus
analytiques doivent être établis a été limité aux séances
plénières, conformément à la décision prise par le
Conseil à sa cinquième session en attendant que soient
apportées les modifications nécessaires aux dispositions
pertinentes du règlement intérieur. Le nombre d'équipes
d'interprètes (huit interprètes par équipe) a été fixé
compte tenu de l'expérience antérieure, qui montre que
le nombre de réunions de groupes sera probablement
égal au nombre de séances ordinaires. On s'est égale­
ment fondé sur l'expérience antérieure pour estimer
le nombre de pages des documents à établir avant la
session et des documents à publier pendant la session
(non compris les comptes rendus analytiques).

20.55 Les chiffres relatifs au volume de travail figu­
rant au tableau 20-22 ont été utilisés dans le tableau
20-23 pour déterminer le nombre de journées de
travail et, partant, le coût du personnel temporaire
dont on aura besoin pour fournir les services voulus
aux organes de la CNUCED.

20.56 Le tableau 20-24 indique le coût de la repro­
duction des documents par les soins du Secrétariat, du
personnel temporaire, pour lequel des crédits sont de­
mandés à l'article X (tableau 20-23) et des fournitures
pour lesquelles des crédits sont demandés à l'article
VIII (tableau 20-18). La réduction du nombre esti­
matif de pages à produire en 1969 (70 millions de
pages contre 87 mi11ions prévues pour 1968) est liée
à la décision prise par le Conseil à sa cinquième ses­
sion, en attendant les modifications nécessaires aux
dispositions pertinentes du règlement intérieur, de ne
plus faire établir de comptes rendus analytiques que
pour les séances plénières du Conseil ou de ses organes
subsidiaires.

iii) H eu.res supplémentaires
1968:
1967:

Dollars

39000
300uU
24547 Articles

TABLEAU 20-25

1969
Crèdits

demandés

1968
Crédits
ouverts

1967
Dépenses

ARTICLE XII

20.57 Les crédits demandés, calculés sur la base dè
l'expérience acquise, serviront à couvrir le paiement
d'heures supplémentaires au personnel d'autres unités
administratives de Genève et de New York qui fournit
des services administratifs et des services de conférence
à la CNUCED.

20.58 Le crédit demandé au présent article est des­
tiné à couvrir les dépenses communes de personnel et
les frais de voyage à l'occasion du congé dans les
foyers correspondants aux postes permanents des uni­
tés administratives qui fournissent des services admi­
nistratifs et des services de conférence, ainsi qu'il est
prop.osé à l'article XI. On trouvera dans le tableau
20-25 ci-~!Jn~re ,des détails du crédit dema~dé.

Dollars

11982

3986

260726

Dollars

49701

4141

·4589

14934
14625
4050
1000

151718

Dollars

21000
21000
26000
8000

21000

65000

22000

12000

26000

383000

161000

20000
20000
26000
8000

Indemnités pour charges de
famille 65 000

Indemnités pour frais d'études
et frais de voyage connexes 25 000

Cotisations à la Caisse com-
mune des pensions du per-
sonnel des Nations Unies ., 170000

Cotisations à l'assurance-mala-
die... 20000

Frais de voyage à l'occasion
des nominations, des muta­
tions et de la cessation de
service 20 000

Frais de voyage à l'occasion
du congé dans les foye~s ..

Indemnité d'installation .
Frais de déménagement .
Indemnité d'affectation .
Indemnités versées à la cessa-

tion de service ... . . . . . . . . . 26 000

TOTAL 400 000

Dollars

400000
383000
260726

Dépenses communes de personnel et frais de
voyage pour le congé dans les foyers . ...

1968:
1967:

23.7



Chapitre 20 CQnférence des Nations Unies sur le commerce et le développement Chapitre 20

TABLEAUX COMPLÉMENTAIRES

20.59 Les trois tableaux ci-après donnent des rensei­
g~nements complémentaires sur les demandes de crédits
relatives au chapitre 20: les tableaux 20-26 et 20-27
indiquent le nombre de postes et leur coût en ce qui

concerne le secrétariat de la CNUCED et les services
administratifs et services de conférence fournis à la
CNUCED par d'àutres unités administratives de
l'ONU; le tableau 20-28 montre les dépenses supplé­
mentaires imputables au maintien en 1969 de l'effectif
approuvé pour 1968.

N OMBRE ET COÛT DES POSTES PERMANENTS VISÉS A L'ARTICLE III

TABLEAU 20-26

1. N ombre de postes

1969 1969 - Postes nouveaux 1969
Postes permanents Reclassements Total des poste.s nécessaires

Agents Agents Agçnts
Adminis· des services Adminis- des services Adminis· des services
trateurs généraux trateurs généraux trateurs généraux Tol!al

CNUCED - Genève ............... ;0 .... ;0 .......' ,e Il ....... 116 112 5 1 7 (1) 122 118 240

-New York .................... 23 34 1 1 24 35 59

Secrétariat de la CNUCED-
TOTAL, article III 139 146 6 1 8 (1) 1416 153 299
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NOMBRE ET COÛT DES POSTES PERMANENTS VISÉS À L'ARTICLE XI

TABLEAU 20-27

1. N ombre de postes
1969

Postes permanents
1969

Postes nowveaux
1969

Total des postes nécessaires

Adminis­
trateurs

Agents
des services Adminis-
généraux trateurs

Agents
des services
généraux

Adminis­
trateurs

Agents
des services
généraux Total

Services administratifs
Genève .
New york .

4
1

12
5 1

4
2

12
5

16
7

Services divers
Genève .
New york , .

5
2

19
9

4 5
2

23
9

28
11

Services de conférence
Genève 47--

TOTAL, article XI 59

61'.,
110 1 4

47

60

65
.----.
114

. 112 '

174

II. Coût

Pourcentages
des

traitement.~ Dolla.Ys
Sen'ices administratifs - Genè1.Je

Traitements ; . 54.340

Dollars

73.800

Dollars Dollars Dollars

54340

Dollars

73800

Dollars

128140

A déduire: Abattement pour mouvements
de personnel
Postes existants d'administrateur, 1968.. 5
Postes nouveaux d'administrateur, 1969.. 40
Postes nouveaux d'agent des services

généraux, 1969 20

TOTAL

(2710)

51 '630 . 73800

(2710)

51630 73800

(2710)

125430

Set'vices administratifs-New York

Traiten'tents .

A déduire: Abattement pour mouvements
de personnel

Postes existants d'administrateur, 1968.. 5
Postes nouveaux d'administrateur, 1969.. 40
Postes nouveaux d'agent des services

généraux, 1969 , 20

TOTAL

Services divers - Genè1.Je

22460

(1130)

21330

34460

34460

18200

(7280)

10920

40660

(1130)
(7280)

32250

34460

34460

75120

(1130)
(7280)

66710

44 870 55080

(2240)

42630 55080

239

(4110)

91710

(2240)

99950

216560

(3960)

208490

55080

55080

(3960)

130380

134340

42630

(4110)

(2240)

78110

44870

8222019770

(3960)

15810

200

(3930)

(3730)

114570

114570

(4310)

86150

81840
Services divers-New York

Traite1nents .

A déduire: Abattement pour mouvements
de personnel
Postes existants d'administrateur, 1968.. 5
Postes nouveaux d'administrateur, 1969.. 40
Postes nouveaux d'agent des services

généraux, 1969 20

TOTAL

Traitements .

A dMttire: Abattement pour mouvements
de personnel
Postes existants d'administrateur, 1968.. 5
Postes nouveaux d'administrateur, 1969.. 40
Postes nouveaux d'agent des ~~n'kes

généraux, 1969 :..................... 20

TOTA~
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TABLEAU 20-27 (suite)

Pourcentages
des

traitements Dollars Dollars Dollars Dollars Dollars Dollars Dollars

Services de conférence - Genève

Traitements ..................................... 725000 350080 725000 350080 1075080

A déduire: Abattement pour mouvements
de personnel

Postes existants d'administrateur, 1968.. 5 (36250) (36250) (36250)
Postes nouveaux d'administrateur, 1969 .. 40
Postes nouveaux d'agent des services

généraux, 1969 ........................ 20 _.-
TOTAL 688750 350080 688750 350080 1038830

CNUCED - article XI

Traitements .... ;0 ............................... 932820 627990 14270 19770 947090 647760 1594850

A déduire: Abattement pour mouvements
de personnel

Postes existants d'administrateur, 1968 .. 5 (46640) 200 (46 440) (46440)
Postes nouveaux d'administrateur, 1969.. 40 (7280) (7280) (7280)
Postes nouveaux d'agent des s\ervices

,généraux, 1969 ................................ 20 (3960) (3960) (3960)
---

TOTAL 886180 627990 7190 15810 893370 643800 1537170

DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES IMPUTABLES AU MAINTIEN EN 1969 DE L'EFFECTIF

APPROUVÉ EN 1968

TABLEAU 20-28

Secrétariat de la CNUCED

Traitements - article III .

Dépenses communes de personnel- article IV.

Services administratifs et services de conférence

Traitements - article XI .

Dépenses communes de personnel- article XII

TOTAL GÉNÉRAL

240

Coût dl'
maintien

en 1969 de
l'effectif
approuvé
pour 1968

Dollars

3189400

893600

4083000

1514170

394000

1908170
-5991170

1968
Crédits olwerts

au titre de
l'effectif
approuvé
pOI'r 1968

Dollars

2938600

834000

3772600

1458900

383 000

1841900

5614500

Dépenses
supplémeJitaires

imputables
al' maintien

en 1969
de l'effectif
approlwé
pour 1968

Dollars

250800

59600

310400

55270

11 000

66270

376670



TITRE X

ORGANISATION DES NATIONS ur~IES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Chapitre 21. - Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

9406500 dollars (1968: 8232 000 dollars; 1967 : 5 799 152 dollars)

TABLEAU 21-1

Articles

I. - Troisième session du Conseil du développement industriel et
réunions de ses organes subsidiaires .

II. - Réunions des groupes d'experts et des organes consultatifs ..
III. - Traitements et salaires .
.IV. - Dépenses communes de personnel .

V. - Frais de voyage du personnel , .
VI. - Versements prévus aux paragraphes 2 et 3 de l'annexe 1 du

Statut du personnel; dépenses de représentation .
VII. - Matériel et installations .

VIII. - Entretien, utilisation et location des locaux .
IX. - Frais généraux .
X. - Programme de publications et services contractuels pour la

reproduction des documents· .
XI. - Colloque international sur le développement industriel .

XII. - Organisation et gestion administrative du siège .

TOTAL, chapitre 21

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés oltverts a Dépenses b

Dollars Dollars Dollars

70000 50000 124344
10Q,000 96000 60831

6172000 5348000 3026079
1508000 1565000 1178856

270000 200000 229984

12500 10000 5999
115000 140000 303266
235000 70000 62554

335000 175000 200996

300000 300·000 69187
140000 278000 537056
149000

9406500 8232000 5799152

65

396741

572103

171387
3910

Article XIII
Dollars

1967

62554
48

584 519
77145

281272

331731

1337269

Article XII
Dollars

A.,.ticles
III. - Traitements et salaires
IV. - Dépenses communes de per-

sonnel .
V. - Frais de voyage du personnel

VII. - Matériel et installations ....
VIII.- Entretien, utilisation et loca-

tion des locaux .
IX. - Frais généraux .

1969

supplémentaire - 572102 dollars) ont été réparties comme suit
entre les articles pertinents, compte tenu de la présentation
revisée pour 1969:

n Un montant de 50000 dollars, qui concerne les frais de
voyage du personnel pour le congé dans les. foyers, a été viré
de l'article IV à l'article V, pour tenir compte de la présen­
tation revisée de ces dépenses pour 1969.

b A des fins de comparaison, cette somme comprend un
montant, de 96224 dollars, à l'article III, et un montant de
19390 dollars, à l'article IV, représentant les traitements et
les dépenses communes de personnel concernant quatre po.!.tes
d'administrateur et quatre postes d'agent des Services généraux
transférés du Bureau de la coopération technique (Département
des affaires économiques et sociales) à l'ONUDI en 1967,
mais imputés jm;qu'à la fin de 1967 aux chapitres 3 et 4
respectivement. En outre, un montant de 57 185 dollars, au
titre des frais de voyage du personnel pour le congé dans les
foyers, a été viré de l'article IV à l'article V pour tenir
compte de la présentation revisée de ces dépenses pour 1969.
Enfin, les dépenses engagées en 1967 dans le cadre de l'ancien
article XII (Crédit destiné à couvrir les dépenses relatives
à l'installation de l'ONUDI à Vienne -1337 269 dollars) et
de l'ancien article XIII (Crédit spécial au titre du personnel

Changements dans la présentation du chapitre 21

2Ll En 1969, la présentation du présent chapitre a
subi deux changements par rapport à 1968:

a) Le montant demandé au titre des frais de voyage
des fonctionnaires et des personnes à leur charge pour
le congé àans· les foyers,· montant qui figurait aupara­
vant à l'article IV (Dépenses communes de personnel),
est maintenant inscrit à l'article V (Frais de voyage
du personnel en mission). L'objet de ce changement­
comme de celui qui intervient dans le cas de la

CNUCED, au chapitre 20 - est d'assurer une présen;~
tation analogue à celle du chapitre 5, concernant l(éS
frais de voyage du reste du personnel du SeHrétariat
de l'Organisation des Nations Unies;

b) L'article XII (Organisation et' gestion adminis­
trative du siège) est destiné'à couvrir les dépenses spé­
ciales qui seront engagées en 1969 au titre des plans
et de la coordination des travaux de construction du
siège permanent de i'ONUDI. Il faudra prévoir chaque
aimée un crédit sous cette rubrique, jusqu'à ce que
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21159

240700

Dollars

100000

96000
60831

Dollars
6172000

5348000
3026079

15000 8000

315000 260000

1969 1968
Crédits Crédits 1967

dCf'rlalldés ouverts Dépc,lscs

Dol/ars Dollars Dollars
5762000 5000000 2719753

50000 60000 44467

30000 20000

6 172 000 5 348 000 3 026 079

ARTICLE II

ARTICLE III

1968:
1967:

TABLEAU 21-2

i) Postes permanents ....

ii) Personnel temporaire ..

Hi) Experts et consultants
engagés à. titre person·
nel .

iv) Heures supplémentaires
et sursalaire de nuit ...

v) Services fournis aux fins
du traitement électroni.
que des données .

Traitements et salaires .

1 Y compris 38 000 dollars pour la technologie industrielle,
51600 dollars pour les services et institutions intéressant
l'industrie et 52100 dollars pour les politiques et la program­
mation industrielles.

21.5 Le créd;" demandé au présent article doit cou­
vrir les frais -.4e voyage et l'indemnité de subsistance
des membres des groupes d'experts et des organes
consultatifs réunis par le Directeur exécutif de
l'ONUDI pour examiner des questions techniques par­
ticulières. Il doit permettre de verser des honoraires,
le cas échéant, aux membres de ces groupes et organes
qui, pendant la période où ils travailleraient pour
l'ONUDI, ne seraient pas rétribués par un gouverne­
ment ou une institution gouvernementale.
21.6 Le programme de travail qui a été soumis au
Conseil du développement industriel à sa deuxième
session (document ID/B/26) énumère une série de
réunions dont le coût est évalué à quelque 141 700 dol­
lars 1, mais un crédit de 100 000 dollars seuiement est
demandé, soit 4000 dollars de plus que le crédit ou­
vert en 1968, pour tenir compte des retards et annu­
lations qui interviennent inévitablement dans ce genre
d'activité.

Ré~tni01ts des grou..pes d'eNperts et des or-
ganes consultatifs .

1968:
1967:

15000

Dollars

70000

50000
124344

1968:
1967:

20000

10000.-
70000

5000 45000

11000
4000

15000

5000 20000

ARTICLE PREMIER

i) DOCtl1t/{mtati01~ à établir D'vant
la sessiol~

1) Trad1tctiOl~ " .
2) Dact'ylographie .

ii) Set'1!ices de séance

1) 1llterprétatiol~ des débats
(une équipe d'interprètes).

2) Docllme1ltati01~ à établir
pendallt la sassiol~ at comp­
tes ,'(mdtis analytiques

Dix traducteurs .

Dix dactylographes .

3) Persollllei temporaire pottr
le sert'ice des cOltférallces
(taclmicialls du so,~, prépo­
sés ail.'\" doct/meltls, /mis-
siers, etc,) .

Hi) Documelltatioll à établir après
la sessiol~

Impression du rapport ....

TOTAL

Dol/ars Dol/ars Dol/ars

21.3 L'augmentation dtt crédit demandé pour la troi~

siè1l1e session du Conseil, par rapport au crédit ouvert
en 1968 pour la deuxième session, s'explique de la fa­
çon suivante: le mOi1tant prévu pour 1968 était fondé
sttr lihypothèse que les services linguistiques de
l'ONUDI comprendraient 40 postes permanents de
traducteurs et de reviseurs, alors que 34 postes de ce
g......,f~ seulement figurent aU tableau d'effectifs proposé
p le Secrétaire général pour 1969 (voir tableau
:i.l 13). A la troisième session, il faudra donc recruter
aavantage de personnel temporaire pour les services
linguistiques. On notera 'cependant qu'en 1968, 'les
dépenses excéderont probableme.nt le crédit ouvert
(50000 dollars), l'effectif de traducteurs et de revi­
seurs approuvé pour 1968 ayant été ramené à 26.

a) Conseil dtt développement industriel

21.2 Le crédit demandé sous la présente rubrique doit
permettre de couvrir le coût de la troisièrne session du
Conseil du développement industriel. Il est fondé Stlr
l'hypo:hèse que le Conseil tiendra une session de quatre
semaines au début de 1969, au siège de l'ONUDI, à
Vienne, à raison de deux séances par jour. Il corres­
pond à des travaux contractuels de traduction et d'im­
pression et aux frais de recrutement de personnel tem­
poraire qui complétera l'effectif du service des confé­
rences de l'ONUDI. Ce crédit se répartit ainsi:

Tro'isième sessi01t du Conseil du, développe­
1nent industriel et réunions de ses organes
subsidiaires .

l'ONUDI s'installe dans des locaux permanents, à une b) Organes sttbsidiaires
date comprise entre 1970 et 1980. .

21.4 Lors de l'établissement du présent projet de bud-
get, aucune décision n'avait été prise quant à d'éven­
tuelles réunions d'organes subsidiaires. Aucun crédit
n'est donc demandé à cette fin pour le moment. Si des
organes subsidiaires devaient se réunir en 1969, des
demandes de crédits revisées seraient présentées en
temps opportun sous cette rubrique.
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i) Postes permanents

1968:
1967:

Dollars
5762000

5000000
2719753

21.7 Le crédit demandé sous la présente rubrique doit
permettre de couvrir le coût des traitements du per­
sonnel du secrétariat de l'üNUDI, calculé d'après
l'effectif proposé pour 1969, dont la répartition est
donnée dans le tableau 21-3.

TABLEAU 21-3

Traitements bruts, 1969

Postes permallellts

1968 1969 Catdgories et classes

Pour maÎ?ltcllir
l'effectif de

1968

POl/r cOl/vrir
les bcsoillS

lIOIl'VCal/.~ CI.
1969 Total

1 1

6 7

14 14

Directeur cxécutH' .

Directeur .

Administrateur général

Dollars
33500

150000

308000

Dollars

25000

Dollars
33500

175000

308000

50

77
71
39

258

296

46
86

93
42

289

334

Administratcurs

Administrateur hors classe .

Administrateur de 1re classe .

Administrateur de 21,1 classe ,

Administrateur adjoint de Ife ou de 2C
classe .

A ajouter: indemnité de poste

Vienne - classe 1 .

Bureau de liaison de New York - classe 5

Agents des services géuérafl~

Crédit pour artisans, t<>chniciens et travail-
leurs manuels 'fi •••••••••••••••••••••••••

1000 000

1239500

923000

370500

4024500

132500

14000

4171 000
1295 000

117500

5583500

...

(80 000)

133 000

264000

25500

367500

13000

380500
166500

57500

604500

920000
1372500

1187000

396000

4392000

145500

14000

4551500

1461500

175000

6188000

554 623

A déduire: abattement pour mouvements de
personnel , . 208500

5375 000

217500

387000

426000

5762000

1\ Un crédit est prévu pour 70 travailleurs manuels.

Dollars

b) Le fait qu'un abattement assez considérable pour
mouvements de personnel a été appliqué au coût esti­
matif du maintien en 1968 du nombre des postes per­
manents d'administrateurs approuvé pour 1967, à la

88000

'23500

244000

Salaires des travaillettrs mamlels

Vienne - sous-estimation initiale du salaire moyen
annuel payable à Vienne (2 500 dollars, et non
2 000, chiffre sur lequèl le crédit POUl" 1968 était
fondé) et hausses de salaires intervenues entre-
temps , , , ..- , ..1 , , ,

Indemnité de poste

Vienne - passage de la classe 0 à la classe 1 le
1er janvier- 1968 à la suite de l'augmentation de
l'indice du coût de la vie. .. . . . . .. . . . . .. .. . . .... 132500

Traite1lumts des agents des services génératt.1:

Vienne - relèvement d'environ 7,2 p. 100 à compter
du lE!l' janvier 1968 , , .

Dollars
Coût supplémentaire estimatif du maintien de l'effectif

approuvé pour 1968 375 000

Montant estimatif des frais nouveaux à couvrir en 1969 387000

762000

Coût supplémentaire estimatif du maintien) en 1969)
de l'effectif approuvé pou.r 1968 (375000 dollars)

21.9 Les principaux facteurs qui entrent en ligne de
compte sont les suivants:

a) Le relèvement des traitements et le reclassement
de Vienne aux fins de l'indemnité de poste, intervenus
depuis l'approbation des crédits pour 1968:

21.8 Le crédit de 5 762000 dollars demandé pour
1969 en ce qui concerne les postes permanents fait ap­
paraître, par rapport au crédit ouvert pour 1968, une
augmentation d'environ 762000 dollars, qui se décom­
pose comme suit:
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suite des retards inhabituels qu'a subis le recrutement
en 1967; et le fait que l'abattement, pour les postes
nouveaux d'administrateur et d'agent des services gé­
néraux approuvés pour 1968, a été de 50 p. 100 au
lieu des taux normaux de 40 p. 100 et de 20 p. 100
respectivement (131000 dollars).

Postes nouveaux demandés po'ur 1969
(387000 dollars)

21.10 Le crédit demandé correspond à une augmenta":
tion nette de 31 postes d'administrateur et de 38 postes
d'agent des services généraux par rapport à l'effectif
approuvé pour 1968.

21.11 L'effectif pour 1968 avait été déterminé au cours
des premiers mois d'existence de l'Organisation, avant
son transfert à Vienne, et il était nécessairement fondé

sur un certain nombre d'hypothèses qu'il a fallu reviser
compte tenu des conditions existant au nouveau siège.
Ainsi, plusieurs ajustements internes et nouveaux par­
tages d'attributions sont intervenus entre les grands
services. Dans d'autres secteurs, le fonctionnement des
divers services, actuellement répartis entre quatre bâti­
ments situés en trois endroits différents, a fait ressor­
tir la nécessité d'un certain renforcement. Enfin, de
nombreux renseignements ont été recueillis quant au
volume de la documentation que publiera l'ONUDI et
à la tâche qui en résultera pour les services de confé­
rence du point de vue de l'édition, de la traduction, de
la revision et de la reproduction des documents.
21.12 Le tableau 21-4 indique la répartition actuelle,
par grands services, de l'effectif autorisé, et les ta­
bleaux 21-5 à 21·-12 font apparaître la répartition à
l'intérieur de chacun de ces services.

POSTES PERMANENTS: COMPARArSON ENTRE L'EFFECTIF DE 1968 ET LES POSTES PROPOSÉS POUR 1969, PAR SERVICE

TABLEAU 21-4

Cabinet du Directeur exécutif '" 1969
1968

Catégories et classes

Administ'i'ateùrs et fonctionnaires
de rang supérieftr Agent! des

serv~ces

SGA D·2 D-l P·S P-4 P-3 P-2/l Total généraux Total

1 2 3 6 2 5 1 20 25 45
1 1 3 6 2 2 1 16 18 34

Conseillers industriels détachés du
Siège .

Division de la coopération techni-
que " .

Division de la technologie indus-
trielle " .

Division des politiq"Jes et de la
programmation in~ustrielle ....

Division des services et institu­
tions intéressant l'industrie ...

Personnel détaché auprès d'autres
services des Nations Unies ...

Division, de l'administration, des
services de conférence et des
services généraux .

TOTAL

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1
1

1
1

1
1

1
i

1
1

1
1

7
6

2.

2
1

1
1

3
3

2
1

3
3

14
14

3

6
7

9
9

8
8

6
6

11
11

46
50

9
8

13
13

14
12

20
18

2
1

26
23

86
77

11
8

14
12

17
14

9
6

37
29

93
71

5 5

3 32 28 60
3 28 23 51

5 43 34 77
7 43 34 77

9 52 29 81
9 47 29 76

7 45 32 77
9 41 29 70

1 3 4 7
1 2 3

16 94 182 276
10 77 161 238

42 289 334 623
39 258 296 554

. Description des activités

21.13 Le Cabinet du Directeur exécutif est chargé de
la 'planification, de la direction et de la coordination
d'ensemble des activités de l'ONUDI; il fournit le se­
crétariat du Conseil du développement industriel et de
ses organes subsidiaires; il prévoit et organise les réu­
nions; fait paraître et distribuer les documents; assure
la liaison avec les gouvernements des Etats membres

. et les organisations et organismes internationaux'; et
fournit des services de renseignements.

Changements dans l'organisation des services

21.14 Le Service de l'information (trois postes ap­
prouvés pour 1968: un poste P-5 et deux postes d'agent
des services généraux) a été transféré au Cabinet du
Directeur de la Division de l'administration, des services
de conférence et des services généraux du Cabinet du
Directeur exécutif.
21.15 Le Service administratif de New York, qui com­
prend un poste de fonctionnaire d'administration (P-3)
et trois postes d'agent des services généraux, a été
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CABINET DU DIRECTEUR EXÉCUTIF

TABLEAU 21-5

Catégories et classes

Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur· Agent! des

servzces
SGA D·2 D·l P·5 P·4 P-3 P-2/l Total généraux Total

Cabinet du Directeur exécutif .. 1969 1 1 1 3 4 7
1968 1 . 1 2 2 4

Conseillers du Directeur exécutif 1969 2 2 1 3
1968 1 1 1 2

Section de la coordination et des
relations extérieures .......... 1969 1 2 1 4 4 8

1968 1 2 3 2 5
Secrétariat du Conseil du déve-

loppement industriel .......... 1969 1 1 1 3 2 5
1968 1 1 1 3 2 5

Service de l'information ........ 1969 1 1 2 5 7
1968 1 1 2 3

Bureau de liaison de New York 1969 1 2 1 2 ,6- 9 15
1968 1 2 1 2 6 9 15

TOTAL 1969 1 2 3 6 2 5 1 20 25 45
1968 1 1 3 6 2 2 1 16 18 34

transféré de la Division de l'administration, des services
de conférence et des services généraux au Bureau de
liaison de New York.

Frais nou.veauz à couvrir en 1969

a) Postes nott'l.'eaux

Cabinet du Directeur exécutif

1 P-3, 1 SG
Le poste d'administrateur est nécessaire pour alléger la

tâche de l'assistant spécial (P--5-) du Directeur exécutif et
peur faire face au travail administratif courant, dont le
volume s'accroît. Le poste d'agent des services généraux doit
permettre de renforcer l'effectif des secrétaires et des commis.

COIMeillers dIt Directeur exécutif

1 D-2, 1 SG
Il faut un deuxième conseiller principal auprès du Directeur

exécutif pour partag~r les lourdes responsabilités qui doivent
être assumées du fait que l'ONUDI est une organisation
autonome, Le poste d'agent des services généraux doit per­
mettre de renforcer l'effectif des secrétaires et des commis.

Section de la coordination et des relations e.-rtérieures

1 P-3,2 SG
L'effectif de la section n'est pas suffisant pour assurer la

coordination voulue avec les institutions spécialisées et les
divers autres organismes aux réunions clesquels FONUDI,
en tant qu'organisation autonome, doit être représentée.

Service de l'informati01t

1 P-3, 3 SG
Le poste d'administrateur est demandé pour un fonction~

naire qualifié de l'information ayant une expérience parti­
culière en matière d'information visuelle et qui serait l'adjoint
du chef du Service. Il assurerait le reportage des réunions
et rédigerait des communiqués de presse, brochures, articles,
etc., et il prendrait des interviews qu'il préparerait pour la
radiodiffusion. Ce travail implique une liaison avec les gou­
vernements et les représentants des organes d'information.
En outr-e, le fonctionnaire en question s'occuperait sp~ciale­

ment des reportages photographiques, des productions ~élé­

visées, de la préparation du matériel pour les expositions et
des plans des publications de l'ONUDI. Les t.l,"ois posks nou­
veaux d'agent des services généraux qui sont. dèmandés pour
1969 seraient pourvus par deux secrétaires et un adjoint ?
l'information. Ce dernier aurait notamment pour tâche de
répondre aux demandes de renseignements courantes, qui
exigent souvent certaines recherches; de rassembler la docu­
mentation nécessaire pour les bulletins de l'ONUDI et
d'ébaucher certains ,articles; de résumer des documents,· dé­
clarations, articles, etc., aux fins d'information et éventuelle­
ment de publication; de dresser et de tenir à jour des listes
d'adresses spécialisées et de les coordonner avec celles d'autres
divisions; de commencer à mettre en ordre les éléments d'in­
formation reçus de sources extérieures; et de rédiger .des
revues de la presse locale et étrangère.

b) Reclassement de' postes
Néant.

------_......-----------------------------------------------------

CONSEILLERS DU DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL

TABLEAU 21-6

l
j
J
j

'1,

1
.1

1

1
'1

.1

5

Total

Agc1zts des
services

généraux

5

TotalP·2/l,P·3
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P·4

3

P·5

2

D·l

Catégories et classes

Administrateurs et fotletiémnaires
de rang suPérieur

D·2SGA

1969 .
1968 ..
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.~-

21.16 Le 3 octobre 1967, le Directeur exécutif de
FONUDI et le Directeur du PNUD ont signé un
accord. Celui-ci prévoit que "sous réserve de l'appro­
bation du Conseil d'administration du PNUD, le Di­
recteur inscrira au budget d'administration du PNUD,
à compter de l'exercice 1969, le's allocations nécessaires
pour des postes de conseillers du développement indus­
triel. L'ONUDI n'ayant pas d'autres dispositions. pour
détacher du personnel, on estime nécessaire de procé­
der rapidement à l'affectation des premiers conseillers
du développement industriel, et le PNUD et l'ONUDI
concluront donc des arrangements provisoires appro­
priés pour la désignation et le financement d'un premier
groupe de conseillers du développement industriel en
1967 et en 1968" 2.

21.17 Cinq postes ont donc été prévus '<im.)s le budget
de 1968 en vue de l'affectation d'un conseiller du dé­
velopJ!ement industriel à chacune des régions suivantes :
Amérique latine, Antilles et Amérique centrale, Extrê­
me-Orient, Asie du Sud-Est et Moyen-Orient.
21.18 Le Directeu!r, dans le rapport qu'il a présenté
à èe sujet au Conseil d'administration du PNUD, a

2 DPIL.56, par. 4.

estimé que le nombre de postes de conseillers du déve­
loppement industriel serait, dans un avenir prévisible,
de l'ordre de 10 à 15 3•

21.19 Le 22 janvier 1968,. à sa centième séance, le
Conseil d'administration du PNUD aautorisé le Direc­
teur "à inscrire au projet de budget des services admi­
nistratifs et des services d'appui des programmes du
PNUD pour les exercices 1969 et suivants les mon­
tants correspondant aux allocations nécessaires pour
couvrir le coût des postes de conseillers du développe­
ment industriel à instituer en application de l'accord
PNUDjONUDI" 4. Estima.ntdonc que le PNUD pren­
drait entièrement à sa charge le financement des postes
de conseillers du développement industriel à compter du
1er janvier 1969, le Secrétaire général n'a demandé au­
cun crédit à ce titre dans la présente section du projet
de budget pour 1969. S'il en était autrement, le Secré­
taire général présent.erait des demandes de crédits révi­
sées dans la mesure nécessaire pour financer le coût des
10 postes de conseillers envisagés pour 1969.

3 Ibid., par. 5.
41bid., par. 9.

', .. ..
DIVISION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE

TABLEAU 21-7
~.

Catégories et classes

Administrateurs et fonctionnaires
de rang sltpérieur Agent~ des

servIces
SGA D·2 D-l P-S P-4 P-3 P-2/1 Total généraltx Totai

Cabinet du Directeur ............ 1969 1 1 1 3 3 6
1968 1 1 1 3 2 5

Section de la programmation •• .o .. 1969 1 1 ~ 3 5
1968 1 1 1 2

Section de la préparation et de la
7 5misé au point des projets "'," 1969 1 3 2 1 12

1968 1 3 2 1 7 5 12

Section de l'exécution des projets:

Afrique ...................... 1969 1 1 3 5 4 9
1968 1

..
1 2 4· 4 8

Asie ••• ' ...... , , .- 4 .., " '•••••••• '. ~ .o, 1969 1 1 2 . 1 5 4 9
1968 1 1 1 1 4 4 8

Al11érique latine • • .o .... ,•••• .o' t .. _~ • 1969 1 1 2 4 4 8
1968 1 1 .2 4 4 8

Europe et Moyen-Orient .o •••• 1969 1 1 1 1 4 2 6
1968 1 1 1. 1 4 2 6

Groupe d'appui aux conseillers 1969 1 1 2 3 5
détachés • .o' ••• .o .... " • .o • .o.o.o.o.o.o 1968 1 1 1 2

TOTAL 1969 1 2 6 9 11 3 32 28 60
1968 1 1 7 8 8 3 28 23 51

Description des activités

21.20 La Division de. la coopération technique est
chargée de ia programmation et de l'exécution des acti­
vités extérieures et de leur coordination d'ensemble; elle
coordonne les activités de l'ONUDI en tant qu'organi­
sation participant au Programme des Nations Unies.
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pour le développement et assure les relations avec les
bureaux des représentants résidents; elle organise,
aux fins des missions extérieures demandées par des
Etats Membres,. des équipes d'experts et de spécialistes
de différentes branches de l'industrie; elle est chargée
de rendre compte des activités opérationnelles et
extérieures.. ...."
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Changements dans l'organisation des services

21.21 Une nouvelle répartition des postes disponibles
pour 1968 a permis de constituer les noyaux des deux
sections suivantes, dont la nécessité s'est fait sentir au
début de l'année: a) la Section de la programmation
des activités de coopération technique; et b) le Groupe
d'appui aux conseillers détachés, qui fournira à Vienne,
au siège de l'ONUDI, l'appui fonctionnel et opération­
nel nécessaire aux conseillers industriels. Actuellement,
chacun de ces services ne comprend qu'un administra­
teur et une secrétaire.

Besoins nouveaux à couvnr en 1969

a) Postes nouveaux

Cabinet d1t Directe1tr

1 SG
Pour renforcer le personnel de bureau, qui doit assurer

une correspondance très volumineuse concernant les activités
opérationnelles de ·l'ONUDI.

Section de la programmation

1 P-3, 2 SG
Pour fournir l'effectif minimum requis pour cette nouvelle

section.

Section de l'exécution des projets

2 P-3
Pour renforcer l'effectif des administrateurs des groupes

de l'Afrique et de l'Asie, qui doivent faire face à une aug­
mentation considérable du volume de travail.

Groupe d'appui aux conseillers détachés

1 P-4, 2 SG
, Pour porter l'effectif de cette nouvelle section au niveau
minimum requis en vue de foutnir l'appui fonctionnel et
opérationnel nécessaire aux conseillers détachés.

b) Reclassement d(! poste

Groupe d'appui aU.~ conseillers détachés

P-S à D-1
Il est demandé de reclasser de P-5 à D-1 le poste de chef

du groupe, eu égard à la complexité du travail etaux respon­
sabilités assumées.

DIVISION DE LA TECHNOLOGIE INDUSTRIELLE

Cabinet du Directeur .

Section -du développement secto-
riel de l'industrie .

Section des. industries métallur·
giques .

Section des industries mécaniques

Section des industries des engrais
et des pesticides et des indus-
tries pétrochimiques .

TABLEAU 21-8

Catégories et classes

Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur Age1lt~ des

serVJces
SGA D-2 D-l P·S P·4 P-3 P-2/l Total généralts Tolal

1969 1 1 1 1 1 5 4 9
1968 1 1 1 2 5 4 9

1969 1 1 1 1 4 4 8
1968 1 1 1 1 4 4 8

1969 1 1 2 "1 5 3 8
1968 1 1 2 1 5 3 8
1969 1 2 3 1 7 5 12
1968 1 2 3 1 7 5 12

1969 1 4 3 8 7 15
1968 1 4 3 8 7 ~5

1969 1 2 1 1 5 4 '9
1968 1 2 1 1 '5 4 9

1969 3 3 3 - .9 7 16
1968 3 3 2 1 9 7 16

1969 1 1 9 13 14 5 43 34 77
1968 1 1 9 13 12 7 43 34 77

TOTAL

Section des industries chimiques
de base, des industries pharma-
ceutiqués et des industries des
matériaux de construction .....

Section des industries alimentaires
et de l'industrie légère .

Description des activités

21.22 La Division étudie de façon suivie les procédés
techniques actuels et récemment mis au point qui inté­
ressent des branches industrielles déterminées et fournit
un appui technique aux activités d'assistance directe-;
elle organise des cycles et groupes d'études en vue de la
diffusion de renseignements techniques sur les industries
qui présentent une importance particulière pour les pays

.en voie de développement; elle rédige des publications
sur les techniques et procédés industriels en vue de leur
application dans les pays en voie de développement; et
elle prépare la documentation nécessaire au Conseil du

développement industriel-et aux organes de l'ONU. Par
conséquent, dans le programme de travail de l'ONUDI
pour 1969, les secteurs d'activités ci-après relèvent de
sa compétence 5 :

Groupe 1. - Constructions mécaniques et électriques;
Groupe 2. - Industries métallurgiques;
Groupe 3. - Industries du bâtiment et des tnatériaux

de construction;
Groupe 4. - Industries chimiques et pharmaceutiques

et industries connexes;

5ID/B/26.
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Groupe 5. - Industries des engrais et des pesticides
et industries pétrochimiques;

Groupe 6.-. Industrie légère.
Besoins nouveauX' à couvrir en 1969

a) Postes nouveaux
Néant.

b) Reclassement de postes

2 P-2 à P-3

Deux reclassements sont proposés, l'un au Cabinet du
Directeur de la Division et l'autre à la Section des industries
alimentaires et de l'industrie légère, en raison de l'accroisse··

.ment des responsabilités assumées.

DIVISION DES POLITIQUES ET DE LA PROGRAMMATION INDUSTRIELLES

TABLEAU 21-9

Catégories et classes

Administrateurs et fonctiontlaires
Agent~ desde rang supérieur

sermces
SGA D-2 D-l P-S 1'-4 P-3 P·2/l Total généraux Total

Cabinet du Directeur ............ 1969 1 1 1 1 4 3 7
1968 1 1 1 1 4 3 7

Section de la programmation in-
9 23dustrielle o ••••••••••••••••••• 1969 1 1 5 4 3 14

1968 1 1 4 3 3 12 9 21

Section des politiques industrielles 1969 1 4 3 2 2 12 7 19
1968 1 4 3 2 2 12 7 19

Section des études ............. , 1969 1 2 5 1 9 5 14
1968 1 2 5 1 9 5 14

Section des industries d'exporta-
18tion 1969 1 4 6 2 13. 5.........................

1968 1 3 4 2 10 5 ·15

TOTAL 1969 1 3 8 14 17 9 52 29 81
1968 1 3 8 12 14 9 47 29 76

Description des activités

21.23 La Division s'occupe des questions de politique
générale en matière de développement industriel et étu­
die les problèmes de structure que pose le développe­
ment industriel dans le cadre de l'économie considérée
dans son ensemble; elle est chargée de mettre au point
et d'évaluer des techniques et méthodes de programma­
tion et de planification industrielles en vue de l'élabora­
tion, de l'appréciation et de l'exécution de projets indus­
triels; elle fournit l'appui technique nécessaire aux acti­
vités extérieures d'assistance directe et organise des
cycles et groupes d'études; et elle rédige l'Etude sur le
développement industriel et la documentation nécessaire
au Conseil du développement industriel et à divers orga­
nes de l'ONU.' A ce titre, les domaines. d'activité sui­
vants, ainsi que les projets correspondants compris dans
le programme de travail de l'ONUDI pour 1969 6,

relèvent. de sa compétence:

Group'e 12. - Programmation industrielle et planifi­
cation des projets;

Groupe 13.- Politiques d'industrialisation, investis­
sements industriels, financement et planification du fi-
nancément ; .

. Groupe 14. - Promotion des exportations, expansion
des industries orientées vers l'exportation;

Groupe 15. -. Projets généraux de recherche, y COl'i1~

pris: études sur le développement industriel; collabora-

6 Ibid.
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tion avec les pays en voie de développement en vue de
la préparation d'études nationales; compilation de don.;.
nées techno-éconQmiques relatives aux secteurs indus­
triels.

Besoins nouveauX' à couvrir en 1969

a) Postes nouveaux

Section de la programmation indttstrielle

1 P-4, 1 P-3

Pour permettre à la Section de faire face au surcroît de
travail qui lui incombe du· fait que l'ONUDI s'oriente
davantage vers l'assistance technique concernant la prépa­
,ration de projets 'et la formulation de programmes de déve­
loppement industriel, ainsi que la création des "banques de
données" recommandée par le Colloque international sur le
développement industriel.

Section des industries d'exportation

1 P-4,2 P-3

Pour permettre à la Section, conformément à une recom­
mandation fait~ au Colloque d'Athènes sur le développement
industriel, de coopér.er plus étroitement avec la CNUCED,
le GATT et les commissions économiques régionales dans les
domai" . de la promotion des e:tportations, de l'expansion
d'indu. ~s orientées vers l'exportation et de l'emploi en vue
de la p; 1uctiond'articles d'exportation, de la ~apacité indus­
trielle inutilisée.

b) Reclassement de postes

Néant.
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DIVISION DES SERVICES ET INSTITUTIONS INTÉRESSANT L'INDUSTRIE

Chapitre· 21

TABLEAU 21-10

Catégories et clanes

Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur Agent.sdes

ser1J1,ces
SGA D-2 D·l P·5 P·4 P·3 P-2/l Total généraus Total

Cabinet du Directeur ............ 1969 1 2 1 4 2 6
1968 1 1 1 3 2 5

Section des institutions intéressant
l'industrie ................... 1969 2 4 3 i 13 8 21

1968 2 4 3 4 13 8 21

Section de l'information et de la
promotion industrielles ........ 1969 1 3 t:. 2 9 9 18,,\

1968 1 2 2 2 7 8 15

Section de la formation indus-
trielle • o ••• • ••••••••••••••••• 1969 1 4 1 6 5 11

1968 1 3 1 5 3 8

Section de la gestion industrielle. 1969 1 3 1 S 4 9
1968 1 3 1 5 4 9

Section de la petite industrie .... 1969 1 6 1 8 4 12
1968 1 6 1 8 4 12

TOTAL 1969 1 2 6 20 9 7 45 32 77
1968 1 1 6 18 6 9 41 29 70

Description des activités
21.24 La Division aide les pays en voie de développe­
ment à créer èt à renforcer des institutions s'occupant
de l'indùstrie: services gouvernementaux. chargés de
mettre au point une législation et des régimes de brevets
et licences, instituts de recherche, centres de développe­
ment industriel, organisations non gouvernementales,
etc.; elle fournit des services centralisés, au seir. de
l'ONUDI, en matière d'information et de prommion
industrielles, et' aide les pays en voie d~ développement
à cet égard; elle évalue les besoins et moyens de for­
mation industrielle et organise d~s programmes dans ce
domt\.ine; elle apporte son concours à ces pays en vue
d'améliorer ·les techniques et pratiquès de gestion indus­
trielle et de mettre sur pied et d'utiliser des services
consultatifs industriels; elle aide les pays en voie de
développement·à créer et à améliorer des organisations
et· programnies pour la petite industrie, y compris des
domaines industriels' et des services de .vulgarisation
industrielle; elle fournit un appui technique aux activités
extérieures d'assistance directe; elle organise des cycles
d'ftudes et des réunions techniques; et· elle prépare lés
pùhlications et la doèumentationcourantes dont le Con­
seil, du développement industriel et d'autres organes de
l'ONU ont besoin. A ce titre, les domaines d'activité
ci-après et les projets correspondants du programme de
travail de l'ONUDI pour 1969 relèvent de sacompé­
tence 7 :

Groupe 7. - Législation industrielle, brevets, licences
d'exploitation et normalisation;

Groupe 8. - Institutions de recherche industrielle et
autres institutions auxiliaires;

Groupe 9. - Infprmation et promotion industrielles;
Groupe 10. - a) Formation dans le domail"':e de l'in­

dustrie;

7 Ibid.
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Groupe 10. - b) Gestion industrielle et services con­
sultatifs;

Groupe Il. - Petite industrie, y compris domaines
industriels et services de vulgarisation industrielle.

Besoins nouveaux à couvrir en 1969

a) Postes nouveaux

Cabinet du, Directeur

1 D-l
Il serait créé un deuxième poste d'administrateur général.

Celui-ci dirigerait les activités de promotion très diverses
prévues par le programme de travail de 1969, qui impliquent
un gros effort de mobilisation de ressources extérieures finan..
cières et techniques eu vue de l'nndustrialisation des pays eJ'l
voie de développement. Le CŒllseil du développement ind3s­
triel et les participants au CoUiGque international ont souligné
qu'il importe d'étendre ce genre d'activité.

Section, del'infor11l{},tion et de la promotiotlr indf~strielles

1 P-4, 1 P-3, 1 SG
PoUr fournit le personnel nécessaire à la création du

Centre d~échanges de renseignements industriels, dont l'objet
sera de faciliter la diffusion mondiale d'informations int:lus­
trielles. Le Gouvernement autrichien a versé 200 000 t:lollars
à titre de contribution aux frais d'établissement de .ce centre;
en 1968 et en 1969.-

Sectimlr de la formatimlr industrielle

1 P-4, 2 SG
Pour faire face à l'extension des activités prévues pout le

groupe 10, a, du programme de travail (formation dans le
domaine de l'industrie).

b) Reclassement de postcs
2 P-2 à P-3

Il est proposé de reclasser un' poste P-2 dans la Section
de la gestion industrielle et un autre dans la Section· de. la
petite îndustrie, eu égard aux attributions exercées.
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DÉTACHEMENTS AUPRÈS D'AUTRES SERVICES DE L'ONU

TABLEAU 21-11

Catégories et classes

Chapitre 21

Administt'ateltr; et fonctionnait'es
de rang sltPérii!ltr

1969 .

1968 .

SGA D-2 D-l P-s P-4

2

1

?-3 P-2/1

1

Agent! des
servIces

Total oénéraltX Total

3 4 7

1 2 • 3

21.25 En 1968, l'ONUDI prête trois postes à d'autres
services de l'ONU, en raison du surcroît de travail que
leur imp0'3e son installation à Vienne, ou pour aider à
exécuter des travaux entrepris pour son compte. Il s'agit
d'un poste P-4 au Bureau de statistique (Département
des affaires économiques et sociales) et de deux postes
d'agent des services généraux, l'un au Service du per­
sonnel et l'autre au Bureau des services généraux à
New York. Ces trois postes seront encore prêtés en
1969. En outre, il est envisagé de détacher un groupe
de l'ONUDI (un P-4, un P-2 et deux SG) auprès du
Bureau des affaires économiques et sociales de Beyrouth
en vue de la mise sur pied d'un groupe du développe­
ment industriel. .
21.26.. Ce groupe du développement industriel doit faire.
partie intégrante du secrétariat de l'ONUDI et travail­
lera directement à la mise en application des résolutions
et recommandations du Conseil du développement indus­
triel, en s'occupant particulièrement des problèmes que
pose 'le déveIoppementitidustrîel au Moyen-Orient,
compte tenu des besoins et demandes des pays intéressés.
Il sera placé sous le contrôle du Directeur du Bureau
des affaires économiques et sociales de Beyrouth, en
vertu d'une délégation du Directeur exécutif de
l'ONUDI, lequel conservera la haute main sur le
Groupe et $es activités. Le Groupe exercera son action
dans trois domaines principaux :

a) .II .four~ira des renseignements sur les probl~mes,

tendé!-nèeset politiques du 'développement industriel au
Moyen-Orient; . . .

b).Jlappuieta les: activités d'assistance technique
liées .au développement industriel et participera à ces
aetivités;

c) Il coopérera, au niveau régional, avec d'autres
organisations et organismes s'occupant de questions
connexes.

.Les projets à exécuter. en 1969 sont les suivants:
a) Etude'sur les -industries mécaniques'[résolution 1

(I).du Conseil du développement industriel];
... b) ; Coûts. inqustrielsetpr6ductivité ('ibid.);

c) Etude sur l'industtie des matériaux de construc­
tion [résolutior 2036 (XX) de l'Assemblée générale
en date du 7 <.:.·..~embre 1965].

Description des activités
21.27 La' Division de l'administration, des services de
conférence et des services généraux qui travaille en
étroite coopération avec les services. administratifs cen­
traux de l'ONU, est chargée Ge l'administration du

.personnel et. de ,la gestion budgétaire et financière de
l'ONDDI. ~lle fou~nit également des services <le confé­
rence pour .l~s réunions de l'ONUDI; elle assure la

mise au point, la traduction, la reproduction et la distri­
bution des documents officiels et autres publications de
l'ONUDI, et eIIe s'oc;cupe de services généraux, y com­
pris la gestion des bâtiments de l'ONUDI et la coordi­
nation des travaux de planification des bâtiments perma­
nents du siège à Vienne.

Chr,:ngements dans l'organisation des services

21.28 Trois services, comprenant aU total trois postes
d'administrateur et sept postes d'agent des services gé­
néraux, ont été transférés de la Division de. l'adminis­
tration, des services de conférence et des services géné­
raux au début de 1968.

Besoins nouveaux à couvrir en 1969

21.29 Les besoins en personnel pour 1969, tels qu'ils
ressortent du tableau 21-12 ci-contre, représentent une
augmentation de 17 postes d'administrateur et de 21
postes d'agent des services généraux par rapport à
l'effectif de 1968. Dans son rapport à l'Assemblée géné­
rale sur le projet de budget pour l'exercice 1968 8 , le
Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires avait recommandé de réduite les crédits
demandés par le Secrétaire général pour la Division de
l'administration, des services de conférences et des ser­
vices· généraux en ramenant de 105 ~i. 77 le nombre des
postes d'administrateur (soit une diminution de 28
postes), et de 205 à 163 celui des· postes d'agent des
services généraux (soit.une diminution de 42 postes).
Cette recommandation, 'que l'Assemblée générale a ac­
c~ptée, était fondée sur trois considérations : l'Assem­
blée n'avait pas encore examiné la décision du Conseil
du développement industriel concernant les langues offi­
cieIIes et les langues de travail de l'ONUDI; le Comité
consultatif n'était pas sûr que l'ONUDI puisse recruter
avant la fin de 1968 les fonctionnaires destinés à pour­
voir les postes initialement demandés; enfin, il estimait
que des économies pouvaient être réalisées en ce qui
concernait les services administratifs proposés par le
Secrétaire général. :
21.30 Lorsqu'il a établi la liste ci-après de postes nou­
veaux pour 1969, le Secrétaire général s'est inspiré de
ces deux' dernières considérations et n'a redemandé,
qu'une partie de ceux qui avaient fait l'objet d'une
réduction en 1968::

a) Postes 'noU'L'eaux

Cabinet du Directeur
1 P-2

Pour urt fonctionnaire subalterne qui aidera le fonctionnaire
d'administration à remplir 'une tâche de plus en plus lourde.

8 Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-deuxième
session, Supplément nO 7 (A/6707), par. 400.
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DIVISION DE L'ADMINISTRATION, DES SERVICES DE CONFÉRENCE
ET DES SERVICES GÉNÉRAUX

TABLEAU 21-12

Catégorics et classes

Chapitre" 21

Administratcurs et fonctionnaircs
dc rang sftpéricltr

Cabinet du Directeur .

Service financier
Cabinet du Chef du Service ....

Section· du budget .

Section des finances.

Section de gestion des pro-
grammes techniques .

Service dt" personnel .

Service des conférences
Cabinet du Chef du Service ...

Section de l'édition et du con-
trôle des documents .

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1.968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

SGA D-Z

1
1

D-l

1
1

1
1

1
1

P-s

2
2

1
1

1
1

1
1

1
1

1
1

P-4

2
2

1
1

3
2

2
2

P-]

1
1

1
1 .

1
1

1
1

4
2

P-Z/l

1

1

2
1

2
1

3
1

Total

7
6'

2
2

2
1

5
4

2
2

7
5

1
1

10
6

Agcnts des
services

généraux

13
13

2
2

4
3

16
14

4
4

23
17

3
3

13
li

Total

20
19

4
4

6
4

21
18

6
6

30
22

4
4

-23
17

--.- --- --- --- ---

Groupe du contrôle des confé-
rences .

Section linguistique .

Section d'interprétation .

Section des documents .

Services généraû:r
Cabinet du Chef du Service ...

Section d~s achats et des trans-
ports _.. ,., .

Section des communications et
des dossiers .

Section des bâtiments .

TOTAL

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1969
1968

1 3
1 3

1
r
1
1

1
1

1
1

11
11

10
8

4
4

1
1

1
1

1
1

1
1

26
23

1
1

24
18

1
1

2
2

1
1

37
29

1
1

5
5

1
.1

16
10

2
2

35
27

5
5

8
8

2
2

2
2

2
2

2
2

94
77

1
1

42
35

4,
4

17
16

14
13

8
7

182
161

3
3

77
62

5
5

·26
26

6
6

19
18

16
15

10
9

276
238

Service financier

1 P-2, 1 SG

Pour créer, à la Section du budget, un poste de program­
meur et un poste d'assistant; ces det\x fonctionnC'ires prépa­
reront les documents financiers et les dossiers du personnel
en .vue de leur traitement électronique. Un deuxième poste
de programmeur sera créé grâce à des fonds extra~budgé­

taires. On espère qu'il sera possible de conclure des arrange­
meIJ,ts avec l'AlEA pour obtenir du temps de calcul ainsi
que des services auxiliaires; un crédit de 30 000 dollars est
demandé à cette fin à l'article III, v.

251

1 P-2, 2 SG
Pour renforcer l'effectif des administrateurs de la Section

des finances qui s'occupent des comptes des programmes de
coopération technique de l'ONUDI et pour fournir le per­
sonnel de ~ureau· supplémentaire dont on a besoin.

Sen1ice·du persomtel
1 P-4, 1 P-2, 6 SG

Pour permettre a1Jx administrateurs du Service:
a) De régler les nombreux problèmes supplémentaires de

personnel q,ui se posent dans un organisme important des
Nations Unies situé loin du Siège;
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b) Reclassement de postes

3 SG; augmentation (de 57 500 dollars) du crédit concernant
les travailleurs manuels

Les bureaux de l'ONUDI étant répartis entre plusieurs
bâtiments situés à quelque distance les uns àes autres, il faut
prévoir des services séparés dans chaque bâtiment (enregis­
trement, courrier, fournitures) pour réduire au minimum le
temps perdu par les administrateurs et les agents des services
généraux. Les trois postes d'agent des services généraux qui
sont demandés concernent un commis d'administration pour
le groupe des voyages, un électronicien et un commis/dactylo­
graphe. De plus, l'expérience acquise pendant les deux pre­
miers mois de 1968 a montré qu'il fallait immédiatement
renforcer l'effectif des travailleurs manuels, notamment celui
des gardes, des plantons et des techniciens de l'entretien des
bâtiments. Cette nécessité est devenue urgente avec l'achève­
ment du deuxième bâtiment préfabriqué[ en mars 1968, et la
situation s'aggravera lorsque le troisième bâtiment préfa­
briqué sera occupé, en 1969. En conséquence, un premier
renforcement de l'effectif des travailleurs manuels (de 47 à
60 personnes) a été autorisé au cours du premier semestre
de 1968, les dépenses étant imputées sur les crédits ouverts
au titre du personnel temporaire. Il faudra porter progres­
sivement l'effectif à 70 à la fin de 1968. C'est pour faire face
à ces besoins, qui continueront évidemment de se faire sentir,
au moins jusqu'à ce que l'ONUDI s'installe à son siège per­
manent (dans les années 1970), que le Secrétaire général a
demandé d'augmenter de 57500 dollars, pour 1969, le crédit
inscrit au budget pour les travailleurs manuels.

Section linguistique 35 postes d'administrateur et 42 postes
d'agent des services généraux.

Même après la création de ces postes, l'ONUDI, en ce qui
concerne l'édition et la traduction, ne pourrait assurer qu'une
partie du travail projeté pour 1968, et l'effectif ne saurait
évidemment faire face, tant s'en faut, aux tâches d'édition,
de traduction et de revision que nécessitera en 1969 le pro­
gramme de travail approuvé par le Conseil du développement
industriel si l'on veut l'appliquer entièrement. Comme, d'autre
part, le programme de publications est de plus en plus
chargé, il faudra, en attendant que tous les postes permanents
sOient pourvus, prendre toutes les dispositions provisoires qui
se révéleront possibles, et notamment faire exécuter des tra­
vaux contractuels à l'extérieur et engager du personnel à
court ou moyen terme, en admettant qu'on puisse trouver ce
personnel. Le Secrétaire général se propose également d'uti­
liser avec souplesse le crédit spécial prévu à l'article X au
titre des dépenses supplémentaires de traduction des publi­
cations. A cet égard, il rappelle que l'Assemblée, par sa
résolution 2247 (XXI), confirmée par la résolution
2292 (XXII) lui a donné pour mandat impératif de veiller à
ce que "les documents présentés aux organes de l'Organi­
sation des Nations. Unies soient communiqués aux Etats
Membres dans les délais suffisants et sim1tltan.bne~~t dans les
langues de travail". La stricte application de cette résolution
nécessitera certainement un renforcement substantiel des
services linguistiques et services connexes de l'ONUDI, et le
Secrétaire général se réserve le droit de présenter en temps
opportun des demandes de crédit revisées à cet effet.

On notera que les cinq postes permanents autorisés pour la
Section d'interprétation de l'ONUDI ne représentent que la
moitié d'une équipe, l'autre moitié étant fournie par l'Agence
internationale de l'énergie atomique dans le cadre d'un service
commun d'interprétation. En vertu de cet arrangement, chaque
organisation peut demander les services des interprètes de
l'autre pour les besoins de ses réunions.

Ser.'l.'ices gé1~érallx

b) De fournir aux fonctionnaires, sur place, tous ies ser­
vices prévus par le Règlement du personnel;

c) De recruter du personnel technique très !.'J.:!'Hfié dans un
domaine -l'industrie - où ce personnel est tri::" demandé.

Les nouveaux postes d'agent des services généraux per­
mettront de faire face au volume de travail et de s'assurer
les services d'une infirmière supplémentaire pour le nouveau
dispensaire, dans les bureaux temporaires situés dans des
locaux préfabriqués, à quelque distance du bâtiment principal
de l'ONUDI, à la Felderhaus.

SenlÎce des confb'euces '

2 P-3, 2 P-2, 2 SG
Pour le. groupe de l'édition et du contrôle des documents.

2 P-4, 6 P-3, 7 SG
Pour la section linguistique, y compris un reviseur et trois

traducteurs pour chacun des deux groupes français et espa­
gnol, et sept sténographes pour le central dactylographique.

La réduction du nombre de postes proposé pour 1968 en ce
qui concerne la Division de l'administration, des services de
conférence et des services généraux a s'urtout eu des réper­
cussions sur l'effectif du Service des conférences, et essen­
tiellement sur les sections de traduction, d'édition et d'inteî­
prétation, qui comportent, et de loin, le plus grand nombre
de postes d'administrateur de la Division.
. L'année pa,ssée, on a recueilli de nombreux renseignements
sur le volume de travail. Ainsi, d'après les indications four­
nies par les divers services organiques en février 1968,
quelque 36000 pages de texte original doivent être rédigées
en 1968, non compris la documentation nécessaire au Conseil
du développement industriel ou au Colloque international, ni
les documents d'information. De plus, à en juger par la docu­
mentation présentée au Conseil du développement industriel
à sa deuxième session, ces textes nécessiteront une mise au
point très poussée si ron veut maintenir les normes de style
et de présentation des Nations Unies, et compte tenu aussi
de la complexité des questions traitées dans un certain nom­
bre de documents techniques. En fait, si le volume de travail
est aussi important qu'on le prévoit, et à supposer qu'il
s'échelonne régulièrèment au cours de l'année, il ne faudra
pas moins de 13 éditeurs anglais. A cet égard, on notera que
la très grande majorité des documents sont rédigés en anglais.
Le volume de pages à traduire en anglais n'excède donc pas
les possibilités de l'effectif actuel du groupe de traduction
anglais. Toutesies publications ne sont pas traduites en
russe, et le travai} dont le groupe de traduction russe ne peut
se charger pe(~,t être fait en vertu d'arrangements contrac­
tuels. Toutefois, comme tous les documents et publications
doivent être traduits en français et en espagnol, l'effèctif actuel
des grQupes français et espagnol sera manifestement dans
l'impossibilité d'exécuter plus d'une fraction du travail projeté.
Pour ce qui est des traducteurs, le personnel temporaire coûte
beàucoup plus cher qur. les fonctionnaires du Secrétariat, et
il est très difficile à trouver à Vienne. En outre, comme
l'expérience le. montre, la production des traducteurs recrutés
temporairement équivaut aux deux tiers seulement de celle
des traducteurs permanents, et la revision de leur travail
nécessite beaucoup plus de temps.

Si l'on calculait l'effectif en se fondant sur la moitié seule­
ment du volume de travail prévu, on devrait le porter, au
minimum, au chiffre initialement proposé pour 1968 par le
Secrétaire général. Néanmoins, pour limiter les dépenses le

.plus possible, et compte tenu des graves difficultés que pose
le recrutement du personnel des services linguistiques, le
S.ecrétaire générûl ne demande pour 1969 que le minimum
absolu, à savoir quatre éditeurs et deux commis ou secrétaires
pour îa Section de l'édition et du contrôle des documents, un
revil5eur et trois tradUcteurs pour chacun des groupes fran­
çai!; et espagnol, et sept sténographes pour le central dactylo­
grr.Lphique.

Avec ces nouveaux postes, la Section de l'édition et du
contrôle des documents comprendrait 10 postes d'adminis­
trateur et 13 postes d'agent des services généraux, et la

25?

Néant.

ii) Personnel temporaire

1968
1967

Dollars

'50000

60000
44467



Dollars

1508000

1565000
1178856

1968 :
1967 :

ARTICLE IV

v) Services fournis aux fins du traitement
électronique des données : . . . . . . . .30 000

1968: 20000
1967 :

21.35 Le crédit demandé doit permettre de traiter des
données "'soit en recourant à l'ordinateur de l'AlEA,
moyennant paiement pour le temps de calcul utilisé, soit
en concluant des contrats avec des firmes. Au début, on
se propose de traiter les donnée~ comptables de
l'ONUDI (per~onnel, finances et matériel), en parti­
culier celles qui ont trait à la coopération, technique,
domaine où les nécessités des pr.ogrammes obligent
l'ONUDI à fournir des renseignements détaillés qui ~e
sauraient être obtenus économiquement à la main ou
par des moyens mécaniques. Ultérieurement, cette acti­
vité engloberait le domaine des services organiques, de
façon à pouvoir emmagasiner et retrouver des données
intéressant le programme de travail, et en particulier
des opérations comme celles qu'entreprendra le Centre
d'échanges de renseignements industriels.

Dépenses communes de personnel

21.37 En l'absence de toute donnée sûre fondée· sur
l'expérience, il a fallu de nouveau calculer les dépenses
communes de personnel de l'ONUDI sur la base d'un
pourcentage. Du fait du transfert à l'article V des frais
de voyage pour le congé dans les foyers, il a paru rai­
sonnable d'adopter un taux de 26 p. 100 des coûts des
traitements bruts de base pour lesquels un crédit est
demandé à l'article III. Le taux utilisé pour 1968 était
de 30 p. 100. On pense que la situation sera plus nette
en 1969, lorsque les résultats de la première année
co~plète passée à Vienne seront connus.

21.38 Le crédit demandé à la présente rubrique con­
cerne les dépenses ci-après :

a) Cotisations à la Caisse des pensions;

i) Dépenses communes de personnel. ,'....

1968 :
1967 :

Dollars

Dollars

15000

8000
21159

315000

260000
240700

1968 :
1967 :
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21.31 Le crédit demandé sous la présente rubrique doit face et qui obligent le personnel à travailler au-delà des
permettre de recruter le personnel temporaire nécessaire heures normales: il s'agit notamment des nécessités de
pendant les périodes de pointe, notamment pour la troi- la sécurité, des déplacements de bureaux, qui se pro-
sième session du Conseil du développement industriel, duiront sans doute fréquemment, puisque l'organisation
de remplacer les agents des services généraux en congé est nouvelle et qu'elle occupe des bâtiment') éloignés les
de maternité ou en congé de maladie de longue durée, uns des autres, et des réparations à faire d'urgence par
et de fournir les services de secrétaires et de commis le personnel des· services généraux. Le p~iement des
aux conseillers industriels détachés du Siège dont il est heures supplémentaires, qui représente la majeure partie
question aux paragraphes 21.16 à 21.19 ci-dessus, tant du crédit demandé, n'intéres~e que le personnel des
pendant leur séjour au siège de l'üNUDI, suivant les services généraux et les travailleurs manuels; .
besoins, qu'au cours de leurs missions, lorsque ces ser­
vices ne pourront pas être procurés par les représentants
résidents du PNUD. La diminution de 10000 dollars
qu'accuse le crédit demandé en 1969 au titre du person­
nel temporaire, par rapport au crédit ouvert en 1968,
est fondée sur l'hypothèse que tous les postes vacants
seront pourvus et que la création des postes nouveaux
proposés pour les services générau:h~} ainsi que l'aug­
mentation demandée par le Secrétaire général pour les
crédits relatifs aux travailleurs manuels, seront approu­
vés.

iv) Heures supplémentaires et sursalaire de
nuit .

iii) Experts et consultants engagés à titre
personnel , .

1968 :
1967 :

21.34 Le crédit demandé couvrirait le paiement du
sursalaire de nuit et des heures supplémentaires pendant
les périodes de pointe, eri particulier pendant la troi­
sième session du Conseil du développement industriel.
A cet égard, il faut tenir compte des nombreuses
demandes spéciales auxquelles le Secrétariat doit faire

9 Dont 74 500 dollars pour, .la technologie, 137 500 doUars
pour les services industriels et 164 500 dollars pour les
politiques et la programmation industrielles.

21.32 Le crédit demandé doit permettre en premier
lieu de couvrir les traitements, les frais de voyage et
l'indemnité de subsistance des consultants engagés pour
contribuer au travail des services organiques de
l'ONUDI. Son augmentation, par rapport au chiffre
de 1968, résulte de l'expansion du programme de
travail de l'organisation qui est proposé dans le docu­
ment ID/B/26, et qui prévoit en fait, au titre des
consultants, des dépenses estimées à 376500 dollars 9.

21.33 Ce crédit comprend aussi 15000 dollars destinés
à couvrir la part de l'ONUDI dans le coût des services
médicaux de l'AlEA, lesquels sont mis à sa disposition
en vertu d'un système de partage des. frais fondé sur
l'effectif de chaque organisation. Pour 1968, la part de
l'ONUDI est évaluée à 33,33 p. 100 du coût total des
services en question. Cette proportion risque d'augmen­
ter en 1969, vu le renforcement des effectifs de
l'ONUDI. Les services fournis à cette dernière com­
prennent des examens médicaux avant emploi, des exa­
mens de santé périodiques et des soins médicaux d'ur­
gence, de même que des vaccination et des examens de
santé pour le personnel envoyé en mission, et la tenue
à jour de tous les dossiers médicaux du personnel de
l'ONUDI.
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Dollars

DoUars

12500

10000
5999

90000

1968: 50 000
1967: 57185

ARTICLE VI

pol/ars
iv) Frais de voyage des conseillers industriels

détachés du siège 50 000

1968: 40 000
1967 :

21.43 Les accords conclus entre l'ONUDI et le PNUD
en .ce qui concerne le financement des postes de con­
seillers du développement industriel (voir par. 21.16 à
21.19) stipulent que le PNUD prendra à sa charge les
frais de voyage des conseillers se rendant dans les pays
où ils ont été nommés, ainsi que les frais de voyage
pour le congé clar3 les foyers et les frais de voyage pour
les réunions d'information aux sièges de l'ONUDI et
du PNUD, alors que l'ONUDI supportera les frais des
voyages effectués par les conseillers entre les pays situés
dans la région de leur ressort. Il est prévu que de la à
15 conseillers seront détachés en 1969.

-
Versements prévus aux paragraphes 2 et 3 de

l'annexe l du. Statut dtt pet'sonnel; dépenses
de représentation .

1968 :
1967 :

21.44 Le crédit demandé au présent article .se répartit
comme suit:

i) Un montant de 8500 dollars qui doit permettre
de. verser, conformément aux paragraphes 2 et 3 de
l'annex;~ l du Statut du personnel, une indemnité de
représentation au Directeur exécutif de l'ONUDI et
à ses sept directeurs pour les dédommager des dépenses
spéciales qu'ils peuvent raisonnabiell1ent être appelés à
faire lorsqu'ils s'acquittent de tâches qui leur sont con­
fiées par le Directeur exécutif;

21.42 Le crédit demandé a été calculé en fonction des
tarifs en vigueur et conformément aux modes de trans­
port et aux conditions de voyage actuellement autorisés.
L'augmentation de 40 000 dollars, par rapport au crédit
ouvert pour 1968, est imputahle au nombre relativement
plus élevé de fonctionnaires qui ont droit au congé dans
les foyers en 1969. Le nombre des ayants droit prévu
au moment où le projet de budget pour 1969 a été établi
était de 208, dont 72 fonctionnaires et 136 personnes à
leur charge. D'après le nombre de ces ayants droit, il
faudrait au total 100 000 dollars environ pour les
voyages en question. Toutefois, le montant demandé a
été réduit d'environ la p. 100 afin de tenir compte des
ajournements volontaires et mouvements de personnel
éventuels.

iii) Frais de voyage pour le congé dans les
foyers de,s fonçtionnaires et des personnes
à .leu,r charge .

60000

50000
71697

Dollars
10000

15 000

Dollars

70000

60000
101102

1968 :
1967 :

i) Fra·is de voyage du personnel envoyé à des
sessions .

Dollars
Frais de voyage du personnel . . . . . . . . . . . . .. 270 000

1968: 200 000
1967: 229 984

ii) Frais de voyage du personnel en mission
(abstraction faite des sessions) .

1968 :
1967 :

ARTICLE V

21.39 Le crédit demandé couvre le coût des cours de
langues (anglais, espagnol, français, russe et allemand)
destinés aux fonctionnaires du secrétariat et aux person­
nes à leur charge. La réduction de 5 000 dollars, par
rapport au crédit ouvert en 1968: est due à l'interruption
du cours accéléré d'allemand qui avait été prévu pour
1968 seulement.

i) Cou.rs de langues .

1968 :
1967 :

21.40 Le crédit demandé doit permettre au Directeur
exéçutif et à de hauts fonctionnaires d'assister à la
vingt-quatrième session de l'Assem1Jlée générale, à la
Conférence d'annonces de contributions de 1969, aux
sessions du Conseil économique et social, et aussi, en
particulier, aux réunions du Conseil d'administration
du PNUD, du Conseil de la CNUCED, des commis­
sions économiques régionales, du Bureau consultatif
interorganisations du PNUD, du Comité du program­
me et de la coordination et du Groupe de travail pour
les questions administratives et financières.
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b) Prestations médicales et cotisations à la sécurité de la 000 dollars, par rapport au crédit ouvert pour
sociale; 1968, est attribuable à l'expansion continue des activités

c) Indenlnités pour charges de famille; de l'ONUDI.
d) Indemnités pour frais d'études et frais de voyage

connexes;
e) Voyages à l'occasion des nominàtions, des muta-

tions et de la cessation de service;
1) Indemnités d'affe<;tation;
g) Indemnités d'installation;
h) Frais de déménagement à l'occasion des nomina-

tions, des mutations et de la cessation de service;
i) Indemnités versées à la cessation de service;
j) Autres versements.

21.41 Le crédit demandé doit permettre de couvrit' les
f.rais de voyage du Directeur exécutif et d'autres fonc­
tionnaires de l'ONUDI imputables au programme de
travail et aux activités extérieures de l'Organisation,
ainsi que les dépenses qu'occasionne la nécessité d'éta­
blir une liaison avec le Siège de l'ONU et d'autres
services des Nations Unies et institutions spécialisées
au sujet de questions administratives. L'augmentation
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ii) Un montant de 4 000 dollars destiné à rem­
bourser les dépenses faites par des membres du secré­

. tariat de l'ONUDI qui ne perçoivent pas d'indemnité
de représentation.

ARTICLE VII

nouvelle organisation et, contrairement à l'Office de
Genève, n'est pas destinée à être un centre de confé­
rences; aussi n'a-t-elle aucune réserve de mobilier ou
de matériel de bureau qui puisse être mise à la dispo­
sition d'un aussi grand nombre de fonctionnaires de
passage. Un crédit minimum a donc été demandé afin
de remédier à l'avenir à cette situation.

Matérie! et installations

1968 :
1967 :

Dollars
115000

140000
3032p6

ii) Machinês de bureau

1968 :
1967 :

-Dollars
18000

45000
65132

TABLEAU 21-13 21.47 Le crédit demandé doit permettre d'acquérir
les articles suivants:

21.48 Le crédit demandé pour les machines à écrire
comprend une petite réserve destinée aux dactylographes
temporaires des services de conférence dont on a besoin
dans les cas décrits plus haut au paragraphe ~1.46.

1969 1968
Crédits Crédits 1967

demandés Ollverts Dépenses

Dollars 'Dollars Dollars
i) Mobilier et matériel de bureau 23000 23000 167631

ii) Machines de bureau .......... 18000 45 000 65132
iii) Matériel pour la reproduction

des documents o., •••••••••••• 62000 21000 24276
iv) Matériel de télécommunications 16000
v) Matériel de transport ......... 16298

vi) Matériel divers ............... 12000 35000 29929
---

115000 140000 303266

Machines Cardex .
Machines à écrire (50) , .
Machines à calculer (4) .
Maphines à additionner (5)......... .,.' .
Machines, à dicter (5) ' .

DoUars
1000

12000
3000
1000
1000

18000

i) Mobilier et 'matériel de bureau .

1968 :
. 1967:

Dollars
23000

23000
167631

Hi) Matériel pottr la reproduction des docu-
n~ents .

1968 :
1967 :

Dollars

62000

21000
24276

21.45 Le crédit demandé doit permettre d'acquérir du
mobilier et du matériel de bureau (bureaux, chaises,
tables, bibliothèques) pour les fonctionnaires suivants :

21.46 En ce qui concerne le personnel temporaire
affecté aux conférences et réunions (alinéa cci-dessus),
de sérieuses difficultés surgissent du fait que l'Assem­
blée générale a décidé de réunir trois grandes confé­
r~nces à Vienne en. 19681(1 sans prévoir de crédits pour
l'acquisition du mobilier et du matériel de bureau dont
on aura besoin, vu le grand nombre de fonctionnaires­
chargés en particulier d'assurer le, service des conféren­
ces - qui seront dét~chés à Vienne. LIONUDI est une

10 Conférence internationale de plénipotentiaires sur le droit
des traités, Conférence internationale sur la revision de la
Convention sur la circulation routière et du Protocole relatif
à la signalisation routière, et Conférence sur l'exploration et
les utilisations pacifiques de l;espace extra-atmosphérique.

1968: 16000
1967 :

21.49 Le crédit demandé doit permettre à l'ONUDI
d'avoir un matériel de reproduction des documents cor­
respondant aux besoin3 croissants de l'Organisation.
Cette opération est prévue en collaboration étroite avec
l'AlEA, en vue de créer à l'avenir un atelier de repro­
duction commun. Tout le matériel acheté et à acquérir
pourra être installé et utilisé dans un atelier comml1n
ONUDI/AIEA.
21.50 Le "crédit demandé pour 1969 doit permettre
d'acquérir le matériel suivant :

10000
1500
7000

19000
20000

4500

62000

Dollars

Dollars

16298
1968 :
1967 :

v) Matériel de transport

Un système de composition IBM (une unité dlentrée
. , d . )et une umte e sorbe' ' ; ~ .

Une presse offset .
Dix assembleuses (le nombre de ces dernières étant

.. " 20)aInsI porte a· . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Une agrafeuse de grande capacité .
Une perforatrice .
Du matériel divers et des pièces de rechange pour

le matériel existant .

iv) Matériel de télécommunications

10

38

58

10

Agellts des
services

gélléraltX'

58

Admillistrateltrs
et fonctiollllaires'
de rallg supérieur

a) Nouveaux postes permanents de-
mandés p~>ur 1969 31

b) Nouveaux postes prévus en 1969
dont le coût est imp'.:ité sur des
fonds extra-budgétair,es 5

c) Personnel temporaire affecté aux
conférences, réunions et colloques
spéciaux 20

d) Hauts fonctionnaires détachés du
Siège de l'ONU à New York et
des institutions; consultants. . . . . . 2
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21.51 Le crédit demandé au titre de la rubrique vi
ci~dessus doit permettre d'acquérir des articles tels que
des classeurs, des armoires à vêtements, des armoires
à fournitures, des lampes de bureau, des corbeilles à
papier, des massicots et des rayonnages.

TABLEAU 21-15

Dollars

235000

70000
62554

1968 :
1967 :

Dollars nissent une base raisonnable pour calculer les dépenses
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 12 000 de 1969. En outre, de nouveaux facteurs ont été pris

1968: 35000 en l!gne de compte pour le calcul des dépenses, à
1967: 29929 savOIr :

a) L'occupation d'un 1roisième bâtiment préfabriqué,
entraînant une augmentation des dépenses d'environ
25 000 dollars;

'b) Des dépenses supplémentaires d'un montant de
40 000 dollars, imputables à l'utilisation et à l'usure
accrues des installations et surtout à une augmentation
appréciable des salaires et des prix des services et des
charges, prévue pour 1969.
21.55 Le crédit revisé pOUl' 1968 et les prévisions de
dépenses. initiales pour 1969 's'~tablissent, comme suit :

ARTICLE VIII

Entretien, utilisation et location des locaux ..

vi) Matériel divers

PrévisiOlls de Prévisions
dépc1lses rcvisécs initiales

1968 1969

i) Services contractuels

Entretien des locaux.............. 4 000 5 000

21.56 Seul un crédit symbolique est denlandé aU titre
des travaux d'aménagement des locaux, l'hypothèse
étant que les coûts de tous les petits travaux d'aména­
gement, sauf les plus insignifiants, seront à la charge
du Gouvernement autrichien, conformément aux termes
de l'accord pertinent conclu avec l'Organisation des
Nations Unies.

Dollars

16000

4000

235000

95000

115000,

Dollars

12500

3500

170000

Petits travaux d'aménagennent des
locaux .

Nettoyage des locaux, y connpris
l'enlèvennent de la neige. . . . . . . .. 70 000

ii) Ecla.irage, c!1llttf!age, cart, etc...... 80000

ili) Aftlres dépe1tses

Fournitures pour l'entretien des lo-
caux .

21.52 Le crédit demandé au présent article doit per~

mettre de couvrir le coût des fournitures et des services
nécessaires pour l'utilisation et l'entretien des locaux du
siège provisoire de l'ONUDI à Vienne, qui compren~

nent la Felderhaus, les installations de la· Hofburg et les
bâtiments préfabriqués construits par le Gouvernement
autrichien (deux en 1968 et le troisième en 1969).

21.53 Après plusieurs mois d'activité à Vienne, il est
évident que le montant de 70 000 dollars inscrit au
titre du présent article pour 1968 sera tout à fait in~

suffisant. En prévision de cette situation, le Secrétaire
général, au paragraphe 20.31 du projet de budget pour
1968, avait· souligné que le crédit initialement demandé
devrait peut-être être revisé à la lumière de l'expérience
acquise. Une réévaluation des dépenses à prévoir pour
1968, effectuée sur la base. des accords et des contrats
négociés avec les autorités compétentes ou les fournis­
s~urs, montre que les crédits nécessaires peuvent être
estimés à 170000 dollars. La complexité relative des
arrangements concernant les services de nettoyage,
l'éclairage, le chauffage, l'énergie et l'eau découle
directement du statut juridique de la propriété des
différents bâtiments et des conditions dans lesquelles
ils sont utilisés par l'ONUDI. Ced arrangements sont
résumés dans le tableau 21-14.

21.54 Comme les arra.ngements en question doivent
rester en vigueur en 1969, on pense que les prévisions
de dépenses revisées pour 1968 (170000 dollars) four-

21.57 Les crédits demandés au présent article doivent
couvrir le coût de l'ensemble des fournitures et services,
ainsi que de la location et de l'entretien du matériel au
siège provisoire de l'ONUDI à Vienne.
21.58 Comme pour l'article VIII (Entretien, utilisa~

tion et location des locaux), il est devenu évident, après
quelques mois d'activité à Vienne, que le crédit de
175000 dollars approuvé pour 1968 serait loin d'être
suffisant. Après avoir réexaminé complètement la situa­
tion au début de 1968, compte tenu des besoins spéciaux
dus au fait que l'ONUDI est située à Vienne, on estime
maintenant à 315000 dollars .1es dépemles nécessaires.
Les crédits revisés pour 1968 et tes prévisions initiales
de dépenses pour 1969 figurent dans le tableau 21·,16.

Bâtiments

Felderhaus ..

Holfbl1rg .,.

Bâûnnents
préfabriqués

TABLEAU 21-14

Service de nettoyage, y compris
l'enlèvement de la neige

Services fournis contre
rennboursennent par
la nnunicipalité de
Vienne.

Services lournis par
une société privée
sous contrat avec
l'ONUDI.

Services fournis par
une société privée
sous contr~t avec
l'ONUDI.

Electricité, gaz, ean,
évacuation des eaux usées
et des déchets solides ct
ramonage des cheminées

Services fournis contre
rennboursennent par
la municipalité de
Vienne.

Services fournis contre
rennboursennent par
le Gouvernennent fé­
déraL

Factures directennent
adressées par les
services intéressés.

ARTICLE IX .

F . "rats generau.% .

1968 :
1967 :

Dollars

335000

175000

200996
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TABLEAU 21-16

1968
Prévisions de

dépenses revisées

\,

Chapitre 21

1969
Prévisions

i1litiales

i) Co'l111ntm-ications
Télégrapile .

T'éléphone ., .

Services postaux ,.. ' .

Valise diplomatique .

Transport de marchandises .

ii) Location et e1ztretien du matériel

Dollars

27000

19000

50000

20000

5000

Dollar.s

121000

Dollars

27000

24000

50000

25000

5000

Dollar.s

131000

L t· dt" 1 (' l' t' d 'h' 1 .)oca IOn e ma erle a excep Ion es ve lCU es .

Entretien du matériel et du mobilier (à l'exception des véhicules) .

Entretien et utiHsation des véhicules .

iîi) Alttres fournitures et services ; .

iv) Foumitures de bureau et fournitures pour la reproduction des documents
Papeterie et fourniturés de bureau ' ' .
Fournitures pour la reproduètion ~es documents .

v) Li~'resJ foumitures et serz1ices de bibliothèques .

TOTAL

20000 25000

5000 5000

4000 29000 4000 34000

30000 30000

25000 30000
90000 115000 90000 120000-

20000 20000

315000 335000

i) Fournitures de bureau et fournitures
pour la reproduction des documents

21.62 Les prévisions de dépenses revisées pour 1968
au titre de la présente rubrique (115000 dollars) ont
été calculées d'après: a) Une étude de§ crédits néces­
saires pour la reproduction des documents de l'ONUDI
(90 000 dollars) ~ qui avaient été initialement sous-esti­
més faute de renseignements sur le volume de la docu­
mentation que ferait paraître rOrganisation, et b) une
analys(~ des besoins effectifs en papeterie et fournitures
de bureau à Vienne (25 000 dollars), notgmmentle
papier à écrire (7 000 dollars), d'autres fournitures
courantes de bureau (13000 dollars) et des imprimés
et ~.Jurnitures pour le traitement des données (5 000
dollars). Les :lépenses effectives en papeterie et en·

i) Communications

21.59 Les prévisions de dépenses revisées pour 1968
au titre de la présente rubrique (121 000 dollars) ont
été calculées d'flprès les tarifs. fixés par les autorités
posta,les autrichiennes. Le crédit demandé pour le télé­
phone en 1969 a été augmenté de 5 000 dollars afin de
couvrir: a) les dépenses d'entretien du central. télépho­
nique, qui serqnt à la charge de l'ONUDI après llexpi­
ration de la garantie, le 15 décembre 1968 (3 600 dol­
lars), et b) une allocation en prévision d'une utilisation
accrue (1 400 dollars). Le crédit demandé pour la valise
diplomatique en 1969 a été également accru de 5 000
dollars pour tenir compte des beso:ns supplémentaires
qu'engendrera l'expansion des activités de l'Organisa­
tion.

ii) Location et entretien du mat5riel

21.60 L'augmentation des dépenses prévues pour 1968
(29000 dollars) est principalement attribuable à la né­
cessité de louer six machines à photocopier afin de
répondre aux besoins du secrétariat dans ses trois bâti­
ments. Le crédit demandé pour 1969 a été augmenté de
5 000 dollars afin de permettre la location d'une septiè­
me machine.

Hi) A ~ttres fournitures et services

21..61 En l'absence de toute donnée, seul un crédit
symbolique de 2000 dollars avait été inscrit dans le
projet de budget pour 1968. Sur la base des dépenses
effectives de 1967 (plus de 23000 dollars en moins de
12 mois d'activité) et à la suite d'un nouvel examen
des besoins en fonction des conditions existant à Vienne,
il semble qu'un 'crédit d'environ 30000 dollars soit
nécessaire en 1968. Ce crédit se répartit comme suit:
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Fournitures et ser'l}ices di~'ers

Uniformes, chemises, gants, etc.,. destinés aux
gardes; blouses blanches, combinaisons èt snow­
boots destinés aux travailleurs manuels; sel pour
l'enlèvement de la neige; timbres en caoutchouc,
pancartes et écriteaux, cartes, ampoules élec­
triques et autres fournitures courantes coûtant
moins de 15 dollars .

Fournitures .pour les services de santé

Fournitures médicales pour deux dispensaires .....

Assurance génltale

Primes pour l'assurance des stocks - mobilier et
matériel- responsabilité générale et véhicules ..

PlI,blicité m vue du recrftte11WU et dépenses conne.:res

Frais bancaires· .

TOTAL

Dollars

21000

4000

2500

2000

500

30000



Dollars

140000

278000
537056

1968 :
1967 :

ARTICLE XI

Le crédit demandé sous la présente rubrique est
destiné à couvrir le coût des travaux contractuels pour
la reproduction des documents de l'ONUDI, qui seront
normalement confiés à l'Agence internationale de l'éner­
gie atomique. Ces travaux viennent en sus des travaux
de reproduction dont peut se ~harger l'atelier de
l'ONUDI; q) : a une capacité u\,. production limitée;
le coût des L _ nitures et du matériel nécessaires à cette
fin est inscrit à l'article IX et celui de la main-d'œuvre
aux articles III et IV.
21.65 Les dépenses relatives à l'impression du rapport
final de la troisième session du Conseil du développe­
ment industriel ont été inscrites à l'article premier, et
les dépenses prévues pour l'impression du reste des
actes du Colloque international de 1967 sont imputées
sur l'article XI.

21.66 Un crédit de 278000 dollars a été approuvé
pour 1968 afin de couvrir le coût total des travaux
d'édition, de traduction et d'impression des actes du
Colloque international sur le développement industriel,
qui s'est tenu du 29 novembre au 19 décembre 1968 à
Athènes. On sait maiutenant qu'il ne sera pas possible
d'achever la publication de l'ensemble des actes au cours
de 1968. La publication du rapport final du Colloque
en anglais, en espagnol, en français et. en russe sera
achevée en 1968. La principale publication qui restera
à réaliser en 1969 consistera en une série de monogra-

Colloque international sur le développement
industriel .

Dollars

300000

300000
69187

240 000 dollars

1968 :
1967 :

ARTICLE X

a) Programme de publications . ... "

i) Imprimerie (180000 dollars)

21.63 Le crédit demandé au présent article doit per­
mettre de couvrir: a) le coût du programme de publica­
tions de l'ONUDI, y compris l'impression et les travaux
contractuels de traduction et de dactylographie, et b) le
coût des tr;1vaux contractuels pour la reproduction des
documents. Le programme de publications de l'ONUDI
poùr.1969 a été soumis au Conseil du développement
industriel à sa deuxième session, conjointement avec le
programme de travail pour 1969 (ID/B/26). Comme
les décisions du Conseil n'étaient pas connues au mo­
ment où le projet de budget a été établi, le programme
n'a pu être examiné par le Comité des publications.
En attendant que cet examen ait été effectué et sans
préjudice de toute demande de crédit revisée qui pour­
rait en résulter, l'ensemble du crédit demandé au titre
de l'article X a été provisoirement mai,ntenu au niveau
des crédits ouverts pour 1968.

21.64 Les crédits demandés à titre provisoire doivent
permettre de couvrir les dépenses ci-après:

Programme de publications et services' con­
tractuels pour la reproduction des docu-
ments , .
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fournitures de bureau ont atteint en 1967 un montant être présentées à temps, par les divisions qui les rédi-
d'environ 38000 dollars, par suite de la nécessité de gent, pour être mises au point et/ou traduites et
constituer un premier stoék du fait de l'installation de in~primées lors de l'exercice en cours. .
l'ONUDI à Vienne. Les crédits demandés à ce titre Conformément aux résolutions 2247 (XXI) et 2292
pour 1969 ont été augmentés de 5 000 dollars pour tenir (XXII) de l'Assemblée générale, par lesquelles le Se-
compte de l'accroissement de la consommation de papier crétaire général est prié de veiller à ce que les docu-
à écrire (2 000 dollars) et d'autres fournitures courantes ments soient rapidement publiés dans' toutes les .langues
de bureau (3 000 dollars), accroissement qui résultera prévues par les divers règlements intérieurs, on utilisera
de l'expansion des activites de l'ONUDI en 1969 et du les fonds disponibles en priorité pour imprimer les
renforcement concominant du tableau d'effectifs. traductions de publications parues dans une seule langue

au cours de l'exercice précédent.

ii) Travaux contractuels de traduction et de dac­
tylographie (60 000 dollars)

Le crédit demandé sous la présente rubrique est
destiné à couvrir le coût des travaux contractuels de
traduction et de dactylographie nécessaires pour le pro­
gramme de publications de l'ONUDI que le personnel
permanent de l'ONUDI ne sera pas en mesure d'exé­
cuter. Comme il est expliqué plus haut au paragraphe
21.30, ce crédit serait utilisé avec souplesse et concer­
nerait : a) des arrangements contractuels avec des so­
ciétés ou des particuliers; b) des engagements à court
ou à moyen terme de personnel temporaire au siège de
l'ONUDI; et c) des engagements éventuels pour de
plus longues périodeS, si les difficultés de recrutement
peuvent être surmontées et si des candidats valables
peuvent être trouvés. .

b), Travaux contractuels pour la repro-
duction des documents . . . . . . . . .. 60 000 dollars

Comme il est expliqué au paragraphe précédent, le
crédit demandé au titre de la présente rubrique corres­
pond au montant des dépenses du programme approuvé
pour 1968, sous réserve de toute revision qui pourrait
se révéler nécessaire à la lumière des déci~i.ons du
Conseil du développement industriel et de l'examen
auquel procédera le Comité des publications. Comme
dans le cas du programme de publications pour 1968,
les crédits nécessaires pour 1969 peuvent être divisés
en trois catégories :

Catégorie A. - Publications reportées du programme
de l'exercice précédent et traduction de ces publications;

Catégorie B. - Publications figurant dans le pro­
gramme de l'exercice en cours avec l'approbation du
Comité des publications, dans la mest'1"e où elles peu­
vent être mises au point et/ou traduites à temps pour
que les contrats d'imprimerie soient remplis au
15 octobre de l'exercice en cours;

Catégorie C. - Autres publications devant remplacer,
avec l'approbation du Comité des publications, les gran:'
des publications des catégories A ou B qui n'auront pu
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phies en quatre langues (chacune ayant de 50 à 10Q
pages), consacrées à chacune des 21 grandes .questions
examinées au Colloque. Il est donc proposé d'annuler
à la fin de l'exercice 1968 un montant de 140000 dol­
lars représentant le montant inutilisé du crédit ouvert.
Un Crédit d'un montant équivalent, portant sur le reste
des travaux qui s~ront effectués au cours de 1969, est
deman~é pour cet exercice.

ARTICLE XII
Dollars

Organisation et gestion administrative du
siège (149000)

1968:

1967:

21.67 Cet article supplémentaire a été créé afin de
couvrir le~ dépenses minimales que l'Organisation, des
Nations Unies prendra à sa charge au titre des plans
et. des travaux de construction du siège permanent de
l'ONUDI.
21.68 L'ONUDI s'établissant à Vienne, le Gouverne­
ment autrichien a accepté de construire un bâtiment
destiné à abriter le siège permanent de cette organisa­
tion. Les modalités de cet accord ont été énoncées dans
une lettre datée du 23 février 1967, adressée au Direc­
tetlr exécutif de rONUDI par le représentant perma- .
nent de l'Autriche auprès de l'Organisation des Nations
Unies, dont le texte a été communiqué au Conseil du
développement industriel dans le document ID/B/6 du
12 mars 1967.
21.69 Par suite de l'important engagement financier
auquel a souscrit le Gouvernement autrichien pour la
construction d'un Centre des Nations Unies (qui com­
prendrait des bâtiments destinés à l'ONUDI, à l'AlEA,
aux services communs et, par la suite, à un centre inter­
national de conférences et compte tenu du fait que la
construction du bâtiment du siège permanent de
l'ONUDI serait déterminée d'après lès exigences des
Nations Unies et une spécification établie par cette
organisation 11, ce que nécessitera une liaison et une
coordination étroites et constantes, le Secrétaire général
a décidé que des mesures formelles d'organisations doi­
vent être prises :

a) Pour prévoir; en consultation avec le Gouverne­
ment autrichien et l'AlEA, l'établissement de plans
~oordonnés pour le siège permanent, et plus particuliè­
rëment la détermination des besoins de l'ONUDI en ce
qui concerne les locaux, les installations et les aménage­
ments techniques;

b) Pour veiller, au nom de l'Organisation des Na­
tions Unies, à ce que les besoins spéciaux de l'ONUDI
soient satisfaits et à ce que les spécifications techniques
fixées par l'ONUDI soient observ~es;

c) Pour assurer la continuité de la direction en ce
qui concerne l'installation du siège provisoire, compte
tenu notamment du nombre croissant de services com­
muns avec l'AlEA.

21.70 Afin de ménager dès le début les conditions
voulues pour cette opération, et vu que le groupe d'ar­
chitectes et d'ingénieurs nommés par le Gouvernement

11 ID/B/14, p. 4.

259

autrichien a déjà enfcamé le proCeSSU!3 en établissant un
cahier des charges pour la mise en adjudication des
travaux d'architecture, laquelle aura lieu au milieu de
1968, le Secrétaire général a àééiàé de créer, à compter
de juillet 1968, un Service de l'organisation et de la
gestion administrative du siège au sein du Cabinet du
Directeur de la Division de l'administration de
l'ONUDI. Lors de l'examen des dépenses pour !968,
qui a eu lieu au milieu de l'exercice, 1~ Comité consul­
tatif pour les questions administratives et budgétaires
a été dûment saisi de cette décision et des motifs pour
lesquels elle a été prise.

21.71 Ce nouveau service sera chargé des fonctions
suivantes:

a) S'occuper de l'organisation et de l'installation du
siège provisoire jusqu'en 1971;

b) Répartir les locaux et établir les installations et
services administratifs dans les bâtiments du siège pro-
visoire de l'ONUDI; .

c) Prendre les dispositions nécessaires pour que
l'Agence internationale de l'énergie atomique fournisse
des services communs durant la période où.l'DNUDI
occupera le siège provisoire;

d) Assurer la coordination des plans et des travaux
de construction du siège permam.':l1t, y compris la mise
sur pied des futurs services communs ONUDI-AIEA;

e) Prévoir les besoins essentiels en locaux pour les
bureaux, les services de conférence et les services con­
nexes au siège permanent à Vienne, en consultation avec
les représentants du Gouvernement autrichien, de
l'AlEA et du Siège de l'ONU à New York;

f) Assurer de manière plus durable les services de
gestion administrative, et notamment procéder à des
enquêtes sur la gestion et à des études périodiques sur
l'organisation et les méthodes, s'occuper de l'organisa­
tion administrative générale; mettre au point des pro­
cédures et revoir les arrangements techniques et, les
dispositions relatives aux effectifs.

21.72 Comme les activités'décrites aux alinéas a· à e
du paragraphe 21.71 ne seront nécessaires que pendant
la période de construction et d'installation de l'ONUbl
à son siège permanent, le Secrétaire général a l'inten­
tion, lorsque l'ONUDI et l'AlEA seront définitive­
ment installées, de ne conserver qu'un service restreint
chargé des activités de gestion administrative énumé­
rées à l'alinéa f du paragraphe. 21.71 ;ee service se­
rait transféré à la Division de l'administration, des ser­
vices de conférence et des services généraux.

21.73 Afin de tenlr compte -lu caractère provisoire de
cette activité et d'identifi~r toutes les· dépenses qué
l'ONU prend à sa charge en ce qui concerne les plans
et la construction du siège permanent, un crédit dis­
tinct sera inscrit au présent article pour les exercices
1968 à 1972, et ultérieurement si la construction est
retardée. Cela permettra également d'établir pour la
durée entière de cette activité un plan global de dé­
penses, échelonné de façon à coïncider avec les étapes
successives des travaux depuis la mise en adjudication
des travaux d'architecture jusqu'à l'installation de
l'ONUDI dans ses locaux permanents.

21.74 On trouvera au tableau 21-17 le tableau d'effec­
tifs proposé pour le Service de l'organisation et de la
gestion administrative du siège. .'
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TABLEAU 21-18

30000

Dollars
21000

12000

63000

2000

65000

Traitemcnts
brutsCatégories et clasSf:s

TABLEAU 21-17 ployés à Genève pour les grands programmes de cons-
truction des Nations Unies et de l'OIT, ainsi qu'à la
collaboration du Bureau des services généraux de New
York.

21.76 En l'absence d'un ~rédit spécialement oU\vert à
cette fin, les dépenses supplémentaires qui seront enga­
gées en 1968 au titre du nouveau service seront en pre­
mier lieu imputées sur les économies qui pourraient
être réalisées au cours de l'exercîce sur la totalité des

. crédits budgétaires approuvés pour le chapitre 21. Dans
la mesure où ces possibilités se révéleraient insuffi­
santes, le Secrétaire général soumettrait une demande
de crédits additionnels à l'Assemblée générale à sa
vingt-troisième session.

21.77 Le crédit demandé pour 1969 au titre du pré­
sent article concerne les dépenses ci-après:

Administrateur général .

Administrateurs

Administrateurs de 1re classe (un
spécialiste de la gestion, un archi-. ,. )tecte-mgemeur .

Administrateur de 2e classe (plan
des locaux) .

A ajoteter: Indemnité de poste:

Vienne - classe 1 .

1 1

1 1

4 4

2 2

1968 1969

No".b"ede postes
permànents

<>;e-- --_------- _

21.75 Le nombre des ·postes permanents destinés à ce
Service a été maintenu à un niveau minîmum, car on
envisage de faire appel le cas échéant aux services
d'experts et de consultants techniques. Dans toute la
mesure possible, on aura également recours aux con­
naissances des techniciens du bâtiment actuellement em-

..
21.78 Les dépenses prévues pour les services d'experts
et de consultants au cours de la période 1968-1971, ex­
primées en fonction du nombre de journées de travail,
sont analysées par domaine d'activité dans le tableau
21-19.

1
2-3"

7

1
2

-
3

7

Agmts des sen.'ices généraux

Dessinateur (G-7) .
Secrétaires/commis «('.r-5) .•.•....

A déduire: Abattement de 5 p. 100
pour mouvements de personnel
(catégorie des administrateurs) ..

5100
7200

77300

(3300)

74000

Traitements et salaires .
Dépenses communes de personnel , .
Experts et consultants engagés à titre personnel

(honoraires, indemnités de subsistance et frais de
voyage) .

Frais de voyage du personnel en mission .
Matériel, installations et fournitures , .

TOTAL

Dollars

74000
18000

45000
8200
3800

149000

TABLEAU 21-19

DÉPENSES PRÉVUES POUR LES SERVICES D'EXPERTS ET DE CONSULTANTS PENDANT LA PÉR'IODE 1968-1971,a

Domaine d'activité

a) Plans architècturaux et techniques généraux .. ' .

b) Plans relatifs à l'urbanisme, à la circulation et aux accès.

c) Installations électriques .

à) Chauffage, climatisation et installations sanitaires .

e) Acoustique et insonorisation .

f)" Télécommunications, téléphone, interprétation simultanée,
etc ..

TOTAL

1968 1969 1910 1971

Journécs Journécs Journécs Journées
de de de dé

trav"il Coût travail COtit travail Coût travail Coût

Dollars Dollars Dollars Dollars

60 4800 120 9600· 120 9600 120 9600

25 2000 60 4800 60 4800

45 3600 100 8000 100 8000 .30 2400

45 3600 100 8000 100 8000 30 2400

45 3600 90 7200 90 7200 30 2400

45 3600 100 8000 100 8000 30 2400
-- - -- - -- - --

265 21200 .570 45600 570 45600 240 19200
- -- .- - -- - --

Dollars
Récapitulation (en chiffres ronds): 1968 21000

1969 45000
1970 45000
1971 ·19000

,
TOTAL 130000

a y compris les frais de voyage ({!révus de Genève à Vienne) et les indemnités de subsistance.
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21.79 Le crédit demandé pour 1%9 au titre des frais
de voyage du personnel en mission concerne les dé­
penses ci-après:

21.80 Le crédit de 3800 dollars demandé pour 1969
au titre du matériel, des installations et des fournitures
doit permettre d'acquérir des articles spéciaux qui
n'existent pas dans les stocks du secrétariat, pour un
coût estimatif total de 8000 dollars en 1968 et 1969.
Il s'agit notamment des chaises et des tables à dessin,
de classeurs spéciaux et de casiers pO:1Jr plans, d'une
machine à copier les plans, d'une ma~hine à calculer,
d'une machine à dicter, de deux machines à écrire spé­
ciales et de divers articles, ainsi que d'instruments et
de fournitures pour dessinateur.

Frais de voyage et indemnité de subsistance pour un
fonctionnaire du Service des plans de l'ONUDI qui
doit se rendre de Vienne à New York pour effectuer
deux séjours d'environ deux semaines aux fins de
consultations conct::rnant le programme de construc-
tion .

Frais. de voyage et indemnités de subsistance pour des
fonctionnaires du Service des plans de l'ONUDI qui
doivent se rendre à Genève aux fins de consultations
avec des fonctionnaires de l'ONU et de l'OIT: trois
voyages de sept à dix jours chacun pour deux fonc-
tionnaires .

Frais de voyage et indemnité de subsistance pour un
haut fonctionnaire du Bureau des services généraux
qui doit se rendre de New York à Vienne afin de
prêter son concours au programme de construction
et de le coordonner: troh~ séjours d'environ deux
semaines chacun . .

Dollars

2000

1700

3000
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Frais de voyage et indemnités de subsistance pour
divers fonctionnaires du Bureau des services géné­
raux de Genève qui doivent apporter leur concours
au Service des plans de l'ONUDI à Vienne en qua­
lité de consultants techniques et participer à des
réunions avec le groupe d'architectes: cinq séjours
d'une à deux semaines chacun .

TOTAL

Dollars

1Soo

8200





B. - PRÉVISIONS DE RECETTES





TABLEAU RÉCAPITULATIF DES PRÉVISIONS DE RECETIES POIDt 1969, DU MOr~TANT

APPROUVÉ POUR 1968 ET DES RECETTES EFFECTIV1~S DE 1967

(y compris les chiffres ajustés pour 1967 compte tenu, pour faciliter les comparaisons,
dt::~ modifications apportées à la présentation des prévisions pour 1968)

1. - Contributions du personnel .

2. - Recettes provenant de fonds extra-
budgétaires .

3. - Recettes générales .

4. - Activités productrices de recettes .

TOTAL des recettes autres que les con-
tributions du personnel .

Chapitre
des

recettes Titre

(En dollars des Etats-Unis)

Différences
entre les

prévisions
dl' recettes de

1967 1968 1969 1969 et les
1967 Recettes Prêvisio11s Prévisions jJrévisions

Recettes effectives de de de recettes
effectives ajustées recettes recettes de 1968

13654512 13654512 14620700 16500000 1879300

2348953 2348953 2436150 2704790 268640

2676500 2636740 3901000 3224650 (676350)

3907759 2950267 2677150u 2629800 ( 47350)

8933212 7935960 9014300 8559240 (455060)

Il Y compris 103500 dollars représentant la réserve pour invendus et sommes non recouvrables qui doit être constituée au
titre de la vente des publications.
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TITRE PREMIER

RECETTES PROVENANT DES CONTRIBUTIONS DU PERSOr~NEL

Chapitre premier des recettes. - Recettes provenant des contributions du personnel

16 500 000 dollars (1968: 14620700 dollars; 1967: 13654512 dollars)

1.1 Les traitements et émoluments des fonctionnaires
de l'Organisation des Nations Unies sont assujettis à
une contribution aux taux fixés par la résolution 2050
(XX) du 13 décembre 1965 de l'Assemblée générale
et dans les conditions énoncées à l'article 3.3 du Statut
du personnel. Toutes les recettes qui proviennent des
retenues opérées sur les traitements des fonctionnaires
en application du barème des contributions du per­
sonnel et qui ne sont pas utilisées à d'autres fins aux
termes d'une décision expresse de l'Assemblée générale
sont créditées au Fonds de péréquation des impôts, que
l'Assemblée générale a constitué par sa résolution 973
(X) du 15 décembre 1955. Les comptes des Etats
membres à ce fonds sont crédités proportionnellement
à leur contribution au budget de l'exercice considéré.
Comme aucun texte ne prévoit actuellement d'autre
utilisation des recettes provenant des contributions du
personnel, le montant total prévu pour 1969 est à cré­
diter au Fonds de péréquation des impôts.
1.2 Le chiffre probable des recettes provenant des con­
tributions du personnel en 1969 a été calculé en fonc-
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tion du taux d'imposition moyen de l'exercice précédent,
qui a été appliqué au montant estimatif de la masse
imposable des traitements et salaires de 1969 qui font
l'objet de demandes de crédits aux chapitres pertinents
des prévisions de dépenses.

1.3 Sur les recettes totales de 16500 000 dollars,
13 576000 dollars proviennent des contributions du
personnel prévu aux chapitres 2, 3, 4, 12 et 17 et aux
chapitres 3 et 4 des recettes; sur le solde de 2 924 000
dollars, 477 000 dollars proviennent des contributions
du personnel du Haut Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés (chap. 18), 72000 dollars de celles
du personnel de la Cour internationale de Justice
(chap. 19), 1149000 dollars de celles du personnel de
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et
le développement (chap. 20) et 1 226000 dollars de
ce!1es du personnel de l'Organisation des Nations
Unies pour le développement industriel (chap. 21).





TITRE II

AUTRES RECETTES

Chapitre 2 des recettes. - Recettes provenant de fonds extra-budgétaires

2 704 790 dollars (196R : 2 436 150 dollars; 1967: 2348953 dollars)

2.1 Le chiffre prévu comprend les versements que
l'élément assistance technique du Programme des Na­
tions Unies pour le développement, le Fonds des con­
tributions volontaires gérées par le Haut Commissaire
des Nations Unies pour les réfugiés et la Caisse com­
mune des pensions du personnel des Nations Unies

doivent effectuer au titre des dépenses d'administration
concernant ces programmes ou organismes et inscrites
dans les prévisions de dépenses.
2.2 Le tableau 2-1 donne le détail des prévisions pour
1969, avec les chiffres correspondants pour 1968 et
1967.

TABLEAU 2-1

1969 1968 1967
Montallts Montants Montants
estimatifs approlwés effectifs

Dollars Dollars Dollars

1819820 1574600 1574620

410000 440000 412400

474970 421550 361933

2704790 2436150 2348953TOTAL

Elément assistance technique du Pngramme des Nations Unies pour le développe-
ment: versement ac titre des dépenses d'administration et des dépenses des services
d'exécution faites par l'ONU en tant qu'organisation participante .

Fonds des contributions volontaires gérées par le Haut Commissaire des Nations
Unies pour les réfugiés .

Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies .

2.3 La somme de 1819820 dollars à recevoir de l'élé­
ment assistance technique du Programme des Nations
Unies pour le développement représente un versement
forfaitaire au titre des dépenses d'administration et dé­
penses des services d'exécution faites par l'ONU (y
compris l'Organisation des Nations Unies pour le dé­
veloppement industriel) en tant qu'organisation parti­
cipante. Le montant de cette contribution est fixé con­
formément aux termes de la résolution 1060 (XXXIX)
du Conseil économique et social qui stipule qu'elle doit
prendre la forme d'une somme forfaitaire représentant
14-, p. 100 de la moitié du programme d'opérations
approuvé pour la période biennale précédente.

2.4 Conformément à la méthode de calcul recomman­
dée dans le projet de budget pour 1968 1 et acceptée
par l'Assemblée générale, le montant de la subvention
à prélever pour 1969 sur les contributions volontaires
gérées par le Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés est estimé provisoirement à _410 000
dollars, soit'10 p. 100 des engagements réels prévus att

. titre du programme coutant pour 1968, à l'ex:c1usion

.' 1 Documents officiels de l'Assemblée genéralt!, vingt-deuxième
-sesSion, Supplément nO 5 (A/6705), par. 17.14.

de la subvention pour 1968 et des dépenses d'adminis­
tration qui sont directement couvertes dans l~ ("cidre dtt
Programme.

2.5 Le montant estimatif de la somme à recevoir de
la Caisse con;unune des pensions du personnel a été cal­
culé en fonction de la formule dont l'ONU et la Caisse
sont convenues quant à la répartition des dépenses de
la Caisse. Ces dépenses sont initialement imputées sur
le budget oi'dinaire de l'ONU, la Caisse commune rem­
boursant ensuite à l'ONU, selon la formule convenue,
la part des dépenses qui està sa charge. Les dépenses
(nettes) relatives aux traitements et salaires des fonc-
tionnaires permanents, aux dépenses communes de per­
sonnel et aux frais de voyage pour le congé dans les
foyers sont -partagées entre la Caisse et l'ONU, la
Caisse'en prenant à sa charge les deux tiers. Les autres
dépenses sont entièrement prises en charge par. la
Caisse ou remboursées par elle en proportion de la. part
qui est effectivement à sa charge. L'augmentation pré­
.vue· de 113 037 dollars environ par rapport aU rem­
.boursement effectif pour 1967 correspond essentielle-
I!lent .aux crédits plus. élevés qui sont demandés pour
faire face aux frais des placements et à raccroissement
des dépenses· de personnel.
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Chapitre 3 à-es rec~ttes Recettes gén~\'ales

Chapitre 3 des :recettes. - Recettes générales

3 224 650 dollars (1968,: 3901 000 dollars;

Chapitre 3 des recettes

1967 : 2 636 740 dollars 1)

3.1 Le détail des prévisions de recettes inscrites au présent· chapitre et les chiffres correspondants pour 1968 et
1967 sont les suivants:

TABLEAU 3-1

viii) Recettes accessoires .

ix) Rembom'"ement d'une partie des coûts d~ construction du bâtiment des
Nations Unies à Santiago du Chili ..

.x) Remboursement de la contribution versée par l'Organisation à la Caisse
commune des pensions du persO't1ne1 à l'occasion du retrait de participants ..

TOTAL

i) Loyers '" , , .. ,.,.', .. , ', .. , , , .

ii) Rembourserll'lent au titre du personnel et des services fournis aux institutions
spécialisées et à d'autres organismes .

iii) Intérêts banca.ires .

iv) Vente de matériel usagé , , , .

v) Remboursement de dépenses d'exercices précédents .

vi) Contributions d'Etats non membres .

vii) Services de télévision et services analogues .

1969 1968
Montants Montants
estimatifs approuvés

Dol/ars Dol/ars

238000 24.3200

842200 1682600

38000 50000

79900 87700

112000 108000

1167000 1098100

505000 400000

90000 111400

120000 120 000

32550 Pour mémoire
0.....--._

3224650 3901000

1967
Montants
effectifs

DoUars

242805

718853

30028

51219

128983

886373

500088

78391

2636740

3.2 Sur le chiffre de 3224650 dollars prévu pour
1969, 277400 dollars représentent les recettes de Ge­
nève.

tement de la superVISion et de la gestion du garage,
ainsi que des dépenses communes de personnel faites
pour ces fonctionnaires.

i) Loyers
Dollars

238000 3.4 Pour Genève, les recettes provenant des loyers
sont estimées à 75000 dollars.

3.3 Pour New York, les recettes prévues se chiffrent
à 104400 dollars pour la location de places dans le
garage et 58 600 dollars pour la location de bureaux
par des institutions spécialisées, des organisations de
l'extérieur ou pour des activités organisées par le
personnel. Le chiffre prévu pour la location de places
dans le garage a étéca1culé en. partant de l'hypothèse
que les principaux usagers du garage demeureraient
les délégations et le personnel, ce qui limite nécessaire­
ment les places disponibles pour les visiteurs. Le mon­
tant net des recettes s'entend déduction faite du traite­
ment d'un administrateur (P-3) et de trois agents des
services généraux du Service de gestion commerciale
(Bureau des services généraux), qui s'occupent direc-

1 On a inclus dans le montant, pour faciliter les comparaisons,
39 760 dollars correspondant aux traitements et salaires d'un
administrateur et de deux agerits des services généraux du
Service de gestion commerciale (Bureau' des services généraux)
ainsi que les dépenses communes de personnel faites pour ces
fonctionnaires; ces dépenses, qui étaient précédemment imputées
sur les chapitres 3 et 4 des prévisions de dépenses, ont été,
à compter de 1968, imputées sur les recettes figurant au
chapitre 3 des recettes.
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Dollars
ii) Remboursement au titre du personnel et

des services fournis mtx institutions spé-
cialisées et à d'autres organisations .... 842 200

3.5 Les recettes provenant de cette source compren­
nent les montants versés pour rembourser à l'Organi­
sation les dépenses supplémentaires qu'entraînent les
conférences et cycles d'études organisés, à la demande
des gouvernements hôtes, ailleurs qu'à New York ou
à Genève. Le montant de 41 000 dollars prévu à ce
titre pour 1969 est considérablement inférieur au mon­
tant correspondant pour 1968 parce qu'il n'y a, à l'heure
actuelle, qu'une seule conf~"ence qui doive se tenir
l'année prochaine conformtl1 _C:lt à des arrangements de
cette nature, alors que le montant estimatif pour 1968
comprenait une somme de 956900 dollars correspon­
dant a,u remboursement des dépenses supplémentaires
entraînées par cinq conférences conyoquées ailleurs
qu'à New York ou Genève. Les recettes prévues pour
New York, qui se chiffrent au total à 544 000 dollars,
se décomposent comme' suit: 189000 dollars pour les



Chapitre 3 des recettes Recettes générales Chapitre 3 des recettes

vii) Services de télévision, de radio et de
cinéma 505 000

3.11 Le chiffre prévu comprend 12 000 dollars pour
Genève.

3.14 Ce chiffre comprend 30 000 dollars pour l'Office
de Genève.

3.13 Pour plus amples détails e.t explications sur les
acHvités et les programmes du Service de l'informations
voir l'annexe IV des prévisions de dépenses.

Dollars

viii) Recettes accessoires 90 000

Dollars

Dollars

1167100vi) Contributions d'Etats non membres

3.12 Conformément à l'article 161 du règlement inté­
rieur de l'Assemblée générale et à l'article 5.9 du
règlement financier de l'Organisation des Nations
Unies, les Etats qui ne sont pas membres de l'Organi­
sation mais participent à certaines de ses activités
versent, selon un barème arrêté par l'Assemblée géné­
rale, des contributions représentant leur part des
dépenses entraînées par ces activités. Ainsi, les recettes
prévues à la présente rubrique correspondent aux
contributions qui seront versées par des Etats non
membres au titre de leur participation à la Cour inter­
nationale de Justice, au contrôle international des stu­
péfiants, à la Commission économique pour l'Asie et
l'Extrême-Orient. à la Commission économique p0ur
l'Europe et à la 'Conférence des Nations Unies strr le
commerce et le développement. Les Etats non membres,
dont les contributions seront fixées en fonction des dé­
penses effectives, seront informés dans le courant de
l'année 1969 de la somme qu'ils devront verser au
titre de leur quote-part des dépenses de cet ordre faites
pendant l'exercice précédent. Les recettes prévues
actuellement ont été calculées en fonction des dépenses
prévues en 1968 pour ces objets.

communications et le trafic télégraphique dont l'ONU
se charge pour le compte des institutions spécialisées
et d'autres organismes; 14000 dollars pour les services
de deux opérateurs radio fournis à l'Office de secours
et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de
Palestine au Proche-Orient; 220 000 dollars pour des
services fournis par le Centre international de calcul
électronique; un montant f'stimatif de 30 000 dollars
à recevoir du Groupe d'étude international du plomb
et du zinc pour des services qui lui seront fournis pour.
le rassemblement et l'exploitation de données statisti­
ques; 15000 dollars représentant les frais d'inscription
aux cours de langues acquittés par des membres de la
famille de fonctionnaires, des membres des délégations
et d'autres personnes; un total de 41000 dollars repré­
sentant le remboursement par le Gouvernement autri­
chien des dépenses supplémentaires entraînées par la
réunion de la deuxième Conférence internationale sur
le droit des traités; 35 000 dollars, chiffre calculé en
fonction des résultats des exercices pi:écédcnts, au titre
de divers autres prêts de personnel et de services.

3.6 Les recettes prévues pour Genève sont de 145 000
dollars et correspondent à des dépenses supplémentaires
qui seront engagées •.,~t' l'Office de Genève et rem­
boursées par les gOt\ . ~iements au titre de l'organisa­
tion de réunions spéciales.

3.7 Les recettes prévues pour 1969 comprennent
également 153 200 dollars représentant le rembourse­
ment par l'Institut latino-américain de planification
économique et sociale du coût des services fournis à
l'Institut danfJ le nouvel immeuble des Nations Unies à
Santiago du Chili. Conformément à l'accord conclu
entre l'ONU et l'Institut, le coût des traitements et
salaires du personnel assurant ces services est partagé
proportionnellement à la surface totale des iocaux
occupés. Selon cette formule, 32 p. 100 du coût total
des services et des locaux, imputé sur les chapitres 3,
4, 9 et la des prévisions de dépenses sont inscrits au
présent chapitre des recettes.

Dollars
iii) Intérêts bancaires .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 38 000

3.8 Ce chiffre comprend 13000 dollars environ en ce
qui concerne Genève.

3.9 Ce chiffre correspond au programme proposé de
remplacement et de vente du mobilier et du matériel
usagés en 1969.

3.10 Ce chiffre tient compte des dispositions du para­
graphe 3 de la résolution 2362 (XXII) du 19 décembre
1967, par laquelle l'Assemblée générale a décidé que
les crédits ouverts au titre V du budget pour les pro­
grammes d'assistance technique sont gérés conformé­
ment au règlement financier de l'Organisation des
Nations Unies, si ce n'est que pour le définition des
engagements et leur période de validité il y a lieù
d'appliquer les procédures et pratiques approuvées pour
le Programme élargi d'assistance technique.

Dollars
ix) Remboursement d'une partie des coûts de

construction de l'i11it1ne'ttble des Nations
Unies à Santiago du Chili 120 000

3.15 Ce chiffre repose sur la décision de l'Assemblée
générale, prise à sa vingtième session, de prévoir au
chapitre 7 du budget ordinaire un montant de 200 000
dollars en 1965 et cl'un million de dollars en 1966 au
titre des travaux d'achèvement de la construction de
l'immeuble des Nations Unies à Santiago du Chili.
Ces dispositions ont été prises conformément à un
accord entre l'ONU et le Gouvernement chilien, aux
termes duquel ce dernier remboursera en dix ans ce
montant total de 1200000 dollars en monnaie chi­
lienne. La somme à recevoir en 1969 représentera le
cinquième versement du Gouvernement chilien.

Dollars
x) Remboursement, à l'occasion dlt retrait de

participants, de la contribution versée par
l'Organisation à la Caisse COm1'1'lUne des
pensions du personnel 32 550

3.16 Dans la deuxième partie du dispositif de la réso­
lution 2191 (XXI) du 15 décembre 1966, l'Assemblée
générale a approuvé certains amendements aux statuts
de la Caisse commune du personnel des Nations Unies,

Dollars

Dollars

79900

112 000

iv) Vente de matériel usagé

v) Rembourse'l1zent de dépenses d' e.~ercices
, 'dprece ents .
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avec effet au 1er jC\.nvier 1967. Ces amendements suppri­
ment le régime de la participation associée pour les
fonctionnaires recrutés après le 1er janvie.r 1967 et
prévoient le remboursement par la Caisse aux organisa­
tions de la moitié de leur contribution de 14 p. 100 dans
les cas où un participant admis à la Caisse après le
1er janvier .1967 la quitte avant d'avoir accompli cinq
ans de service sans remplir les conditions requises pour
bénéficier de prestations d'invalidité, de décès ou de
retraite, ou est envoyé sans préavis. Les recettes pré-

vues, qui se chiffrent à 32550 dollars, correspondent
uniquement aux contributions que l'O~:U vet SêÈ. h
Caisse pour les guides et les agents régulateurs du
Service des visites qui sont nommés à titre temporaire
pour une durée déterminée ne dépassant pas deux ans
et demi. Il est impossible de prévoir le montant des
autres sommes qui pourraient être remboursées à
l'Organisation par suite du retrait éventuel, avant l'ac­
complissement de cinq années de service, de fonction­
naires d'autres services.

Chapitre 4 des recettes. - Activités productrices de recettes

2 629 800 dollars (1968 : 2 677 150 dollars; 1967: 2950 267 dollars 1)

ARTICLE PREMIER

4.7 L:émission des timbres-poste de l'ONU et leur
vente :lUX philatélistes sont assurées par l'Administration
postale, gérée comme un service ordinaire du Secré­
tariat e'.: relevant administrativement du Bureau des
services généraux, conformément aux résolutions 454
(V) et 657 (VII) de l'Assemblée générale, en date,
respectivement, des 16 novembre 1950 et 6 novembre
1952.

4.5 Le tableau 4.14 qui figure à la fin du présent
chapitre des recettes est un état récapitulatif des pré­
visions de recettes et de dépenses pour 1969 relatives
aux quatre activités productrices de recettes qui font
l'objet des quatre articles distincts cî-après.

4.6 Le tableau 4-1 permet de comparer, par article,
le montant net des prévisions de recettes pour 1969,
les montants approuvés pour 1968 et les montants
effectifs de 1967, ces derniers montants étant aiustés
compte tenu de la nouvelle procédure exposée' plus
haut au paragraphe 4.3.

à imputer sur les recettes de ces activités toutes les
dépenses nettement identifiables qu'elles entraînent, y
compris celles qui étaient précédemment imputées sur
les chapitres 3 et 4 du budget, au titre du personnel
s'occupant directement de ces activités, et sur le cha­
pitre Il, pour les frais d'impression d'exemplaires
supplémentaires de publication de l'ONU destinés à
la vente. Cette dernière innovation est conforme aux
vœux du Comité des commissaires aux comptes, qui
avaient recommandé de calculer les recettes provenant
des activités productrices de recettes en tenant compte
du montant brut des recettes d'une part et du total des
dépenses identifiables d'autre part.

4.4 Etant donné que les prévisions de recettes pour
1969 sont présentées sous la même forme que celles
de 1968, les chiffres correspondants pour 1967 ont été
ajust~s pour permettre les comparaisons entre les trois
exercices.

Dollars

2117 000

2091600

2241 324

Vente de timbres-poste de ['ONU (Admi-
nistration postale de l'ONU). " .

1968:

1967:

4.1 Une nouvelle présentation Cl été adoptée pour
l'exercice 1968 en ce qui concerne les prévisions de
recettes des activités précédemment inscrites au chapitre
4 des recettes (Vente de timbres-poste de l'ONU),
au chapitre 5 (Vente des publications) et au chapitre 6
(Services destinés aux visiteurs: restaurants et services
annexes). Il s'agit là d'activités productrices de recettes
qui sont de nature commerciale et l'origine des recettes
correspondantes est bien différente de l'origine des re­
cettes provenant des contributions du personnel (cha­
pitre premier des recettes), de fonds extra-budgétaires
(chapitre 2 des recettes) ou de sources plus générales
(chapitre 3 des recettes). En conséquence, il a paru
plus logique de regrouper ces activités d'ordre commer­
cial en un seul chapitre des prévisions de recettes, tout
en conservant des articles distincts pour chaque activité
afin de faciliter l'examen des prévisions correspon­
dantes. Certaines de ces activités productrices de re­
cettes, toutefois, ne sont pas des activités à but
essentiellement lucratif: la vente des publications, par
exemple, a principalement pour objet de diffuser les
publications de l'ONU le plus largement possible, les
restaurants et services annexes visent surtout à répon­
dre aux besoins des délégués et du personnel et à leur
fournir les meilleurs services aux prix les plus bas,
tandis que les visites guidées sont organisées pour faire
connaltre l'œuvre des Nations Unies à un public aussi
large que possible.
4.2 Il Y a d'autres activités, par contre, comme celles
de l'Administration postale de l'ONU, du comptoir
d'articles pour cadeaux et du magasin de souvenirs,
qui ont davantage pour objet, outre le souci de faire
connaître l'ONU, d'augmenter les recettes de l'Orga­
nisation. Mais pour accroître les recettes provenant de
ces activités, il faut, comme l'a prouvé nettement dans
la pratique l'expérience de l'Administration postale de
l'ONU au cours des dernières années, réinvestir une
partie des recettes dans de nouvelles campagnes de
publicité. Cela permettrait non seulement d'augmenter
les recettes globales dans l'intérêt des Etats Membres,
mais aussi de subventionner les activités de nature
moins commerciale.

4.3 Les activités inscrites au présent chapitre produi­
ront vraisemblablement en 1969 des recettes de près
de 2 629 800 dollars. Ce chiffre s'entend compte tenu
d'une autre innovation, introduite en 1968, qui consiste

1 Montant aj usté comme il est indiqué dans les tableaux 4-2,
4-4, 4-6 et 4-8.
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TABLEAU 4-1

Chapitre 4 des recettes

1969 1968 1967
MOllta t/ts Montallts Montallt~·

Articles estimatifs approftvés efft'difs

Dollars Dollars Dollars

I. Vente de timbres-poste de l'ONU .......... 2117000 2091600 2241324
II. Vente des publications et librairie de l'ONU 199000 152550 252264

III. Services destinés aux visiteurs et visites
guidées ••••••••••••••••••••••••• " o •••• (16200) 14300 91305

IV. Magasin de souvenirs, comptoir d'articles
pour cad~aux, restaurants et services
annexes .................... , " ......... 330000 315200 365374

TO'fAL 2629800 2573650 2950267

4.8 Conuue il ressort du tableau 4-2 ci-dessous le chiffre
d'affaires brut pOUf 1969 est estimé à 3600 000 dollars,
se décomposant comme suit: 2 850 000 dollars pour les
ventes à New York, 500 000 dollars pour les ventes à
Genève et 250 000 dollars pour les ventes effectuées
par l'intermédiaire d'autres bureaux de l'ONU ou des
agences philatéliques des Etats Membres. Le fait que
le montant net des recettes de 1967 a été supérieur au
montant estimatif net pour 1969 est imputable aux

arrangements spéciaux qui ont permis de vendre des
timbres à l'Exposition universelle de 1967 à Montréal
(Canada). Cependant, malgré l'augmentation .des .. dé­
penses des services d'exécution et des dépenses de
personnel, le montant estimatif net des recettes pour
1969 est légèrement supérieur au montant estimatif
approuvé pour 1968 en raison de l'accroissement des
ventes qui devrait résulter d'une campagne de publicité
plus inh.'m;e.

TABLEAU 4-2. V.';N'TES D1~ TJMBRES-J'OST.~ ))Jo: L'ONU

Prrvisions de recettes et dl' drpenses pour 1969 et chiffres correspondants pour 1967 et 1968

1969 1968 1967
Montallts Montants Monta1lts
estimatifs estimatifs effectifs

Dollars Dollars Dollars

3600000 3375000 3870181Chiffre d'affaires brut o................ o.. o .

A déduire:
i) Versements pour acheminement et oblitération du courrier:

A l'administration postale des Etats-Unis o ••••••••••••••••••••••••••••••

A l'administration postale du Canada o ••••••••••••••••••••••••••••••••••

ii) Remboursements, ajustements et commissions .

Recettes brutes .

Dépenses imputées Slh' les recettes
Traitements et dépenses communes de personllel- New York .
Traitements et dépenses communes de personnel - Genève .
Personnel temporaire .
Heures supplémentaires et sursalaire de nuit .
Frais de voyage du personnel en mission .
Communications .
Fournitures et services divers .
Entiers postaux et fournitures .
Promotion des ventes .
Impression des timbres-poste .
Dépenses diverses .

TOTAL, dépenses imputées sur les recettes

Recettes nettes

A déduire, aux fins de comparaison uniquement, ajustements représentant les dé­
penses imputées lors de l'exercice 1967 sur les chapitres 3 et 4 des prévisions de
dépenses:
Traitements et dépenses communes de personnel - New York .
Traitements et dépenses communes de personnel - Genève o •••••••••••••••••••••

Recettes nettes ajustées, 1967
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420000 425000

420000 425000

35000 27000

3145000 2923000

427000 373400
90 500 45000

200000 188000
30000 25000
5500 4000

30000 26000
15000 } 2500025000
75000 55000

125000 85000
5000 5000

1028000 831400

2117000 2091600

311576
67390

378966

40222

3450993

296922
52486

678
33455

45465

290007
128264

3705

850982

2600011

335709
22978

2241324
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TABLEAU 4-3

Catégories ct classes

Autres
P-S P·4 P·3 P-211 Total G·S classes Total

5 SG
Depuis plusieurs années, le tableau d'effectifs de l'Adminis­

tration postale à Genève ne compte que deux fonctionnaires

Dollars

199000

152550
252264

ARTICLE Il

Vente des publications et Librcz.ir'ie de ['ONU

1968:

1967:

b) Reclass{,11I{,J/f dc-pnsfrs

permanents, qui sont secondés par du personnel employé à
titre temporaire. L'Office de Genève est maintenant chargé
de la vente et de la promotion des verites des timbres-poste
de l'ONU dans tous les pays d'Europe. Ces ventes ortt
augmenté de plus de 20 p. 100 par an en moyenne depuis
1965. Compte tenu des besoins persistants en personnel qua­
lifié possédant les connaissances linguistiques requises, il est
proposé de créer cinq postes permanents d'agent des services
généraux pour permettre de remplir les tâches qui étaient
jusqu'ici confiées à du personnel temporaire.

2 SG 4 à SG S

Il est proposé de reclasser d'agent de 21' classe des services
généraux à agent de 1rt' classe de poste de l'agent chargé du
service des comptes de dépôt philatéliques à New York. Le
titulaire de ce poste assume des responsabilités accrues, essen­
tiellement du fait que le nombre des comptes de dépôt a
augmenté de plus de 100 p. 100, passant de 4700 il y a deux
ans à plus de 10 000 aujourd'hui; le montant total des
comptes de dépôt s'élevait à 250000 dollars à la fin de 1967.
Le deuxième poste d'agent des services généraux qu'il est
proposé de reclasser à agent de 1n' classe est celui de l'agent
chargé des opérations du service premier jour. Ces opérations
ont régulièrement augmenté ces dernières années et une
comparaison entre les niveaux d'activité de 1966 et de 1967
fait apparaître une augmentation de 28 p. 100. Parmi les
tâches et les responsabilités qui incombent au titulaire de ce
poste figure celle d'assurer la formation d'une grande partie
du personnel temporaire de l'Administration postale - SO à 60
personnes en période de pointe - ce qui exige des connais­
sances approfondies en matière de philatélie et de règlements
de l'administration postale des Etats-Unis. En outre, cet agent
est chargé de la tenue d'un compte d'avances temporaires en
timbres dont la vakur varie Ctltl"l' 80 000 et 300000 dollars.

4.12 La vente des publications est une activité ordi­
naire du Secrétariat conçue pour être rentable dont
l'objet est de diffuser dans le public les publications de
l'ONU ainsi que les bro\~hures et autres imprimés
d'information concernant l'Organisation. Le Service
des publications - qui relève du Service ·des confé­
rences - est chargé de toutes les questions de gestion
et de direction tant à New York qu'à Genève. Ses
attributions s'étendent également à la Librairie de
l'ONU, que la United Nations Co-operative exploite
sous contrat. Dans l'exercice de ses fonctions, le Service
des publications suit les directives du Comité des publi­
cations. La Section des ventes (Service des publications)
dirige la vente des publications.

4.13 Au présent chapitre sont inscrites les recettes
provenant de la vente, dans le monde entier, des publi­
cations et des brochures et autres imprimés d'informa­
tion de l'ONU, ainsi que des publications de la Cour
internationale de Justice, des institutions spécialisées
et d'autres organismes dont l'ONU est dépositaire ou
dont la vente a lieu dans des conditions analogues. Les
publications de l'ONU sont vendues par le Siège et par
l'Office de Genève, qui utilisent cet effet les voies nor­
males: distributeurs nationaux, librairies et organisa­
tions non gouvernementales; elles sont aussi vendues
au Siège par la Librairie de l'ONU.

Agents des services
gélléraffXAdmiuistratcurs

New York

1969 ...... 1 1 1 3 6 7 29 36

1968 ...... 1 1 1 2 5 5 29 34

Genève

1969 .. , ... 1 1 2 1 0 7

1968 ...... 1 1 2 1 1 2

4.9 Pour 1969, l'Administration postale envisage de
mettre en vente cinq timbres. commémoratifs et de.
remplacer les timbres des séries ordinaires qui ne
seront plus utilisables du fait de .lamodification éven­
tuelle des tarifs postaux par le Gouvernement des
Etats-Unis. Afin de stimuler et de soutenir l'intérêt
des philatélistes pour les timbres de l'ONU, en Amé­
rique du Nord et dans le reste du monde, on continuera
à mettre l'accent sur la promotion des ventes. En 1969,
on continuera à prendre des mesures de publicité in­
tensives telles que la distribution gratuite de prospectus
philatétiques, la publication de communiqués de presse
fréquents et d'articles dans des journaux spécialisés et
l'organisation d'expositions à des foires et à l'occasion
de manifestations publiques.
4.10 Le tableau 4-3 indique les effectifs proposés pour
1969 pour l'Administration postale de l'ONU, à N~w

York et à Genève, ainsi que les chiffres correspondants
pour 1968.

4.11 Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes Ilolt'l:eaux
New York

1P-2
. L'augmentation des ventes de l'Administration postale de

l'ONU est due principalement aux méthodes efficaces de
publicité appliquées récemment, notamment à l'organisation
plus fréquente d'expositions, à la distribution d'affiches, de
prospectus, etc. Le personnel de l'Administration postale petit
certes préparer une partie de ce matériel de publicité, mais
il est devenu nécessaire néanmoins de s'adresser à des entre­
prises commerciales pour divers types de travaux artistiques
et de matériel à exposer. Tl est probable qu'il sera moins
coûteux d'employer à plein temps un administrateur au
courant des dernières techniques dans ce domaine. Un poste
supplémentaire d'administrateur adjoint de 1re classe a été
demandé en 1968 mais n'a pu être pourvu. du fait de la
décision de l'Assemblée générale de diminuer le nombre des
postes approuvés pour les activités productrices de recettes.

2 SG
Le volume normal de travail est maintenant devenu trop

important pour les effectifs qui sont demeurés les mêmes
depuis plusieurs années. Il est donc proposé de nommer à des
postes permanents d'agent des services généraux deux fonc­
tionnaires qui sont employés, de façon continue et depuis
plusieurs années, à titre temporaire.

Genève
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4.14 Au début de 1968, les opérations de facturation
de la Section des ventes ont été assurées par le Centre
international de calcul électronique. Cette innovation
a permis une procédure de facturation plus rapide et
plus précise, une plus grande efficacité dans l'établis­
sement de données statistiques sur les ventes et la
tenue à jour du nombre croissant de comptes.

4.15 En 1968, l'Annuaire des Nations Unies (1966),
précédemment publié par Columbia University Press,
est publié pour la première fois par l'ONU à un coût
estimé à 56 000 dollars. Six mille exemplaires au total
seront imprimés. Les ventes en 1968 doivent rapporter
un bénéfice de 12750 dollars environ, compte tenu de
la perte des 6250 de redevances qui étaient versés
auparavant par Columbia University Press.

4.16 Les prévisions de recettes inscrites au présent
article pour 1969 s'entendent déduction faite des trai­
tements du personnel qui s'occupe directement des

opérations de vente, tant à New York· qu'à Genève,
des dépenses communes de personnel correspondantes
et du coût de la production des publications et des
imprimés d'information, y compris le. coût du tirage
des publicaticns destinées à la vente. Pour les exercices
précédents, des crédits s'élevant à plus de 1.11 000 dol­
lars ont été .prévus pour du personnel temporaire.
Comme les tâches dont s'acquittait ce personnel ont un
caractère durable, 14 postes d'agent des services géné­
raux ont été inscrits à ce titre au tableau d'effectifs de
la Section des ventes. En conséquence, les prévisions
de dépenses pour 1969 au titre des postes permanents
et des dépenses communes de personnel (314 500 dol­
lars) comprennent une somme de 83 700 dollars envir-on
qui était incluse dans le montant estimatif approuvé
pour 1968 au titre du personnel temporaire.
4.17 Le tableau 4-4 indique les prévisions de recettes
et de dépenses relatives à cette activité pour 1969, ainsi
que les chiffres correspondants pour 1968 et 1967.

TABLEAU 4-4. -- VENT!': DES PUBLICATIONS ET LIBRAIRIE DE L'ONU

Pré'visions dl' recettes cf de dépenses pOllr 1969 et chiffres correspondants pour 1967 et 1968

Montants estimatifs
pour 1969

Librairie
Ventes de l'ONU Total

1968
Montal1ts
estimatifs
aPProlwés

1967
Montal1ts
effectifs

Recettes brutes
Ventes au comptant (factures) .
Abonnements acquittés .
Autres rentrées .

TOTAL, recettes brutes

Dépenses imputées sur les recettes
Coût de production des publications des Nations Unies
Achat d'imprimés d'information .
Imprimés en dépôt .

Postes permanents et dépenses communes de personne1-
New york .

Postes permanents et dépenses communes de personnel-
Genève .

Personnel temporaire .
IIeures supplémentaires .
Frais de transport et services postaux .
Dépenses de publicité .
Fournitures et services divers .
Matériel .
Traitements du personnel de la Librairie .
Commission du concessionnaire .

DÉPENSES TOTALES

RECETTES NETTES

A déduire, aux fins de comparaison uniquement, ajustement
représentant les dépenses imputées en 1967 sur les chapitres
per~inents des prévisions de dépenses:
Traitements et dépenses communes de personnel - New

York (chapitres 3 et 4) .
Traitements et dépenses communes de personnel- Gen~ve

(chapitres 3 et 4) .

RECETTES NETTES AJUSTÉES, 1967 .

Dollars

900000
95000
65000

1060000

175000
20000
50000

314500

48500
28000
10000

125000
100000
10000
5000

886000

174000

Dollars

375000

375000

75000
80000

100000

5000
2000

85000
3000

350000

25000

Dollars

900000
95000

440000

1435000

250000
100000
150000

. 314500

48 500
28000
10000

125000
100000 .
15000
7000

85000
3000

1236000

199000

Dollars

838000
90000

437000

1365000 n

243000
107000
132350

214400

46000
111700

5000
120000
100000
10000
35000
85000
3000

1212450

152550 n

Dollars

586842
86684

419830 b

1093356

87774
113744 b

118013
2468

100009
84707
26536
9794

68415
3000

614460
,

478896 b

185511:

41120

252264

n Non compris 103500 dollars représentant une réserve pour invendus et sommes non recouvrables constituée sur la base
d'une réévaluation des comptes débiteurs considérés comme un élément de l'actif et de la décision qui a été prise en 1967 de ne
comptabiliser que les recettes brutes provenant des ventes au comptant.

b Non compris 10860 dollars provenant de la vente de cartes postales à Genève; cette somme est inscrite dans les prévisions
de recettes du Service des .visites à Genè.ve (article III du présent chapitre).
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b) Reclassement de postes

ARTICLE III

P-3 à P-4
Pour ranger dans une classe mieux appropriée le poste

d'adjoint au chef de la Section des ventes, à New York~

Ce reclassement était demandé dans le projet de budget pour
1968 mais n'a pu être opéré du fait de la décision prise par
l'Assemblée générale de réduire le nombre de postes approuvés
pour les activités productrices de recettes.

G-5 à P-2
Il est proposé de reclasser d'agent des services generaux

de 1re classe à administrateur adjoint de 1re classe le poste
de l'agent chargé du Groupe des commandes à New York.
Les responsabilités qui s'attachent à ce poste n'ont cessé de
s'accroître depuis la création du Groupe en 1959. A l'origine,
le Groupe comptait quatre fonctionnaires. A la suite des
efforts de publicité accrus et du fait de l'augmentation du
volume total des ventes qui en a résulté, il faut maintenant
17 fonctionnaires pour s'occuper des commandes.

Pour 1968 et 1967, les recettes comptabilisées sont
celles qui proviennent des ventes, au comptant (factu­
res), et non les recettes brutes ,comme il était d'usage
jusqu'en 1968. Les sommes à reœvoir ne sont considé­
rées comme un élément de l'actif que lorsqu'elles sont
dues par, des. dépositaires qui envoient rapidement leur
relevé de comptes et lé produit des ventes et retournent
régulièrement les invendus en se conformant aux dispo­
sitions énoncées dans leur contrat de vente. Toutes les
autres sommes sont considérées comme des recettes
différées en attendant leur recouvrement. Afin de cons­
tituer' une réserve pour invendus et sommes non recou­
vrables, le total des recettes brutes pour les exercices
1966 et 1967 a été ajusté. L'ajustement final, qui
s'élève à 103500 dollars, est déduit du total des recettes
nettes pour 1968 qui figure dans le tableau 4-4.
4.18 Le tableau 4-5 indique les effectifs approuvés
pour 1968 et proposés pour 1969 pour la Section des
ventes à New York et à Genève, y compris les postes
du Groupe de la comptabilité recettes du Service finan­
cier et ceux du Groupe des projets spéciaux du Service
de l'information.

TABLEAU 4-5

Catégories et classes

Services destinés au,x visiteurs et visites
guidées .

1968:
1967 :

Dollars

(16200)
14300
91305

4.19 Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes nouveaux
IP-2

Pour un adjoint au chef du Groupe de la comptabilité
recettes de la Division de la comptabilité (Service financier).
Rem~ace le poste de chef du Groupe de la comptabilité
recettes (P-3) qui a été inscrit au tableau d'effectifs du
Service de gestion cOqImerciale (article IV du présent
chapitre). On trouvera plus loin dans le paragraphe 4.36 la
justification de ce poste d'administrateur adjoint de 1re classe.

14 SG
A la Section des ventes, il est proposé de transformer en

postes permanents d'agent des services généraux 14 postes
actuellement pourvus par du personnel temporaire, compte
tenu du fait que les foncti,ons qui s'attachent à ces postes
ont un caractère durable.
Genève

1 SG
Il est proposé de créer un nouveau poste d'agent des

services généraux de 2e classe pour faire face au volume
croissant des commandes.

Autres
P·S P·4 P·3 P·ZI1 Total G·S classes Total

Admillistratell,rs

Dollars

(10000)
25190

100155
1968:
1967:

4.20 Sont inscrites au présent article les recettes pro­
venant de la vente de billets pour les visites guidées,
tant à New York qu'à Genève, et de la vente de cartes
p~stales et de souvenirs à Genève.

i) Visites guidées à New York

4.21 Le Service des visites, qui relève du Service de
l'information, assure sept jours par semaine pendant
toute l'année des visites guidées, à New York, afin de
faire connaître les buts et les activités de l'ONU. Ce
service est également chargé de diverses activités rele­
vant des relations publiqti.p.s: il répond aux demandes
de renseignements, fournit, SL:1t demande, des brochures
et imprimés d'information et organise des conférences,
des projections cinématographiques et des programmes
spéciaux d'information à l'intention de groupes. Le
Service des visites est conçu essentiellement comme
un service d'information à l'intention du public plutôt
que comme une entreprise à but lucratif.
4.22 Le nombre des personnes qui ont visité le Siège
(New York) de 1965 à 1967 et le nombre estimatif de
visiteurs pour 1968 et 1969 s'établissent comme suit:

1965 : 1 076 511
1966 : 1 064208
1967: 1116337
1968: 1070000 (chiffre estimatif)
1969: 1090000 (chiffre estimatif)

Il y a eu un peu moins de visiteurs en 1966 qu'en
1965, année au cours de laquelle il y a eu affluence de
visiteurs en raison de l'Exposition internationale de
New York. L'accroissement sensible du nombre des
visiteurs en 1967 a été dû indirectement à l'Exposition
universelle organisée à Montréal (Canada). Aucun
facteur particulier ne devrait influer sur le nombre des
visiteurs en 1968 et 1969.
4.23 Le tableau 4-6 indique les prévisions de recettes
et de dépenses relatives à ces activités. pour 1969 ainsi
que les chiffres correspondants pour 1968 et 1967.

Agents des services
généTau~

5 1 20 21
4 2 6 8

1 4 4
4 4

1 . 6 6
1 5 5

1
1

1

1
1

1

2
3

11
1

1
1

Section des ventes
New York

1969 ..
1968 .

Genève
1969 ..
1968 ..

Groupe de la
comptabilité
recettes, New
York
1969 .
1968 .

Service de l'in­
formation
1969 .
1968 .
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TABLEAU 4-6. - VISITES GUIDÉES (NEW YORK)

Chapitre 4 des recettes

Montant brut des droits d'admission perçus .

A déduire:
Ristournes, remboursements et ajustements .

RECETTES BRUTES

Dépenses imputées sur les recettes
Postes permanents .
I>épenses communes de personnel .
Traitements des guides et agents régulateurs .
I>épenses communes de personnel .
Personnel temporaire .
Heures supplémentaires .
Travaux contractuels d'imprimerie et autres dé-

penses de publicité .
Achat et entretien d'uniformes .
Fournitures et services divers .
Matériel divers .

TOTAL, DÉPENSES

RECETTES NETTES

A déduire, aux fins de comparaison uniquement, ajus­
tement représentant le coût des postes permanents
et les dépenses communes de personnel (sauf pour
les guides et les agents régulateurs) imputés lors
des exercices antérieurs à 1968 sur les chapitres
pertinents des prévisions de dépenses ; .

RECETTES NETTES AJUSTÉES, 1967

1968
1969 Montants

Montants estimatifs
estimatifs approuvés

Dollars Dollars
910000 876000

12000 12000_.--
898000 864000

260000 243500
81000 73000

465 000 465000
71 000 a 27310
4000 4000
1000 1000

10 000 10000
8000 8000
7000 5000
1000 2000

908 000 838810

(10000) 25190

1967
Montants
effectifs

Dollars
920906

10996

909910

470000
5480
4248
1280

22467
11378
7320

199

522372

387538

287383

100155

a y compris la contribution que l'Organisation verse pour les guides et agents régulateurs
à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies (14 p. 100 du montant
du traitement) et dont la moitié environ (32550 dollars) lui sera remboursée à l'expiration
des contrats de durée déterminée et sera inscrite, au titre des recettes accessoires, au chapitre 3
des recettes.

4.24 Ainsi qu'il ressort du tableau 4-6, le montant
brut des droits d'admissioil perçus à New York est
estimé à 910000 dollars pour 1969, contre 920906
dollars (montant effectif) en 1967. Les dépenses im­
putées sur les recettes sont estimées à 908 000 dollars
pour 1969, contre des montants estimatifs de 838810
dollars pour 1968 et 809755 dollars pour 1%7, si l'on
ajoute, aux fins de comparaison, le montant des traite­
ments et dépenses communes de personnel relatifs aux
postes permanents qui étaient imputés en 1967 sur les
chapitres 3 et 4 des prévisions de dépenses. Depuis
1968, ces dépenses sont imputées directement sur les
recettes relatives à ces activités. L'augmentation sensi­
ble des dépenses communes de personnel est due à la
participation des guides et des agents régulateurs à la

Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies; cette participation, qui a débuté en 1967, a été
pleinement effective en 1968. On estime que sur les
71000 dollars de dépenses communes de personnel au
titre de ces catégories de personnel, 6~ 100 dollars re­
présentent la contribution de l'Organisation à la Caisse
commune des pensions, la moitié de cette somme
(32550 dollars environ) devant être remboursée à
l'Organisation par la Caisse à l'expiration des enga­
gements de durée déterminée offerts aux guid~s. Le
montant de ce remboursement sera inscrit, au titre des
recettes accessoires, au chapitre 3 des recettes.

4.25 Le tableau 4-7 indique les effectifs proposés pour
le Service des visites (New York) pour 1969 ainsi
que les effectifs de 1968.

D·l P·5

1969............ 1

1968............ 1

TABLEAU 4-7

Administrateurs Agents des services
généraft~

Autres
P·4 P·3 P·2 P·l Total G·5 classes Total

1 3 4 9 1 21 22

1 2 3 7 3 19 22
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ARTICLE IV

4.32 Sont inscrites au présent article les recettes
provenant, à New York, de l'exploitation du magasin
de souvenirs, du comptoir d'articles pour cadeaux et
des restaurants et services annexes.

4.33 Ces activités ainsi que la location de places dans
le garage (chapitre 3 des recettes) et l'Administration
postale de l'ONU (article premier du chapitre 4 des
recettes) sont placées sous la direction du Service de
gestion commerciale (Bureau des services généraux).
Contrairement à ce qui a été fait dans le cas de la
gestion du garage et de l'administration postale de
l'ONU, il n'a pas été possible d'imputer le coût des
postes permanents et les dépenses communes de per­
sonnel sur les recettes provenant de chacune des acti­
vités inscrites au présent article, puisque les fonction­
naires intéressés s'occupent de l'ensemble des activités
en question. Pour cette raison, l'ensemble des dépenses
de personnel est imputé sur le total des recettes inscrites
au présent article au lieu d'être réparti de façon pro­
portionnelle entre les trois activités considérées.

427 Au Palais des Nations, c'est la Division des
bâtiments et services techniques de l'Office de Genève
qui assure le service des visites guidées.

4.28 Les recettes brutes provenant des droits d'ad­
mission perçus à l'occasion des visites guidées sont
estimées à 56 000 dollars en 1969 et les recettes pro­
venant de la vente de cartes postales et de souvenirs
à 12 000 dollars, soit un total de 68 000 dollars, alors
que les recettes brutes provenant de ces deux sources
se sont élevées à 61 476 dollars (montant effectif) en
1967.

4.29 Comme il ressort du tableau 4-8 ci-contre, les
dépenses imputées sur les recettes comprennent les
traitements et les dépenses communes de personnel
correspondant à des postes permanents et qui, lors
des exercices antérieurs à 1968, étaient imputés sur
les chapitres 3 et 4 des prévisions de dépenses. Les
postes en question sont cinq postes d'agent des services
généraux; un crédit est prévu pour rémunérer les
heures supplémentaires faites le samedi et le dimanche.
Le tableau d'effectifs est identique à celui de 1968.

4.30 L'imputation sur les recettes du coût des postes
permanents fait apparaître un déficit chaque année.

4.31 Le tableau 4-8 indique le montant des prévisions
de recettes et de dépenses relatives à ces activités pour
1969 ainsi que les chiffres correspondants pour 1968
et 1967.

4.26 Le Secrétaire général propose de créer ou de
reclasser les postes ci-après pour 1969:

a) Postes nouveaux

1 SG

Etant donné l'intérêt sans cesse croissant que le public
manifeste pour les buts, les objectifs, les programmes et les
activités de l'ONU, il est devenu nécessaire d'augmenter le
personnel du Service des renseignements en prévoyant un
poste supplémentaire d'agent de 2e classe dont le titulaire
aiderait le chef du Service à préparer les réponses aux
demandes de renseignements formulées par écrit. Ce poste
était demandé dans le projet de budget pour 1968 mais n'a
pu être pourvu, du fait de la décision de l'Assemblée générale
de diminuer le nombre des postes approuvés pour les
activités productrices de recettes.

1 SG

L'augnlentation du volume de la correspondance et des
travaux de secrétariat qui incombent au Groupe des visites
guidées rend nécessaire la nomination d'un commis-dacty­
lographe supplémentaire à plein temps.

b) Reclassemellt dl' postes

P-S à D-l

Le chef du Service des visites de la Division des relations
extérieures (Service de l'information) est chargé de diriger
la Section des organisations non gouvernementales et la
Section de la liaison en matière d'éducation; les activités
de ces sections et celles du Service des visites englobent
toute la gamme des services que le Servire de l'information
offre au public et sont regroupées sous le titre de "Services
à l'intention du public". Compte tenu des responsabilités
élargies qui s'attachent à ce poste, il est proposé de le
reclasser de P-S à D-l.

P-2 à P-3

Pour le chef du Service des programmes de groupe qui
a six fonctionnaires sous ses ordres et qui est chargé de
diriger et de contrôler tous les programmes de groupe à
New York (120000 par an), de prendre les dispositions
voulues pour que de hauts fonctionnaires du Secrétariat
prennent la parole en public à New York et en d'autres
lieux aux Etats-Unis et au Canada, et de s'occuper des
réservations pour les visites guidées (New York) pour
quelque 500 000 visiteurs par an, soit la moitié environ du
nombre total de visiteurs qui font une visite guidée. Ce
fonctionnaire· est également chargé de la programmation et
de la projection de films à l'intention des visiteurs; environ
120000 visiteurs par an assistent à ces projections.

G-S à P-2

Pour le fonctionnaire chargé de la formation et de la mise
au courant, qui aide le chef du Groupe des visites guidées
et s'occupe de la formation et de la mise au courant quoti­
dienne des guides et vérifie le travail de chacune, quant à la
qualité, l'objectivité et l'exactitude des renseignements qu'elles
donnent aux visiteurs. Ce reclassement était demandé dans
le projet de budget pour 1968 mais n'a pu être effectué, du
fait de la décision de l'Assemb1ée générale de diminuer le
nombre des postes approuvés pour les activités productrices
de recettes.

G-S à P-2

Pour le chef du Groupe administratif qui dirige sept
fonctionnaires chargés du contrôle des dépenses budgétaires,
de la comptabilité des recettes provenant des visites et de
l'administration du personnel en ce qui concerne 29 fonction­
naires et 100 guides. Ce fonctionnaire assure également
la liaison avec les agences touristiques et de voyages afin
de faire connaître et de multiplier les visites guidées.
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ii) Service des visites à Genève

1968:

1967:

Magasin de souvenirs, comptoir d'articles
pour cadeaux, restaurants et sermces
annexes .

1968:

1967:

Dollars

(6200)

10890

8850

Dollars

330000

315200

365374
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TABLEAU 4-8. - SERVICE DES VrSITES (GENÈVE)

Chapitre 4 des recettes

Montant brut des droits d'admission perçus .
Vente de cartes postales et de souvenirs .

RECETTES BRUTES

Dépcuses imputées sur les recettes
Postes permanents . .

l)épenses communes de personnel .
Personnel temporaire et heures supplémentaires .
Pournitures et services divers .

DÉPENSES TOTALES

RECETTES NETTES

A déduit-e, aux fins de comparaison uniquement,
ajustement représentant les traitements et dépenses
communes de personnel imputés, lors des exercices
antérieurs à 1968, sur les chapitres 3 et 4 des pré-
visions de dépenses .

RECETTES NETTES AJUSTÉES, 1967

1968
1969 Montant$

Montants estimatifs
estimatifs approuvés

Dollars Dollars
56000 49000
12000 11 000
-
68000 60000

33000 32150
8000 7540

32000 30000
1200 1200
--
74200 70890
--
(6200) (10890)

1967
M01Jtants
effectifs

Dollars
50616
10860

61476

30731
544

31275

30201

39051

(8850)

TABLEAU 4-10

Administrateurs et fonctionnaires
de rang supérieur

Agents des services
généraux

4.34 On trouvera dans le tableau 4-9 l'état récapitu­
latif des prévisions de recettes et de dépenses corres­
pondant à ces trois activités pour 1969, ainsi que les
chiffres correspondants pour 1968 et 1967.

TABLEAU 4-9. - ÉTAT RÉCAPITULATIF DES PRÉVISIONS

DE RECETTES NETTES

D-l

1969..... 1
1968.. . .. 1

P-s

1
1

P-4 P-3

1
1

P-2/
P·l Total

1 4
1 4

c-s
Autres
classes Total

3 3
2 2

1968
1969 Montants 1967

Montants estimatifs Montants
estimatifs approuvés effectifs

Dollars Dollars Dollars

300000 250000 303863

Recettes brutes

Magasin de souvenirs.

Comptoir d'articles pour
cadeaux 127 000

Restaurants et services
annexes .

RECETTES TOTALES 427000

Dépenses impu,tées sur
les recettes - Service
de gestion commerciale

Postes permanents .... 81 500

Dépenses communes de
personnel 15 500

TOTAL DES DÉPENSES
DE PERSONNEL 97 000

RECETTES NETTES
AJUSTÉES 330 000

139000

389000

59100

14700

73800

315200

119173

(11923)

411113

37297

8442

45739

365374

4.36 Le Secrétaire général propose de créer les postes
ci-après pour 1969:

Transferts de poste
P-3

Il est proposé de transférer le poste de chef du Groupe
de la comptabilité recettes de la Division de la comptabilité
(Service financier) du tableau d'effectifs de la Section des
ventes du Service des publications (article II du présent
chapitre) à celui du Service de gestion· commerciale. Au
cours des quatre dernières années, les fonctions comptables
et de contrôle du groupe se sont considérablement élargies,
en raison de l'importance que le Comité des commissaires
aux comptes attache au groupe. Le groupe est maintenant
chargé de la comptabilité centrale de toutes les activités
productrices de recettes de l'Organisation et il est évident
qu'un seul comptable (administrateur) ne peut plus s'occuper
de toutes ces activités. En conséquence, un poste d'adjoint
(P-2) est prévu pour la Section des ventes au lieu du poste
de chef du groupe (P-3), lequel figure comme poste nouveau
dans le tableau d'effectifs du Service de gestion commerciale.

Postes nouveaux
1 SG

Pour un agent des services généraux (G-4) pour le Groupe
de la comptabilité recettes; ce poste est rendu nécessaire
par le volume de travail beaucoup plus important et par
l'élargissement des fonctions du groupe.

4.35 Le tableau 4-10 indique le tableau d'effectifs
proposé pour le Service de gestion commerciale pour
1969 ainsi que les chiffres correspondants pour 1968.
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i) Magasin de souvemrs
1968:
1967:

Dollars

300000
250000
303863
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Dépenses imputées sur les re­
cettes

TABLEAU 4-11

MAGASIN DE SOUVENIRS (NEW YORK)

4.37 La gestion et l'exploitation du magasin de sou­
venirs sont assurées par la Lido Shores Corporation
sous la direction du Service de gestion commerciale
(Bureau des services généraux). Tout le personnel
nécessaire à l'exécution du contrat est employé par le
concessionnaire et non par l'ONU.
4.38 Le chiffre d'affaires brut est estimé à 760 000
dollars pour 1969, contre 660 000 dollars (montant
estimatif approuvé) pour 1968 et757 977 dollars (mon­
tant effectif) en 1967. Les dépenses imputées direc­
tement sur les recettes sont estimées à 122 000 dollars
pour 1969, contre 115 000 dollars (montant estimatif)
pour 1968 et 118 043 dollars (montant effectif) en
1967. Ainsi qu'il ressort du tableau 4-11. ci-dessous, qui
indique les prévisions de recettes et de dépenses relati­
ves à cette activité pour 1969, ainsi que les chiffres
correspondants pour 1968 et 1967, l'augmentation des
dépenses est due entièrement à un relèvement des
traitements.

"

1~l3 689

37216

13990

174895

119173

124000

31000

15000

170000

139 000

130 000

34000

14000

178000

127000

Dépenses imputées sur les recettes

Traitement5 et salaires .

Autres dépenses d'exploitation.

Commission du concessionnaire

RECETTES NETIES

DÉPENSES TOTALES

1968
1969 Montants 1967

Montants estimatifs Monta1lts
C'stimatifs approuvés effectifs

Dollars Dollars Dollars

Chiffre d'affaires brut ........... GOa 000 570 000 584810

A déduire:

Coût des articles vendus ....... 285 000 250 000 281696

Ristournes et remboursements .. 12000 13000 11646

A ajoute.,:

Autres recettes ••••••••••• o ••• 2000 2000 2600

TOTAL, RECETTES BRUTES 305000 309000 294068
---

COMPTOIR D'ARTICLES POUR CADEAUX DE L'ONU

TABLEAU 4-12

(traitements du personnel, commission du concession­
naire et autres frais d'exploitation) sont estimées à
178000 dollars pour 1969, contre 174859 dollars en
1967, en raison d'un relèvement des salaires. En con­
séquence, les recettes nettes provenant de cette activité
sont estimées à 127 000 doHars pour 1969, contre
139 000 dollars en 1968 (montant estimatif approuvé)
et 119173 dollars en 1967 (montant effectif).

1968
1969 Montants 1967

Montallts estimatifs Montallts
estimatifs approuvés effectifs

Dollars Dollars Dollars

760 000 660 000 757977

338 000 295 000 336071

422000 365000 421906TOTAL, RECETTES BRUTES

Chiffre d'affaires brut .

A déduire:

Coût des articles vendus ....

4.39 Le comptoir d'articles pour cadeaux de l'ONU
est exploité sous contrat par la United Nations Co-ope­
rative, Inc. C'est au Service de gestion commerciale du
Bureau des services généraux qu'il incombe de veiller,
sur le plan administratif, à l'exécution des clauses du
contrat; tout le personnel du comptoir est employé par
le concessionnaire et non par l'ONU.
4.40 Ainsi qu'il ressort du tableau 4-12 ci-après, le
chiffre d'affaires brut, estimé à 600 000 dollars pour
1969, est bien supérieur au montant estimatif approuvé
pour 1968 (570 000 dollars) et au chiffre d'affaires
effectif de 1967 (584810 dollars), ce que l'on peut
attribuer à l'amélioration des techniques de vente d'un
plus grand choix d'articles pout: cadeaux. Les dépenses

ii) Comptoir d'articles POttr cadeaux

111 000 105 000 94743

9000 8000 21300

2000 2000 2000

122 000 115000 118 043

300 000 250 000 303863

Traitements .

Dépenses d'exploitation .

Commission du concession-
naire ..

DÉPENSES TOTALES

TOTAL, RECETTES NETTES

1968:

1967:

Dollars

127 000

139 000

119173

Dollars

iii) Restaurants et services annexes

1968:

1967: (11 293)

4.41 La gestion et l'exploitation des restaurants et
services annexes sont assurées par un concessionnaire,
la société Lido Shores Corporation, les directives étant
données directement par le Service de gestion commer­
ciale du Bureau des services généraux. Tout le personnel
nécessaire à l'exécution des obligations du concession­
naire est employé par ce dernier, qui règle toutes les
dépenses directes en les imputant sur les recettes. Les
recettes nettes, une fois payée la commission du conces­
sionnaire, reviennent à l'ONU. L'Organisation fournit
les locaux, les services d'entretien, l'eau, le gaz, l'élec­
tricité, etc.

4.42 Les prévisions relatives aux restaurants et ser­
vices annexes, qui font l'objet du présent article, portent
sur:

a) La cafeteria, les buffets installés aux divers éta­
ges, le restaurant du personnel, la cantine de la presse
et le buffet du salon nord;

b) Le restaurant des délégués;

c) Les ventes de boissons;

d) Le comptoir de vente de Journaux et d'articles
divers du quatrième étage;
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TABLEAU 4-13

RESTAURANTS ET SERVICES ANNEXES (NEW YORK)

4.44 Le montant estimatif du chiffre d'affaires brut
pour 1969 dépasse d'environ 43000 dollars le montant
effectif des recettes brutes de 1967, ce qui peut être
attribué à la hausse de certains prix et au rembourse-

e) Le buffet du bâtiment de l'Assemblée générale;
f) Les distributeurs automatiques installés en divers

endroits.

4.43 Le tableau 4-13 donne le détail des prévisions
de recettes et de dépenses pour 1969, ainsi que les
chiffres correspondants pour 1968 et 1967.

Chiffre d'affaires brut .

A déduire:

Coût des marchandises et
articles vendus .

A ajouter:

Autres recettes

RECETTES BRUTES

Dépenses i·mputées sur les re­
cettes

Traitements et salaires .....

Autres dépenses d'exploita-
tion .

Entretien et remplacement
du matériel .

Commission du concession-
naire .

TOTAL, DÉPENSES IMPUTÉES

SUR LES RECETTES

RECETTES NETTES

1968
1969 Montants 1967

Montants estimatifs Montants
estimatifs approttvés effectifs

Dollars Dollars Dollars

2430 000 2400000 2387629

1120000 1103000 1114219

74000 30 000 73481

1384 000 1327000 1 346 891

968000 917000 939624

377000 362000 371345

21000 30000 29845

18000 18000 18000

1384000 1327000 1358814

(11923)
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ment des taxes sur les cigarettes. Ces prévisions sont
établies en fonction d'un programme normal de séances
au Siège.

4.45 Les prévisions concernant les dépenses qui seront
imputées sur les recettes sont fondées sur les chiffres
de 1967, compte tenu de l'augmentation de tarifs syn­
dicaux des traitements et salaires entrée en application
le 1er novembre 1967. Toutefois, ces prévisions ne tien­
nent pas compte des ajustements qu'il pourrait être
demandé d'apporter aux ·tarHs syndicaux à l'expiration
du contrat entre le concessionnaire et le syndicat (31
janvier 1969). Les dépenses d'entretien et de rempla­
cement du matériel sont estimées à 21000 dollars, soit
environ 8 800 dollars de moins que le montant effectif
de 1967. Comme pour 1968, les prévisions pour 1969
ne font apparaître aucun solde, alors qu'il y a eu en
1967 un déficit de 11 923 dollars imputable essentielle­
ment aux heures supplémentaires qui ont été effectuées
en raison des sessions spéciales d'urgence du Conseil
de sécurité et d'autres organes.

4.46 Le principe régissant la gestion des restaurants et
services annexes est que les prix doivent être fixés, et
ajustés de temps en temps, de façon que, dans l'ensem­
ble, les recettes et les dépenses de cette opération s'équi­
librent. Au début de 1968, la structure des prix a été
complètement revisée, compte tenu des augmentations
de salaires, du coût plus élevé des denrées alimentaires
et d'autres dépenses. Des ajustements ont été opérés
dans la mesure nécessaire pour équilibrer, dans l'en­
semble, recettes et dépenses, compte tenu de ce que les
prix de certains plats de la cafeteria et du restaurant
des délégués ne subissent qu'une augmentation mini­
mum.
4.47 Le coût d'exploitation des restaurants et services
annexes est influencé dans une large mesure par le fait
que certains services, eh particulier la cafeteria et le
buffet du salon nord, sont fréquemment appelés à fonc­
tionner au-delà des heures normales, ou à ouvrir en fin
de semaine, ce qui entraîne d'importantes dépenses au
titre des heures supplémentaires. Le coût de ces heures
supplémentaires, à en juger d'après les données des
exercices précédents, semble devoir être de l'ordre de
25000 à 30000 dollars en 1969. En 1967, ces dépenses
se sont élevées à 47 700 dollars.
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